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L’IMPOT  AYANT  1789. 


i<  D'autant  plus  les  charjjjes  et  impositions  ont  été 
aucrnientées,  d’autant  plus  les  riches  et  personnes  ai- 
sées contribuables  a nos  tailles  se  sont  efforctî  de  s’en 
exempter  : les  uns  moyennant  quelque  léjrere  somme  de 
deniers  ont  acheté  le  privilège  de  noblesse  ; autres 
pour  avoir  porté  l’épée  durant  les  troubles  l’ont  indû- 
ment usurpé  et  s'y  conservent  par  force  et  violence.  De 
lîi  foule,  oppression  et  totale  ruine  des  sujets  qui 
payaient  la  taille,  n 

iiENKi  IV.  Kdit  de  1598. 

i*  Aucun  citoyen  n’est  assuré  de  ne  pas  voir  sa  li- 
berté sacrifiée  a des  vengeances  personnelles;  car  per- 
sonne n’est  assez  grand  pour  être  a l’abri  de  la  haine 
d’un  ministre,  ni  assez  petit  pour  n’être  pas  digne  de 
celle  d’un  commis  de  finance.  »» 

MALESHERBES.  1775. 

« Pendemt  la  longue  période  de  désordres  que  rap- 
pelle l’histoire  de  nos  anciennes  finances,  la  diversité 
des  tributs  et  l’inégalité  de  leur  répartition  entre  les 
différentes  provinces,  les  privilèges  de  certaines  classes 
de  la  société,  qui  faisaient  retomber  le  poids  des  char- 
ges publiques  sur  la  poi)ulation  la  moins  aisée,  l’igno- 
rance des  véritables  principes  de  l’économie  politique 
dans  l’application  des  taxes  aux  produits  de  l’agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l’industrie,  Tabsence  des  régies 
pour  la  fixation  des  dépenses  de  l’État,  l’appréciation 
des  besoins  généraux  abandonnée  aux  seules  conjec- 
tures du  pouvoir,  et  l’emploi  des  deniers -publics  placé 
sous  l’unique  garantie  des  lumières  et  de  la  probité  des 
ordonnateurs  : telles  étaient  les  bases  du  système  finan- 
cier que  douze  chambres  des  comptes  avaient  ’a  contrô- 
ler par  l’examen  de  la  gestion  des  agents  de  la  recetTü 
et  de  la  dépense. 

marquis  D’ au  pi  FF  R et. 


J. 

TA  FISCALITÉ  DANS  LES  CxAULES 

sors  LES  EMPEREURS  ROMAINS. 

César  raconte  qu’au  moment  où  il  entra  dans  les  Gaules, 
le  petit  peuple  (plebs)  était  presque  réduit  à l’état  d’escla- 
vage; qu’il  ne  jouissait  d’aucune  influence;  qu’d  était  op- 


p’.’imé  p:»r  les  tlmitles  et  les  nobles:  tpril  gémissait  sovis  le 
poids  des  impôts  ainsi  <pie  des  dettes;  et  que.  pour  se  sous- 
traire à ces  maux,  il  aliénait  sa  liberté  aux  riches  et  aux 
puissants  (1). 

Cet  état  misérable  de  la  po])idalion  gauloise  dut  beaucoup 
aider  à la  conquête  des  Homains.  Quel  inléi  èt  la  population 
pouvait— elle  prendre,  en  eflét,  ;i  un  éfcit  de  choses  où  elle 
n'était  pointprotégée,  iules  institutions  toutes  en  faveur  des 
deux  premiers  ordres,  h \me  indépendance  dont  elle  n’a- 
vait que  faire  ? 

Le  sort  des  Gaulois  ne  s’améliora  guère  sous  le  régime  de 
ces  nouveaux  maîtres. 

On  sait  comment  les  Romains  traitaient  les  provinces 
conquises.  Les  armées  victorieuses  étaient  sni\  ies  immé- 
diatement de  procurateurs  a\  ides,  de  publicains  insatia- 
bles, enlin  d’une  nuée  d’agents  et  d’exacteurs  qui  s’abat- 
taient sui‘  les  contrées  soumises.  Tacite  dépose  des  brigan- 
dages qu'ils  exerçaient  dans  la  llretagne  i’i).  11  en  était  de 
môme  dans  les  Gaides,  do  môme  dans  tout  l’imivers  ro- 
main, si  l'on  en  excepte  l’Italie  et  quelques  pays  alliés. 

C’est  un  fait  acquis  ii  l’histoire  que  cette  dureté  dédai- 
gneuse, cette  paresse  tyranni([ue  du  peuple-roi,  du  maître 
fastueux,  dépoviillant  ses  esclaves  (3).  Les  Ronunns,  si  fé- 
conds en  ressources  pour  la  politique,  n’imaginèrent  ja- 
mais d’autre  règle  et  d’autre  plan  de  finances  que  le  droit 
du  lîlus  fort  et  la  spoliation  dc's  vaincus. 

Mais  cette  oppi’cssion  <|ue  le  sénat , ;i  l'époqne  de  sa 
toute-puissance,  avait  fait  peser  sur  le  monde,  ne  fut-elle 
point  atloucie  sons  les  emjM'rtmi-s? 

La  réponse  ii  cette  (jueslion  se  trouve  dans  ces  lignes  de 
M.  Guizot  ; 

Pour  se  procurer  des  r('ssom‘ces , le  tlespotisme  des 


(3)  XAunET,  Des  CJi  niffom  Jits  arricés  clans  V a Lhninis!  rat  ion  romaine,  ili- 
partie,  vècjnc  de  Constant  in. 


I 


L'IMPO'J'  A\'ANT  1789.  n 

» tMiiperours  romains  (ut  conlraint  de  créer  une  inacliine 
» admmjslralive  capable  de  perler  partout  son  action  et 
» (pu  devint  elle-même  une  charge  nouvelle.  Ce  système 
» de  gouvernement  n’avait  d’autre  objet  que  d’étendre  sur 

la  socie  tt  un  icsoaii  de  tonctioiinaires  sans  cesse  occupés 
» à en  extraire  des  richesses  et  des  forces  pour  aller  les 
» déposer  aux  mains  de  l’empereur.  » (1) 

Les  revenus  de  l’empire  se  divisaient  en  (pialre  grandes 
branches  : 

I.  Le  domaine, 

II.  Le  ti-ibut  public, 

III.  Les  impôts  sur  les  marchandises  et  sui*  les  contrats. 

IV.  Les  dons  gratuits. 

§ 1.  Domaine.  — Dès  l’origine  de  Rome,  les  terres  que 
1 liitat  s apjiropi’iait  sur  les  j)euj)les  vaincus  formaient  ce 
(ju  on  appelait  \ acjei'  piiblicus,  et  s’idTermaient  moyennant 
certaines  ledevances  aux  citoyens  pauvi-es.  Sous  les  pre- 
mieis  em|)ereurs,  il  y eut  un  domaine  public  et  un  domaine 
privé;  mais  cette  distinction  ne  tartla  pas  à s’elfacer.  Quoi 
qu  il  en  lut,  ces  fonds,  apjiartenant  à l’hRat,  rapportaient 
beaucoup;  les  i-evenus  en  étaient  de  plusieurs  sortes. 

Sur  les  terres  incultes  du  domaine  cédées  à bail,  le  lise 
percevait  le  dixième  des  grains  et  des  légumes  que  recueil- 
laient les  tenanciers,  et  de  plus  le  cinquième  des  arbres 
fruitiers. 


Quant  aux  terres  anciennement  en  valeur,  les  unes  étaient 
livrées  à la  charge  d’une  redevance  stipulée  payable  en  une 
certaine  quantité  de  denrées.  Outre  cette  redevance  en 
nature  que  payaient  les  fermiers,  ils  étaient  encore  soumis 
à la  contribution  foncière  et  aux  diverses  taxes  imposées 
sur  les  autres  habitants. 

Un  grand  nombre  de  possi'ssions  étaient  cultivées  par 
l’fAal  ; il  les  faisait  valoir  par  des  esclaves  ii  lui  et  en  per- 
cevait tous  h‘s  fruits.  Les  empereurs  y entretenaient  des 
haras  (d  de  nombreux  troupeaux.  Li»  se  trouvaient  encore 


(1)  GUIZOT,  Essais  sur  Vhistoii'e  de  France. 


5:25^ 


4 JlSôfl. 

los  ateliers,  les  nianufaclui'es,  où  des  mains  ser\  iles  labi'i- 
<liiaient  les  objets  d’iiabillenienl  destinés  aux  troupes.  Les 
immenses  fermes  des  Mérovingiens  et  des  Carlovingiens 
dont  parlent  les  chroniques  étaient  les  viliœdes  empereurs. 

Le  domaine  impérial  s’accroissait  continuellement  des 
biens  vacants  de  tous  les  citoyens  mourant  sans  héritiers, 
des  donations  ou  dos  legs  tombant  en  caducité,  surtout  des 
confiscations,  dont  les  cas  étaient  fort  multipliés. 

Parmi  les  droits  domaniaux  , comptaient  les  bénéfices 
des  mines  exploitées  jiar  l’Hitat;  un  di'oit  de  dix  poui’  cent 
perçu  sur  les  matériaux  extraits  des  (.-arrières  de  marbre  ou 
de  pierre;  une  taxe  appelée  scr/pfu/-a,  qui  s’imposait  sur  le 
gros  et  le  menu  bétail  qu’on  laissait  paître  dans  les  pâtu- 
rages du  domaine. 

§ IL  Tribut  public.  — De  toutes  les  branches  du  revenu, 
le  ti  ibut  pid)lic  avec  les  prestations  en  nature  était  la  plus 
importante.  11  était  spécialement  destiné  au  payement  des 
troupes  et  h l’accpiittement  des  autres  charges  de  l’Etat, 
tandis  que  le  domaine  était  consacré  à l’entretien  du  prince 
et  de  su  maison  : limite  qui  paraît  n’avoir  pas  été  plus  res- 
pectée pai‘  les  empereurs  romains  que  par  les  rois  de  France. 

Une  taxe  réelle,  (pi’on  poui-rait  appeler  ta.ve  de  Varpent, 
une  taxe  personnelle  (|ue  les  lois  désignaient  souvent  par 
le  nom  de  cote-part  d'une  tide  de  citoyen,  composaient  le 
tribut  public.  Sous  certains  l’ègnes  elles  sont  réunies,  sous 
d’auti-es  elles  sont  séparées.  La  seconde,  aj)pelée  capitatio 
plebeia,  dans  le  cours  du  c|uali'ième  siècle,  était  ac(juittée 
par  le  petit  peiq)le  et  ])ar  les  habitants  des  campagnes. 

A des  é])oqu(xs  plus  ou  moins  rapprochées,  les  empei-eurs 
faisaient  dresser  un  état  général  ou  dénombrement  des  ci- 
toyens. Dans  les  registres  du  i-ecensement  ou  cens,  censtis, 
mot  tlont  l’accejîlion  a changé  par  la  suite,  on  insci-ivait 
provinc;e  par  j)ro\  ince,  cité  par  cité,  le  nom  des  habitants 
imposés,  leur  âge,  leur  (‘ondition  , leurs  biens  et  leurs  fa— 
cidlés. 

Voulait-on  levtu-  une  im])osilion  ortlinaire  ou  extraordi- 
naire, on  pouvait  facilement  répartir  sur  les  diverses  pi‘o- 
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vinces  la  somme  dont  on  avait  besoin.  Mais  celte  descrip- 
tion on  ce  catlaslre,  qui,  sous  un  gouvernement  équitable, 
aurait  été  fort  utile,  ne  paraît  avoir  servi  qu’à  exagérer  aux 
yeux  des  despotes  les  ressources  des  contribuables  et  qu’à 
faire  porter  à des  taux  énormes  les  charges  publiques. 

Comme  la  taxe  par  arpent  n’était  pas  fixe,  comme  en  cer- 
taines années  elle  était  beaucoup  plus  forte,  on  annonçait 
d’avance  le  montant  de  la  taxe  pour  les  années  suivantes. 
De  là  est  venu  l’usage  de  ealculer  par  indictions. 

Il  est  facile  de  juger  de  combien  d’abus  une  pareille  cou- 
tume a été  la  source. 


Cn  droit,  la  capitation  était  supposée  fixe  et  invariable, 
quoique  dans  le  fait  elle  ait  varié  sans  cesse.  C’était  une 
taxe  mise  sur  chaque  citoyen,  à raison  de  sa  personne,  ou 
tout  au  plus  à raison  de  sa  profession,  et  cela  sans  égard 
à ses  biens  réels,  qui  étaient  chargés  d’ailleurs. 


On  associait  plusieurs  personnes  pour  payer  entre  elles 
une  seule  tète  ou  cote-part  de  capitation.  Des  gens  riches 
supportaient  trois  cotes— parts  et  quelquefois  davantage. 
Diverses  causes  exemptaient  de  la  capitation  ; par  exemple, 
l’àge,  la  dignité,  la  profession,  des  privilèges  particuliers. 

Quand  les  impositions  ordinaires  ne  suffisaient  pas,  on 
ordonpait  des  supérindictions  ou  surcharges,  ovi  crues,  pour 
nous  servir  d’un  tei’ine  des  finances  françaises  qv.ii  ont  aussi 
connu  celle  pratique.  Pendant  longtemps  les  supérindic- 
tions furent  laissées  à la  discrétion  îles  préfets  du  prétoire; 


elles  leur  furent  retirées  à la  fin. 

Mais  CCS  hauts  administrateurs  avaient  de  quoi  se  dé- 
dommager dans  les  innombraliles  redevances  en  grains  de 
toute  nature,  en  vêtements  et  en  ustensiles  île  tout  genre, 
dans  les  corvées  fréquentes  imposées  aux  habitants  pour  le 
transport  di'S  denrées  destinées  aux  troupes,  dans  celles 
qui  se  faisaient  pour  la  construction  de  certains  édifices  et 
pour  l’entretien  des  grandes  routes;  dans  l’obligation  de 
fournir  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme  pour  le  ser- 
vice des  postes  ; toutes  choses  qui  aggravaient  infiniment 
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le  fardeau  du  tribut  dont  elles  étaient  en  apparence  de 
simples  appendices. 

§ 111.  Impôts  sur  les  marchandises  et  sur  les  contrats.  — 
Une  autre  branche' de  revenus  pesait  autant  sur  l’industrie 
et  le  commerce  que  la  précétlcnte  sur  l’agriculture.  Celte 
branche  avait  pour  rameaux  les  octrois  concédés  aux  villes  ; 
les  péages  qui  étaient  établis  sur  tous  les  ponts,  h tous  les 
j)assages  des  montagnes  ou  des  forets  ; les  douanes  inté- 
rieures, extérieures;  les  salines  que  les  empereurs  s’étaient 
réservées,  comme  firent  plus  tard  les  rois  de  France. 

Fui  général,  le  droit  sur  les  marchandises  était  le  quaran- 
tième de  la  valeur.  Il  y avait  aussi  un  droit  du  huitième,  pro- 
balilement  sur  les  objets  de  luxe.Ue  Iraüc  des  bêtes  féroces 
pour  les  jeux  [lublics,  sans  doute  parce  qu’il  était  devenu 
un  objet  de  première  nécessité,  aussi  bien  pour  les  empe- 
reurs que  jiour  le  peujile  de  Home,  ne  payait  que  le  cin- 
quantième. 

Indéiiendamment  du  (h'oit  d’enti’ée,  les  marchandises,  en 
passant  d’une  province  dans  une  autre  , acquittaient  un 
droit  pareil  d’exportation. 

C’était  il  l’i'inpereur  Auguste  que  l■emonlail  l’imijôt  du 
vingtième  sm’  les  héi’ilages  et  sur  les  legs  et  donations  par 
testament;  cehu  du  c{'ntième  sur  le  jii'ix  des  ventes  aux 
enchères,  et  celui  du  cinquantième  sur  le  prix  des  esclaves, 
l'n  autre  imjiôt  l'xistait  depuis  un  temps  immémorial  sur 
les  anianchissimients  : il  était  du  vingtième. 

('..'U'acalla  ac'corda  le  droit  do  c*ité  aux  provinces  de  l'em- 
pire (jui  n’en  jouissaient  ]ias  enc*ore,  maisalin  de  soumettre 
tous  les  sujets  quelcomiues  aux  impôts  sur  les  marchandi- 
ses et  sur  les  actes,  lesquels  n’étaient  particuliers  qu’aux  ci- 
toyens romains. 

§ 1\'.  Dons  gratuits. — F'ne  dernière  liranche  assez  lucra- 
tive du  revenu  impérial  comjirenail  les  présents  cpie  les 
provinces  faisaient  aux  empereurs  à de  certaines  éjioques, 
et  que  l’on  nommait  gratuits  ou  volontaires,  encore  qu’ils 
fussent  forcés;  l’or  coi'onaire.  qui  tirait  son  origine  des 
feuilles  de  chêne  que  les  villes  décernaient  spontanément 
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aux  généraux,  qu’elles  donnèrent  plus  tai’d  en  or,  et  qu’en- 
fin,  h des  époques  bien  difierentes  de  celles  des  Cincinnatus 
ou  des  Fabricius,  elles  durent  acquitter  eil  sommes  d’or 
quelquefois  énormes.  Les  empereurs,  a chaque  renouvelle- 
ment d’année,  se  faisaient  apporter  des  élrennes  par  le  peu- 
ple et  le  sénat  de  Rome. 

Ce  i\’était  pas  cependant  la  multiplicité  des  taxes  qui  ac- 
cablait le  plus  les  populations  ; c’était  surtout  la  multipli- 
cité des  agents  et  des  exacteurs  ; c’était  la  quantité  prodi- 
gieuse de  rouages  et  de  filières;  c’était  l’atrocité  des  peines 
fiscales  provoquées  par  l’usage  des  délations  ; c’était  l’iné- 
galité de  l'impôt  x^our  les  divers  ordres  ; c’étaient  enfin  les 
privilèges  et  les  exemptions  qu’obtenaient  tous  les  gens  en 
faveur. 

Zosinie,  écrivain  du  quatrième  siècle,  s’exxu’ime  en  ces 
termes  sur  l’imi^ôt  chrysargyrc,  ([u’avait  étaltli  Constantin, 
et  qui  se  lu’élcvait,  tous  les  cinq  ans,  sur  les  idus  x^ctits 
marchands  et  artisav\s;  sur  tous  les  genres  de  commerce, 
quels  qu’ils  fussent,  môme  sur  le  commerce  de  la  prostitu- 
tion ; sur  les  pauvres,  les  réx^udiées,  les  esclaves,  les  af- 
franchis : 


« Au  i-etour  de  la  ([uatriènie  année,  i»  l’aj)proche  du 
terme  fatal  oii  le  tribut  devait  être  i^ayé,  on  n'entendait  * 
» par  toutes  les  villes  que  des  gémissements  et  des  plain- 
» tes.  l'éxooque  était  venue,  les  fouets  et  les  tortu- 

» res  étaient  enq^loyés  contre  ceux  (pii  lU'  pouvaient,  dans 
)>  leur  extrême  iiauvreté,  payer  le  chyrargyrc.  T.es  mères 
» vendaient  leurs  enfans  et  les  itères  prostituaient  knns 
« filles  pour  se  procurer,  par  ce  déplorable  trafic,  l'argent 
» que  demandaient  les  i'mjiitoyabies  exacleurs  de  cet 

» inijicjt.  » 

Ce  témoignage  s’a(*corde  avec  celui  de  SaK  ien,  jirêtie  tle 
Marseille,  (ionl  le  rrnité  de  la  Providence  est  le  document 
littéraire  le  plus  précieux  pour  servir  a la  connaissance  des 
véritables  causes  de  la  clmte  de  l’empire  romain  ; car  c’est 
là  qu’apparaissent  tous  les  symptômes  qui  annoncent  la  des- 


truction  prochaine  d’un  corps  politique  robuste  on  appa- 
rence, mais  complètement  miné  par  un  mauvais  régime  : 

« Les  citoyens  des  ordres  inférieurs  sont  traités  si  dure— 
» ment  qu’ils  doivent  tous  aspirer  à se  délivrer  du  joug  ; 

» c’est  le  poids  seul  de  ce  joug  ([ui  les  empêche  de  le  se— 
» couer,..  Quels  sentiments  veut-on  qu’aient  des  peuples 
» exterminés,  pour  ainsi  dire,  par  les  impositions,  et  qui 
» sont  continuellement  à la  veille  de  devenir  esclaves  faute 
» d’avoir  acquitté  des  subsides  qu’ils  se  trouvent  presque 
» toujours  hors  d’état  de  payer;  qui  sont  réduits  à quitter 
» leurs  maisons  pour  n’y  être  pas  mis  à la  torture,  et  qui  se 
» condamnent  souvent  à l’exil  pour  ne  point  souffrir  les 
» supplices  ! L’ennemi  ne  leur  est  point  aussi  redoutable 
» que  l’exacteur  des  revenus  du  prince.  Ils  se  réfugient 
» donc  chez  les  barbares  pour  éviter  les  persécutions  des 
» collecteurs  des  deniers  publics.  » 

« ...Il  arrive  dans  la  cité  un  commissaire,  un  officier  ex— 
traordinaire  dépêché  par  les  chefs  supérieurs,  qui  re- 
» commande  les  intérêts  du  pi'ince  aux  plus  illustres  de  la 
« cité,  aUn  qu’ils  les  fassent  prévaloir  au  préjudice  de  ceux 
w du  pauvre  peuple.  Dès  «pie  notre  commissaire  a promis  à 
ces  illustres  de  la  cité  de  nouvelles  gréces  de  la  cour,  la 
» levée  des  siqiéi’indictions  est  accordée.  Le  sénat  de  la 
y>  cité  condamne  volontiers  les  malheureux  à payer,  parce 
qu’il  est  indemnisé.  Voulez-vous  qu’on  n’ait  aucun  égard 
» pour  ceux  qui  nous  sont  en\  oyéspar  les  puissances  supé- 
» rieures?  Voulez-vous  qu’on  leur  refuse  tout  '?  Je  consens 
» que  vous  leur  accordiez  ce  qu’ils  viennent  demander, 
» pourvu  que  vous  soyez  les  premiers  à contribuer  au  paye- 
» ment  de  ce  que  vous  leur  accordez.  » 

Salvien,  témoin  oculaire  c[u’on  ne  peut  accuser  de  par- 
tialité parce  qu’écrivain  éminent  il  devait  naturellement 
préférer  la  civilisation  des  Ilomains  à la  barbarie  des  Gau- 
lois, ajoute  que  les  haliitants  des  campagnes,  en  butte  aux 
incursions  des  barbares  ou  aux  poursuites  des  exacteurs 
du  fisc,  abandonnaient  en  foule  leurs  maisons  et  leurs  biens, 
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SC  rcfugifu'cMU  sur  les  terres  des  riches,  et  devenaient  leurs 
colons  ou  leurs  esclaves.  Les  suites  funestes  des  excès  et 
des  abus  de  l’administration  n’étaient  point  particulières  à 
telle  ou  telle  province;  elles  se  faisaient  sentir  partout  : 

« C’est  rinjusti(‘e  du  gouvernement  cpii  a contraint  un  si 
r>  grand  nombre  de  sujets  de  l’empire  à ne  plus  reconnaî— 
w tre  son  autorité,  et  il  devenir  des  étrangers  à son  égard, 
y>  même  sans  soi’lir  de  son  territoire...  Qui  les  a fait  devenir 
» Bagaudes?  ne  sont— ce  pas  ces  sentences  île  contiscation 
» et  de  proscription  rendues  par  des  magistrats  avides  et 
» corrompus,  qui  voulaient  s’enrichir  en  levant  les  deniers 
» publics,  et  qui,  moyennant  quelques  avances  qu’ils  avaient 
» faites,  étaient  devenus  les  véritaliles  propriétaires  des  re- 
» venus  du  prince  ? » 

Tel  était  l’impôt  dans  les  Gaules  sous  le  gouvernement 
romain. 


11. 

L.V  FISCALITÉ  SOUS  LE  RÉGIME  FÉODAL. 


Inutilement  les  rois  franks  essayèrent,  après  la  conquête, 
de  maintenir  dans  les  Gaules  les  formes  du  gouvernement 
impérial  ; inutilement  voulurent-ils  assujettir  leurs  nom- 
breux chefs  de  bandes  h l’administration  romaine,  si  favo- 
rable au  despotisme,  mais  si  contraire  aux  mœurs  et  aux 
habitudes  germaniques.  C’était  déjà  bien  assez  de  se  taire 
obéir  des  populations  subjuguées  et  d’en  obtenir  une  partie 
des  trilmts  qu’elles  avaient  payés  aux  empereurs.  Toute- 
fois, il  vaut  un  temps  où  les  institutions  monarchiques  fu- 
rent complètement  vaincues  par  les  institutions  aristocra- 
tiques ; un  temps  où,  la  violence  et  l’anarchie  s inti  oduisant 
partout,  la  société  chercha  son  salut  autre  part  (|ue  dans 


une  royauté  avilie. 

Ce  fût  alors  que  les  officiers  des  derniers  carloN  ingiens, 
ducs,  comtes,  envoyés,  usurpèrent  tous  les  droits  de  pro- 
priété sur  les  immenses  domaines  du  prince,  de  même  que 
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pevi  auparavant  ils  s’étaient  arrogé  les  droits  de  souverai- 
neté, chacun  dans  leurs  divers  districts. 

Pour  SC  maintenir  dans  leurs  usurpations,  ils  inféodè- 
rent aux  officiers  inférieurs  une  partie  des  domaines  royaux. 
Ceux-ci  sous-inféodèrent  à d’autres  ce  qu’ils  avaient  de 
trop.  Tout  au  bas  de  la  hiérarchie  sociale  se  trouvèrent  pla- 
cés, dans  les  innomlirables  territoires  et  juridictions,  les 
innombrables  serfs  suc(‘Osscurs  des  colons  et  des  esclaves 
gallo-romains,  et  le  i:>elit  nombre  d’hommes  libres  qui,  sous 
le  nom  de  tenanciers,  de  censitaires,  furent  aussi  forcés  de 
se  chercher  des  maîtres. 

L’ordre  féodal  est  constitué. 

Line  fois  investis  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté,  les 
chefs  et  les  sous-chefs  firent  la  loi  à leurs  nouveaux  sujets. 
Comme  x^ropriétaires  , ils  exigèrent  les  redevances  fon- 
eières  x^<iyèes  antérieurement  à la  royauté,  maîtresse  ou 
usurpatrice  de  ces  clomaines  ; comme  souverains,  ils  con- 
tinuèrent à imposer  les  tributs  ([u’ils  levaient  aupara- 
vant au  nom  du  prince  ; ils  en  établirent  d’autres  et  en  bien 
plus  grand  nombri'.  Enfin,  ils  continuèrent  aussi  à perce- 
voir les  redevances  ou  les  dons  en  nature  que  les  capitu- 
laires, à l’imitation  des  décrets  impériaux,  allouaient  aux 
gouverneurs  des  provinces  et  aux  magistrats  dès  cités. 

Voilà  l’origine  de  ces  taxes,  si  improprement  appelées 
droits,  qui  se  multiplièrent  h l’infini  dei:)uis  le  dixième  siècle, 
qui  ne  cessèrent  point  ai)rès  la  ruine  de  la  féodalité  comme 
système  politi<iue, cpii  n’ont  enfin  disi:)aru  (jue  dans  la  nuit 
du  4 août  1789. 

Qu’on  ne  s’attende  jîoint  ii  trouv(‘r  ici  une  table  même 
sommaire  de  toutes  ces  exactions  iiour  lesquelles  le  j^eu- 
pie  des  cam]oagnes  a conservé  une  haine  inextinguible. 
Leur  nomenclature  seule  couvrirait  cinquante  pages  (1). 
Ducange  et  Delaurière  indiquent  environ  deux  mille  de 
ces  redevances  ; et  ils  en  ont  immanquablement  oublié. 

(1)  wixsPEARE,  Storia  derjli  abusi  feudali,  La  liste  qui  s’y  trouve  est  de 
cinquante  pages. 
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Ces  cou  tri  billions  étaient  généralement  oppressives,  hu- 
miliantes ; elles  suivaient,  enveloppaient,  étreignaient  eu 
quelque  sorte  les  redevables  dans  toutes  leurs  racullés  et 
dans  toutes  leurs  actions;  dans  leurs  personnes,  dans  leur 
temps,  dans  le  travail  nécessaire  à leur  subsistance  et  h 
celle  de  leurs  familles,  même  dans  les  premiers  et  les  jAus 
indispensables  besoins  de  la  vie.  On  peut  les  comprendre 
toutes  sous  les  divisions  suivantes  ; 

l.  — Impositions  proprement  dites , directes  ou  indi- 
rectes ; 

H.  — Redevances  réelles  et  personnelles  ; 

III.  — Banalités. 

La  plupart  des  historiens  ont  cru  que  l’impôt  foncier  des 
Romains  avait  cessé  complètement  sous  la  seconde  race; 
cependant  les  capitulaires  iiarlent  souvent  du  cens,  censzis, 
cl  en  termes  qui  ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  la 
rente  prédiale,  roulcfois,  l’on  ne  peut  douter  que  le  louage, 
dont  le  nom  se  trouve  fréquemment  dans  les  actes  du  dou- 
zième et  même  du  onzième  siècles,  ne  fût  une  confi’ibulion 
foncière  et  permanente.  11  sc  levait,  dans  certaines  provin- 
ces, au  proül  des  seigneurs;  il  était  perçu,  comuK'  son  nom 
l’indique,  sur  chaque  feu;  ainsi  ([ue  le  cens  sous  l’adminis- 
l’i’alion  impériale,  il  était  payé  quelquefois  en  grains,  le  plus 
sou\ent  en  argent.  Ainsi  que  le  cens,  il  n otait  jioint  fixé  ; 
aussi  n’était-il  pas  moins  onéreux  aux  campagnes.  Plus 
lard,  il  reçut  le  nom  de  mondage  ; iilus  laid  encore,  le  nom 
(le  taille.  Ce  derniermol  a d’aboi'd  clé  en  usage  dans  les  fi- 
nances seigneui'iah'.s ; il  jirovienl  di' ce  (|uc  l’impôt  était 
perçu  par  le  moy('n  d’un  liAlonmd  entaillé,  dont  1 agent  fis- 
cal étaitporteur.  Outre  la  taille  ordinaire,  un  grand  nombre 
de  seigneurs  prétendaient  qu’il  leur  était  dû  une  t<iille  ex- 
traordinaire toutes  les  lois  (ju’ils  la  demandaient.  Beaucoup 
d’actes,  en  parlant  des  habitants  de  certaines  seignennes, 
disent  taillabiles  ad  vohmtatem  domini,  taillables  a la  ve- 
louté du  seigneur,  .lusfpi’a  la  Révolution,  les  pai  lemeuts  et 
la  royauté  furent  souvent  oliligés  d’intervenir  pour  défen- 
dre les  malheureux  paysans  contre  des  maîtres  impitoya- 


hles.  Gomme  la  taille  était  ordinairement  servile,  roturière, 
l’usage  s’établit  de  s’en  affranchir  à prix  d’argent. Plus  tard, 
ce  fut  de  même  dans  les  finances  royales. 

A l’origne,  les  mots  de  taille,  d’aide , de  capitation, 
étaient  confondues  assez  fréquemment.  Du  reste,  cette  con- 
fusion se  rencontre  à tout  moment  dans  le  système  fiscal  de 
la  féodalité  : il  est  diflicile  de  mettre  quelque  ordre  dans 
l’exposition  de  cet  immense  désordre. 

La  capitation  était  une  taxe  pécuniaire  mise  sur  la  per- 
sonne ; elle  toml)ait  particulièrement  sur  les  serfs,  et  l’on 
nomma  homines  quatuor  denariorum,  hommes  de  4 de- 
niers, ceux  qui  payaient  annuellement  cette  somme  à leurs 
maîtres.  Malgré  quelques  tentatives  faites  au  quatorzième 
siècle,  on  peut  dire  que  la  capitation  romaine  n’est  rentrée 
dans  les  impositions  royales  qu’aux  dernières  années  de 
Louis  XIV. 

Pour  les  aides,  elles  ont  été  d’abord  volontaii'es,  soit  pour 
les  l’ois,  soit  pour  les  possesseurs  de  fiefs  : elles  furent  en- 
suite imposées.  Elles  étaient  fort  multipliées  ; elles  s’appli- 
quaient îi  tous  les  besoins  financiei’s,  se  levaient  sur  toutes 
les  denrées,  sur  toutes  les  consommations.  Lorsque,  plus 
tai'd,  elles  désignèrent  les  droits  sur  les  boissons  ; elles 
étaient  exclusivement  royales.  Mais  les  seigneurs  continuè- 
rent à lever  Vaide  nuæ  quatre  cas^  savoir  : quand  ils  ma- 
riaient leur  fille  aînée,  f(uand  ils  faisaient  leur  fils  aîné  che- 
valier, quand  ils  étaient  prisonniers  de  guerre,  quand  ils 
partaient  pour  la  terre  sainte.  Dans  certaines  provinces,  ils 
s’arrogèrent  une  aide  extraordinaire , ce  qu’ils  appelaient 
doubler  leurs  devoirs  envers  les  hommes.  Dans  d’autres,  ils 
imposèrent  aussi  une  aide  extraordinaire  dans  le  cas  où  ils 
acquéraient  une  terre  ou  v'oulaient  en  retraire  une  de  leur 
lignage. 

Si  les  revenus  indirects  des  seigneuries  n’ont  point  porté 
le  nom  d’aides,  ils  n’ont  pas  moins  existé  sous  d’autres  noms 
fort  bizarres,  sous  des  formes  infinies,  toutes  plus  v’exatoi- 
res  les  unes  que  les  autres. 

Le  v in,  par  exemple,  est  une  des  productions  sur  les- 
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quelles  s’oxereaionl  le  plus  rauloritè  el  les  pi'éeogalives  des 
tyrans  léociaux.  Il  y avait  un  droit  de  licrtuisage  pour  la 
permission  de  mettre  en  perce  le  tonneau  qui  le  renCer- 
mail,  un  di-oil de  ccUerage  quand  on  le  mettait  au  cellier, 
un  droit  (Vofforage  sur  la  vente  du  vin  mis  en  broche^  un 
droit  de  chanteluge\)i^vc\\  pour  les  chantiers  assis  sur  les  fonds 
des  seigneurs,  un  droit  de  liage  pris  sur  la  lie.  un  droit  de 
rouge  sur  le  vin  vendu  en  gros  hors  de  la  seigneurie. 

Les  actes  judiciaires  donnaient  li(m  i>  une  foule  de  droits 
très  productifs.  Depuis  l’assignation  jus(|u’à  l’arrêt,  tout 
était  matière  d’exaction.  Ln  Dauphiné,  il  existait  même  un 
droit  sur  les  plaitleurs. 

C’étaient  toutefois  les  amendes  qui  rapportaient  le  plus. 
Anciennement,  les  amemles  jouaient  un  graiïil  rôle  dans  la 
pénalité  ; il  en  était  de  même  des  compositions  usitées  pour 
les  cl•imes.  Les  amendes  el  les  compositions  judiciaires  se 
* donnaient  ii  ferme. 

Hien  de  plus  fréquent  dans  la  France  féodale  que  les  cas 
de  confiscation  ; le  droit  de  confiscation  avait  passé  des 
empereurs  romains  aux  rois  franks  et  de  ceux-ci  aux  sei- 
gneurs. Il  fut  même  (“onfirmé  par  l’ordonnance  de  Moulins 
en  faveur  des  hauts-jusli(M'ers. 

t?nAprès  les  droits  de  procédure,  il  faut  mentionner,  comme 
contraires  à la  liberté  des  transactions,  les  droits  de  muta- 
tion <les  terres.  L(>  relief  on  rachat,  consistant  dans  le  reve- 
nu d’une  année,  avait  lieu  à tout  changement  de  proprié- 
taire par  la  mort  du  possesseur.  Souvent  chaque  nouveau 
vassal  payait  le  chambellage.  Pour  les  serfs  affranchis,  ils 
payèrent  chèrement  le  droit  de  transmettre  leurs  biens  à 
leurs  enfants. 

Les  seigneurs,  maîti'es  aI)SoIus  dans  leurs  fiels,  mirent 
des  redevances  sur  les  carrières  ; jusqu’à  Louis  XI,  ils  ex- 
ploitèrent les  mines  d’or  el  d’argent,  et  jusqu’au  quatorzième 
siècle  ils  firent  battre  monnaie. 

C’est  principalement  sur  les  péages  que  s’exerça  leur  in- 
satiable rapacité.  File  allait  jusqu’à  interdire  aux  voyageurs 
de  traverse';'  le;s  riv'ières  ou  de  passer  ailleurs  qu’aux  lieux 
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désignés  poui‘  le  pnieinenl  du  deuil.  A diverses  reprises,  il 
. l'allut  réprimer  ces  extorsions  : elles  se  renouvelaient  conti- 
nuellement. Ce  que  raconte  Alexis -Monteil  (Ij  sur  l’associa- 
tion des  marchands  de  la  Loire,  sans  cesse  occupés  à se  dé- 
fendre contre  le  i)rigandage  des  seigneurs  riverains,  se  ré- 
pétait à chafjue  instant  sur  tous  les  points  de  la  France.  Du 
reste,  les  douanes  et  les  péages  ont  été,  depuis  les  Romains, 
la  plus  gi’ande  plaie  du  régime  industriel. 

Sous  prétexte  de  réparer  ou  d’entretenir  les  eliemins,  les 
ponts  et  les  chaussées,  on  avait  établi  le  pontenage,  le  har- 
rage^  le  cauciage,  le  timonage^  le  truage.  Mais  rien  ne  se  ré- 
pai'ait  ni  s’entretenait,  (d  ])lusieurs  fois  les  Parlements 
rendirent  des  arrêts  i)our  (jue  l’ai'genl  h'vé  ne  fut  pas  dé- 
tourné de  sa  vraie  destination. 

Indépendamment  des  péages,  les  marchandises,  soit 
qu’elles  entrassent  dans  la  seigneuiie,  soit  qu’elles  en  sor- 
tissent, soit  qu’elles  y séjournassent,  accjuittaienl  des  tlroits 
de  louti*  espèce. 

Droits  de  foire,  dmits  de  mai'ché  s’alfermaient,  ainsi  que 
la  phq)art  des  l■(‘devances ; ils  étaient  l’occasion  de  tard 
d’excès  ((ue  les  mis,  ii  com[)ter  de  Charles  V,  se  réservèrent 
le  privilège'  d’octroyer  des  marchés  et  des  foires.  On  dési- 
gnait sous  les  noms  de  leiule,  de  louade,  de  cohuage.,  Cvhos- 
telage, cl  sous  le  terme  génériciuede  foa//eu,  certaines  taxes 
([ue  les  marchands  avaient  à j)ayer  pour  ol)tenir  l’autorisa- 
tion de  vendre.  Avant  tout,  il  leur  fallait  acepiitter  Vestel- 
lagc.  le  plassage,  le  hallage^  selon  qu’ils  exposaient  leurs 
marchandises  dans  um'  riu',  sur  une  pla(*e,  dans  une  halle. 
Ln  (]uel(|ues  lietix,  une  l•élril)ld ion  a])pelée  fenestrage  était 
(‘xigéedes  marchands  {jui,  d’a|)i'èsl’usage  du  lemjis,  étalaient 
il  une  fenêtre. 

Avant  (]ue  les  gabi'lles  devinssent  une  Irranche  des  reve- 
nus de  l’Flat,  v'Iles-  faisaient  partie  des  revenus  seigneuriaux. 
Tantôt  les  habitants  ch'v  aient  prendre  leui-  provision  de  sel 
il  des  grc'niei's  publics,  tantôt  ils  ]>ayaient  le  salage. 


(I)  Ti'tfUé  des  m ilérimi.r  m iunsrrits,  cliîip.  Des  Douanes, 
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Les  lenles  loneières,  le  cens  particulièrement,  se  payaient 
en  reconnaissance  de  la  seigneurie  directe,  comme  une 
manjue  ou  un  signe  de  sujétion  ou  dTiommage.  Elles  résul- 
taient du  principe  établi  par  les  léudistes,  pas  de  terre  sans 
seigneur.  Contre  le  cens,  la  prescription  irélait  jamais  ad- 
mise: sn  (juotité  variaît  selon  les  provinces;  souvent  il  était 
si  pesant  que  les  tenanciers  renonçaient  à leur  tenure. 

C’était  uuv?  sorte  de  cens  que  le  (diampart,  cette  lîorlion 
prélevée  par  un  si  grand  nombre  do  seigneurs  sur  le  pro- 
duit brutdes  moissons  ou  des  vendanges  : le  champart  était 
l’elïroi  tles  campagnes,  .loint  ;i  la  dîme  ('cclésiastique,  il  n<‘ 
laissait  prescpie  rien  au  cultivateur.  Il  se  nommait  quelque- 
fois cartelage.  et,  comme  le  nom  l’indicpie,  il  consistait  dans 
le  (piai-t  des  l)lés  ou  des  \ ins  l’ecueillis  par  les  liabitans. 

Coml)ien  d’autres  l'edevances  en  nature  pourrait-on  ci- 
ter, non  moins  pesantes  ;i  l’origine  (]ue  celles  en  argent, 
avec  cette  ditîéi’ence  que  les  deivnières  furemt  considérable- 
ment réduites  par  l’abondance  du  numéraii-e  due  à la  dé- 
couverte de  l’Amérique,  tandis  (|ue  les  j^remières  ont  sub- 
sisté jusqu’à  la  révolution  de  1789. 

Dans  certains  comtés,  toute  maison  devait,  pour  chaque 
tète  de  gros  bétail,  cinq  sols,  somme  énornu'  pour  le  temps. 
Autre  part,  il  fallait  payer  j)our  les  \ aches  et  les  porcs,  le 
riouble  ])our  les  Anes,  les  mulets  et  les  cll('^-aux. 

L’on  avait  imaginé  le  chevrotage  sur  les  habitants  qui  pos- 
sédaient des  chèvres.  Il  se  pc'rcevait  Aussi  m^  elroit  sur  les 
agneaux  qui  venaient  de  naître.  Des  coutumes  autorisaient 
le  seigneur  h prendre  un  agneaxi  sur  ti-ois. 

Tout  (*ela  ne  disp,ensait  ]>as  du  canialage,  (ju’on  acejuit— 
tait]ioui*  les  animaux  tués  dans  l’étendue  de  la  seigneurie. 
Parfois  le  seigneiu*  se  réservait  les  langues  et  les  morceaux 
h‘S  plus  délicats. 

En  fait  (l’ol)ligations  humiliantes, dont  on  ne  pouv'ait  s’af- 
francliiir  qu’à  prix  d’argent,  il  faut  rappeler  le  brenage^  au- 
trement dit  le  past  de  chiens.  «. 7c  r<?m<?b9,  disent  les  actes  du 
treizième  siècle*,  Phospitalité  donnée  à mes  chiens,  ainsi  que 
leu)'  nnnrritui’c  et  celle  de  leurs  gardiens.  » Les  chevaux  do- 
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niost itjiit's  t't  ceux  cjiii  on  avciionl  soin  ôlniont  i’ol)jol  do 
soinblablos  obligations. 

De  bonne  heure  on  racheta  le  droit  de  gîte,  celui  de  prise, 
celui  de  crédit,- comme  les  charges  les  plus  lourdes  et  les 
plus  excessives.  Le  moindre  seigneur,  h l’exemple  des  em- 
pereurs, se  taisait  hébei'ger  par  ses  vassaux  et  ses  tenan- 
ciers. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  coutumes,  le  corvéable 
devait  se  nourrir  lui-méme,  se  pourvoir  de  tous  les  instru- 
ments nécessaii'es  pour  le  travail  dont  le  chargeait  son  sei- 
gneur, et,  en  certains  cas,  lournir  ses  charrues  et  ses  bes 
tiaux. 

i Les  habitants  étaient  obligés  de  faire  moudre  leurs  grains 
aux  moulins  de  leur  maître,  de  taire  cuire  leur  pain  a ses 
fours,  de  faire  pressurer  leurs  raisins  à ses  pressoirs,  de 
faire  aiguiser  leurs  instruments  de  labourage  a sa  torge,  de 
s’api'irovisionner  de  viande  h sa  boucherie.  Cette  ofiligation 
se  nommait  banalité. 


III. 


LA  FISCALITÉ  SOUS  LE  RÉGIME  MONARCHIQUE, 


DEPt  IS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE  .lUSQU’AU  DIX-SEPTIEME  (1). 

C’est  de  l’époque  des  premières  croisades  que  date  l’al- 
faiblissement  de  la  domination  féodale,  sous  laquelle  l’im- 
pôt féodal  ne  fut  que  la  déprédation  et  le  brigandage  orga- 
nisés. Les  croisades  fournirent  aux  peuples  l’occasion  d’al- 
léger le  long  (pii  pesait  sur  (mix;  elles  lournirént  en  môme 
te^iis  aux  rois  l’occasion  d('  relever  leur  autoiité  piescjiK^ 


(1)  Voir  les  Mémoires  sur  les  impositions,  Tpsir  ^lorenu  de  Beaumont; 
V Encyclopédie  méthodique,  Finances  ; les  liecherches  et  considérations  sur  les 
financev,  par  Forbonnais  ; les  préfaces  des  tomes  xv,  xvi  et  x vu  des  Or- 
donsiances,  VHistoire  des  Français  des  divers  Etats,  par  Amans-Alexis  Mon- 
teil,  et  VHistoire  de  l'administration  en  France,  par  Dareste. 
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anéantie,  et  d’augmenter  leur  domaine  par  la  réunion  de 
villes,  de  provinces,  de  grandes  terres  que  les  seigneurs, 
pour  subvenir  aux  frais  de  ces  ruineuses  expéditions,,  se 
trouvaient  dans  la  nécessité  de  vendre  ou  d’engager.  Jus- 
qu’alors, les  rois  n’avaient  pu  lever  de  droits  sur  les  sujets 
des  barons  ; ces  derniers  consentaient  seulement,  dans  les 
besoins  de  l’Etat,  à se  cotiser  entre  eux,  et  à mettre  sur 
leurs  hommes  une  taille  ou  une  aide  arbitraire,  dont  ils  li- 
vraient une  partie  et  dont  ils  gardaient  le  reste.  Mais  les 
choses  changèrent  dans  le  cours  du  douzième  siècle  : en 
1147,  Louis  le  Jeune,  à son  retour  de  la  seconde  cinisade 
qui  fut  si  malheureuse,  demanda  le  vingtième  du  revenu 
de  tous  ses  sujets.  Cette  nouveauté,  disent  les  historiens 
contemporains,  excita  de  grands  murmures  contre  le  roi, 
et  donna  lieu  à de  nombreux  l'cproches  contre  saint  Ber- 
nard, qui  avait  prêché  la  croisade.  Cependant,  le  vingtième 
fut  payé,  môme  par  les  gens  d’église,  lesquels,  depuis 
Constantin, jouissaient  du  privilège  de  n’ôtre  point  imposés. 

Au  mois  de  mars  1188,  Philij>pe  Auguste  asseml)la  un 
grand  Parlement  à Paris;  il  y fut  ordonné  qu’on  lèverait  la 
dixième  partie  dos  biens  du  royaume,  tant  meubles  qu'iin— 
meubles.  Cet  impôt , qu’oii  nomma  la  dtme  sülodine , ne 


dura  qu’un  an.  D’autres  impôts  furent  levés  par  ce  prince. 
Les  troupes,  qu’il  eut  le  premier  a sa  solde,  lui  peiiniient 
d’abaisser  les  grands  et  d’habituer  les  peuples  aux  subsi- 
des. Au  milieu  de  l’affreuse  anarchie  qui  régnait  alors,  un 
gouvernement  central  était  vin  besoin  généralement  senti , 
mais  porter  à la  fois  la  royauté  et  la  féodalité,  c’elait  trop 
trop  de  moitié. 

Certaines  ordonnances  de  Louis  IX  témoignent  qu’il  en- 
trevoyait les  véritables  principes  de  l’adunnistration , et 
qu’il  connaissait  la  nécessité  de  protéger  le  commerce.  Il 
ordonna  que  le  transport  des  grains  et  des  denrées  d’une 
province  a l’autre  ne  pourrait  être  délendu  pai  It-s  bai 
les  sénéchaux  qu’en  des  cas  urgents,  et  que,  loisquc  les  ce 

fenses  auraient  été  faites,  il  n’y  aurait  d’exemption  pour 

personne.  Les  officiers  royaux  de  ce  temps,  prenant  exem 
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pie  sur  les  seigneurs,  n’aecordtiient  qu’au  plus  otlrant  des 
permissions  d’exporter  les  blés  et  les  vins,  ce  qui  occasion- 
nait des  disettes  locales  très  fréquentes. 

Louis  IX  ne  fut  guère  imité  par  ses  successeurs.  Philippe 
le  Bel,  entre  au'res,  eut  recours  aux  plus  honteux  expé- 
dients pour  se  procurer  de  l’argent.  Il  défendit  d’exporter 
toutes  sortes  de  marchandises  fabrifiuées  en  France  ; mais 
il  se  réserva  en  même  temps  la  faculté  d’octroyer  telles  per- 
missions qu’il  jugerait  à proj)os  : preuve,  certaine  que  ses 
intentions  étaient  purement  liscales.  On  ])cut  le  regarder 
comme  l’instituteui',  ou  du  moins  le  rcstaurateui-  des  doua- 
nes extérieures,  car  elles  existaient  encore  sous  la  seconde 
l'ace.  Il  chargea  Geolïroy  Goquatrix  de  placer  des  gardes  sur 
les  frontières  ou  aux  passages  du  royaume,  de  tlonner  les 
autorisations  de  porter  en  pays  étranger  les  marchamlises 
et  tlenrées  dont  il  jugerait  l’exportation  sans  inconvénients, 
et  enfin  de  composer  un  tarif  tles  prix  de  sortie  pour  les 
différentes  marchandises. 

Le  commerce  souffrit  bienjilus  encore  des  altérations  que 
ce  prince  })rati(iua  sur  les  monnaies.  Il  est  le  premier  des 
rois  faux-monnayeurs  de  la  troisième  race  : ressource  ex- 
trême (jui  fut  d’abortl  avantageuse  au  pouvoir.  Pmidant  près 
de  deux  siècles,  le  gouvernement  ne  cessa  tle  s’en  servir 
quand  il  était  emliarrassé.  Pour  se  délivrer  d’un  pareil  dé— 
sordi'e,  les  villes  sesouinirent  à d’énormessacrifices,  moyen- 
nant ifuoi  la  royauté  s’engageait  ii  ne  point  « retourner  à 
» soji  clonuNne  des  monnaies.  » * 

Par  les  droits  de  traites  et  par  le  monnayage,  joints  îi  des 
exactions  sur  lesjuifs,  ii  des  anoblis.sements  concédés  ii  prix 
d’argent,  aux  sommes  c onsidérahles  que  j)rocui'a  l’abolition 
des  Templiers, à des  impositions  iiersonnelles  qui  montaient 
au  cinquième  du  revenu , Philippe  le  Bel  put  soutenir  ses 
guerres  et  satisfaire  son  goût  pour  le  luxe.  Ayant  admis,  en 
1290,  le  peuple  aux  assemblées  de  la  nation,  sous  le  nom  de 
Tiers-État.,  ce  nouvel  ordre  demanda  ([ue  les  deniers  pu- 
blics fussent  reçus  et  administrés  par  les  geois  des  Étals  et 
non  par  le.;  gens  du  roi.  afin  (pu^  les  f .nds  fussenl  plus  sù- 
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renient  employés  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  était  l’ob- 
jet de  l’imposition. 

L’Assemblée  générale  s’étant  tenue  en  1304,  sous  le  même 
roi,  on  y nomma  neuf  commissaires,  trois  de  chaque  ordre: 
les  uns,  sous  le  titre  de  commissaires  généraux,  jugeaient 
privativement  h tous  autres  juges  les  dillerends  élevés  pour 
cause  d’impositions;  ils  se  divisèi’ont  entre  eux  toutes  les 
provinces  du  royaume  pour  aller  y remplir  leurs  fonctions, 
et  cette  division  reçut  sous  le  roi  Charles  V le  nom  de  géné- 
ralité. 

Les  exactions  de  Philippe  le  Bel  avaient  tellement  épuisé 
le  peuple,  qvie  son  fils,  Louis  X lo  Hutin,  en  montant  sur  le 
trône,  dut  déclarer  qu’il  ne  se  pourrait  lever  de  deniers  dans 
le  royaume,  si  ce  n’est  du  consentement  des  États,  qui  en 
feraient  eux-mêmes  le  recouvrement  et  l’emploi,  pour  évi- 
ter les  concussions  et  la  dissipation.  Ayant  besoin  d’argent 
pour  faire  la  gueri-e  aux  Flamands,  il  s’adressa  aux  Assem- 
blées particulières  de  chaque  sénéchaussée, etleur demanda 
des  subsides  extraordinaires  à titre  de  prêt,  s’engageant  a 
les  rembourser  sur  les  revenus  du  domaine.  Pour  supj^léer 
aux  contributions  ordinaires,  il  imagina  de  vendre  les  let- 
ti-es  d’alfranchissement  et  le  droit  de  l)ourgeoisie. 

Le  règne  de  Philippe  le  Long  est  marqué  dans  l’histoire 
financière  par  le  premier  essai  d’une  régie,  par  l’établisse- 
ment d’une  gabelle  sur  le  sel,  qui  ne  fut  que  momentanée. 
Cet  impôt,  usité  dans  un  grand  nombre  de  seigneuries, 
était  trop  commode  pour  être  abandonné  par  le  gouverne- 
ment. Aussi  «levint-il  permanent  en  1342,  époque  h laquelle 
Philippe  de  Valois  établit  des  greniers  pour  vendre  le  sel  à 
son  profit.  « En  ce  môme  an,  dit  un  auteur  contempoi'ain, 
» mit  le  roi  une  exaction  au  sel  laquelle  est  appelée  gabelle, 
» dont  le  l'oi  acquit  l’indignation  et  malgrace  des  grands 
» comme  des  petits  et  de  tout  le  peuple.  » 

Les  recherches  contre  les  financiers,  auxquelles  la  royauté 
eut  si  souvent  recours  jusques  au  dix— huitième  siècle,  com- 
mencèrent sous  Ciiarles  le  Bel.  Alors,  les  financiers  et  les 
usuriei’s  étaient  pi’esque  tous  Italiens,  de  même  que  les 
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commerçants.  La  Guette,  ministre  des  finances,  mourut  à 
la  question;  il  est  le  second  sur  celte  longue  liste  de  surin- 
lendants  et  de  Ibncfionnaires  qui,  coupaljles  ou  innocents, 
furent  sacriliés  par  les  rois  aux  ressentiments  et  aux  mur- 
mures de  la  nation  pi'cssurée. 

En  vertu  d’une  ordonnance  de  1324,  il  fut  établi,  tant  sur 
les  marchandises  sortant  du  royaume  fjue  sur  celles  vendues 
à l’intérieur,  un  droit  appelé  de  l’éve  et  fixé  à quatre  deniers  ; 
mais  les  commissaires  de  la  chambre  des  comptes  qui  fai- 
saient les  fonctions  de  maîtres  des  ports  et  passages  ajou- 
tèrent, pour  certaines  marchandises  prohibées,  un  droit  de 
haut-passage.  La  lecture  de  tous  les  réglements  douaniers 
de  ce  temps  et  des  temps  postérieurs  atteste  que  la  protec- 
tion de  l’industrie  nationale  était  déjà  le  prétexte  des  pro- 
hibitions et  que  l’intérét  fiscal  en  était  le  véritable' motif. 

Philippe  de  Valois  prit  l’engagement,  tlans  les  Pilats— Gé- 
néraux tenus  en  sa  présence,  de  n’imposer  aucune  taille 
sans  nécessité  urgente.  Il  ne  fut  pas  longtemps  fidèle  à cette 
promesse,  h laquelle  l’avait  contraint  la  disposition  géné- 
rale des  espi-its  : quelques  années  plus  tard,  il  rendit  per- 
manente la  gabelle,  impôt  (pie  le  cardinal  de  Richelieu  ap- 
pelait dans  la  suite  les  Indes  des  rois  de  France. 

A son  lit  de  mort,  i’hilippe  de  Valois  exhortait  ses  enfants 
et  les  princes  du  sang  îv  soulager  les  peuples  par  la  diminu- 
tion des  imjiôls.  Mézerai  remarque  très  judicieusement  que 
les  rois  recommandent  jilus  volontiers  en  mourant  cette 
bonne  œuvre  cpi’ils  ne  la  prali(iuent  de  leur  vivant.  Juscpies 
au  règne  de  Philippe  de  \"alois,  les  impositions  avaient  été 
passagèi’os  ; il  n’y  avait  pour  veiller  à leur  levée  et  h leur 
administration  que  le  grand-trésorier.  Philippe  de  Valois 
en  ajouta  un  second. 

Sous  son  successeui',  Jean,  suimommé  le  Bon,  les  tributs 
s’élevèrent  h un  chitlre  énorme,  et  la  misère  publiipie  fut  à 
son  comble.  Une  foule  de  petits  moyens,  ruineux  pour  l’in— 
dusti'ie  et  le  commerce,  furent  employés  pour  subvenir  aux 
frais  immenses  ([u’exigeait  la  nécessité  de  chasser  les  An- 
glais, déjà  maîtrt's  d’une  grande  partie  du  royaume;  ils  se 
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trouvèrent  insuffisants.  Alors,  il  fallut  recourir  aux  Etats- 
Généraux,  qui,  dès  ce  temps,  étaient  l’épouvantail  des  rois 
prodigues.  Les  Assemblées  de  1355  et  de  1356  firent  la  loi 
au  gouvernement;  elles  revendiquèrent  le  droit  non-seule- 
ment de  consentir  l’impôt,  mais  môme  de  le  percevoir  par 
leurs  propres  agents,  à l’exclusion  des  officiers  royaux.  Peu 
s’en  fallut  qu’à  cette  époque  la  foriiie  de  gouvernement  ne 
changeât  complètement  en  France. 

Une  capitation  générale  fut  votée,  qui  portait  sur  toutes 
les  personnes,  môme  sur  celles  de  lignage  royal,  sur  les  no- 
bles, sur  les  ecclésiastiques.  Quiconque  avait  cent  livres  de 
rente  et  au-dessous  jusqu’à  cinq  livres  payait  le  vingt-cin- 
quième de  son  revenu.  Au-dessus  de  cent  livres,  le  cinquan- 
tième du  revenu  était  payé  par  les  nobles  jouissant  de  cinq 
mille  livres  de  rente,  et  par  les  non  nobles  qui  en  avaient 
mille.  Les  ouvriers  qui  tiraient  du  travail  de  leur  journée 
un  salaire  suffisant  et  qui  n’avaient  pas  cinq  livres  de  bien 
payaient  cinq  sous.  Les  serviteurs  et  mercenaires,  gagnant, 
outre  leur  dépense,  dix  livres  par  an,  payaient  dix  sous  ; 
cinq  sous,  s’ils  ne  gagnaient  que  cinq  livres,  et  rieit  s’ils  ga- 
gnaient moins.  Malgré  ces  dispositions,  qui  paraîtraient  au- 
jourd’hui fort  étranges,  l’ordonnance  de  1356,  d’où  elles 
sont  extraites,  était  un  pas  vers  l’égalité  de  l’impôt. 

Mais  cette  tentative  était  prématurée;  car  depuis  long- 
temps les  privilèges  en  fait  d’impositions  tendaient  à s’ac- 
croître. Beaumanoir,  qui  écrivait  sous  Philippe  le  Hardi, 
montre  ainsi  combien  à cette  époque  la  répartition  était  vi- 
cieuse et  injuste  : 

« 11  advient  souvent  que  les  riches  qui  sont  gouverneurs 
» des  besoignes  de  le  vile  mettent  à moins  (moins)  que  il  ne 
» doivent  ans  (eux)  et  leurs  parons,  et  déportent  (favori— 
» sont)  les  auti*es  riches  hommes  pour  che  que  ils  soient 
» déportés  (pour  être  favorisés  à leur  tour);  et  ainsin 
queurt  tout  li  fais  (tombe  tout  le  poids)  seur  le  quemu— 
» noté  des  poures  (pauvres)  hommes.  » 

Ces  injustices  produisaient  des  révoltes  fréquentes  qu’ac- 
compagnaient presque  toujours  les  plus  déplorables  excès. 
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Dans  la  seconde  inoitié  du  quatorzième  siècle,  éclatèrent 
surtout  ces  insurrections  que  l’on  pourrait  appeler  financiè- 
res, et  dont  la  plus  fameuse  est  la  Jacquerie.  «...  Ils  disoient, 
y>  rapporte  Froissart  dans  sa  Chronique,  que  tous  les  nol^les, 
>)  chevaliers  et  escuyers  honnissoient  le  royaulme,  et  que 
» ce  scroit  grand  bien  qui  tous  les  destruiroit,  et  chascun 
» dit  : Honni  soit  celui  par  qui  il  deinourra  que  tous  les 
« gentilshonimes  ne  soyent  destruits.  » Ces  malheureux 
furent  eux-mèmes  exterminés;  les  abus  furent  conservés. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  roi  Jean  que  les  aides  et  gabelles 
prirent  une  forme  qui  encore  ne  fut  rendue  stable  et  fixe 
que  par  Charles  VII. 

I.e  roi  Jean,  pour  prévenir  les  cris  du  peuple,  donna  un 
édit  daté  du  28  décembre  13o5,  par  lequel  il  établit  certains 
receveurs  et  neuf  personnes,  ti’ois  de  chaque  ordre,  que  les 
trois  hdats,  du  c-onsentement  du  roi,  choisissaient  et  nom- 
maient pour  avoir  l’intendance  et  la  direction  des  deniers 
de  subside. 

On  nommait  c7u.s  et  f/renetiers  ceux  qui  devaient  veiller 
sur  les  aides  et  gabelles  particulières  des  provinces;  on  ap- 
pelait les  autres  généraux,  parce  c[u’ils  avaient  l’inspection 
générale  de  ces  impositions  par  tout  le  royaume. 

De  cette  épocpie  date  l’établissement  des  généi'auæ  des  ii- 
nances.  Ils  furent  chargés  alors,  tant  de  la  direction  des  de- 
niers provenant  des  aides,  que  de  rendre  la  justice  en  der- 
nier ressort  sur  le  fait  (les  aides. 

Aux  l^tats  tenus  à Compiègne  en  1358,  sous  la  régence  de 
Charles,  pendant  la  j^rison  du  roi  Jean,  son  père,  on  élut 
trois  généraux  dans  chacun  des  trois  ordres  : les  Etats  les 
nommaient,  le  roi  les  confirmait;  c’était  entre  ses  mains 
ou  de  ses  officiers  qu’ils  faisaient  le  serment  de  remj^lir 
leurs  fonctions  avec  honneur  et  fidélité. 

Charles  V,  parvenu  à la  couronne,  établit,  outre  les  aides, 
l’impôt  qu’on  nomma  fouoge,  parce  qu’il  portait  sur  chaque 
feu,  par  ses  lettres  du  20  noveml>re  1379.  Ce  droit  était  de 
quatre  livres  par  feu  dans  les  villes  et  d’une  Hvtc  et  demie 
dans  les  campagnes. 
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Alors  il  supprima  tous  les  recev'eurs  généraux  des  aides, 
et  n’en  laissa  cju’un  résidant  à Paris.  Depuis  cette  époque, 
ce  fut  toujours  le  roi  qui  institua  et  destitua  les  généraux  à 
sa  volonté. 

^Ce  (|u’on  appelait  louage  sous  Charles  V,  on  le  nomma 
taille  sous  Charles  VI.  Les  États-Généraux  ne  furent  pas 
consultés  et  la  taille  fut  imposée  à discrétion.  La  commis- 
sion de  lever  ces  deniers  était  donnée  au  favori  du  prince. 
C’étaient  des  personnes  qualifiées  do  la  cour  qui  la  remplis- 
saient. Charles  V,  par  ordonnance  du  17  août  1364,  rétablit 
trois  généraux  des  finances,  ii  qui  il  donna  un  j^ouvoir  uni- 
vei'sel  iwur  gouverner  les  finances  du  royaume  ; il  fixa  leurs 
fonctions  le  22  février  1371.  Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les 
généraux  des  finances,  i^our  mieux  veiller  à la  direction  des 
deniers,  et  pour  prendre  une  connaissance  plus  exacte  du 
domaine  de  la  couronne,  se  répartirent  en  Languedoc^  en 
Layigiiedouy ^ en  Outre-Seine  et  Yonne  et  en  Normandie, 
toutes  les  provinces  qui  composaient  alors  le  royaume.  Les 
généralités  étaient  au  nombre  de  quatre.  Dans  leurs  tour- 
nées, les  généraux  s’informaient  de  la  conduite  des  élus, 
receveurs  et  autres  officiers  soumis  à leur  juridiction.  Ils 
examinaienf  s’ils  se  comportaient  avec  équité,  tant  envers 
le  roi  qu’il  l’égard  des  peuples.  Ils  avaient  le  pouv'oir  d’ins- 
tituer et  de  destituer  les  élus,  grenetiers,  contrôleurs,  rece- 
veurs et  sergents  des  aides. 

Sous  Charles  VI,  on  commença  à metti'e  quelque  distinc- 
tion entre  les  généra uæ  des  finances  et  les  généraux  de  la 
justice,  comme  il  paraît  par  l’ordonnance  du  0 février  1387, 
où  le  roi^iomma  quatre  généraux,  dont  deux  pour  la  finance 
et  deux  pour  la  justice.  Quelques  écrivains  fixent  à cette 
division  l’origine  de  la  cour  des  aides  et  sa  distinction  des 
trésoriers  de  France. 

Cette  distinction  des  généraux  des  finances  des  aides,  et 
généi'aux  de  la  justii'C  des  aides  et  finances,  dm  a jusque 
vers  la  fin  du  règne  de  François  1°’’,  qui,  au  mois  de  juil- 
let 1543,  érigea  ces  offices  en  cours  souveraines,  sous  le  nom 
de  cours  des  aides. 
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Les  of(iciers  furent  nommés  conseillers  générauæ  sur  le 
fait  des  nides^  et  ils  ont  eonservé  cette  qualification  jus- 
qu’en 16oi. 

Un  droit  sur  les  memu's  denrées  vendues  dans  les  mar- 
chés, et  dont  on  avait  donné  la  perception  moyennant  une 
somme  considérable,  cause  h Paris  la  terrible  révolte  des 
Maillotins.  Tous  les  agents  employés  h la  perception  des  im- 
pôts sont  massacrés  et  leurs  maisons  sont  démolies.  On  par- 
vient cependant  h apaiser  le  peuple  par  la  douceur;  on  lui 
promet  une  amnistie.  Dans  les  nuits  suivantes,  la  Seine  re- 
cevait les  corps  d’un  nombre  infini  de  ceux  qui  avaient 
pris  part  à l’insurrection.  Atrocité  gratuite,  fort  commune 
dans  ces  époques  barbares  et  souvent  imitée  dans  des  temps 
postérieurs. 

Toutefois,  les  Parisiens  ne  voulurent  point  se  soumettre 
au  droit  sur  les  marchés;  il  fallut  négocier  avec  eux;  on  les 
en  tint  quittes  iila  charge  d’une  somme  de  cent  mille  livres 
une  fois  payée. 

Ce  règne  déplorable  vit  l)ien  d’autres  troid)les,  toujours 
excités  par  des  impôts  exorbitants  ; et  soit  h Paris,  soit  dans 
les  provinces,  ils  sc  terminèrent  pas  d’affreuses  exécutions, 
par  des  taxes  excessives  et  par  la  révocation  des  privilèges 
municipaux. 

Les  aides  devinrent  fixes  et  permanentes  sous  Charles  VI. 
En  ce  temps,  leur  perception  était  extrêmement  variée  ; 
chaque  ville  traitait  avec  le  roi  pour  régler  son  tarifa  telle 
condition,  ou  bien  payait  pour  s’affranchir  une  somme  con- 
venue de  gré  à gré.  L’inégalité  de  la  répartition,  les  diffi- 
cultés de  la  perception,  les  privilèges  nombreux  accordés 
aux  gens  riches  et  puissants  rendirent  de  bonne  heure  les 
aides  impopulaires.  D’ailleurs,  elles  ont  toujoiu's  pesé  sur 
les  objets  indispensables,  rarement  sur  ceux  de  luxe. 

A la  perfuanence  des  impôts  indirects  devait  bientôt  se 
Joindre  colle  des  impôts  directs.  Les  dépenses  de  la  cour, 
la  prétendiie  nécessité  d’avoir  toujours  des  armées  sur  pied 
furent  les  causes  de  cette  nouvelle  révolution  fiscale.  En 
1440,  Charles  "Ndl  déclare  la  taille  perpétuelle,  et  distingue 
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l(^s  finances  en  fi,nances  ordinaires,  par  lesquelles  on  enten- 
dit les  revenus  du  domaine,  et  en  finances  ex'traordinaires , 
comprenant  les  tailles  et  autres  impositions.  A cette  épo- 
que commence  véritahlemeut  le  système  financier  de  l’an- 
cienne monarchie.  Au  fond,  ce  n’est  que  celui  des  Romains 
modifié  par  la  féodalité. 

Louis  XI  accabla  la  nation  d’impôts;  en  vingt-deux  ans 
le  produit  des  tailles  augmenta  de  3 millions  et  atteignit 
presque  le  chifire  do  5 millions.  Les  cahiers  des  États  gé- 
néraux de  1484  représentent  la  situation  horrible  des  cam- 
pagnes au  moment  tle  sa  mort  : « 11  faut  que  le  pauvre  la- 
» boureur  paye  et  soudoie  ceux  qui  lo  battent,  qui  le  dé- 
» logent  de  sa  maison,  qui  1e  font  coucher  à terre,  qui  lui 
» ôtent  sa  substance  ; et  les  gages  sont  donnés  aux  gens 
» d’armes  pour  le  préserver  et  défendre,  et  garder  ses 
» l)iens.  » Ces  mômes  cahiers  exposent  encore  combien  de 
rivalités  la  répartition  des  tailles  faisait  naître  entre  les 
paroisses,  combien  leur  mode  de  payement  entraînait  de 
pertes  de  journées,  de  frais  de  sergeiits  et  de  gi  efliers  pour 
les  cultivateurs.  Après  avoir  rappelé  la  multiplicité  des  pen- 
sions données  aux  seigneurs,  ils  ajoutent  : « N’est  point  à 
» douter  qu’au  payement  d’icelles  y a aucune  fois  telle  pièce 
» de  monnaie  qui  est  j^artie  de  la  bourse  d’un  lal)oureur 
» duquel  les  pauvu'cs  enfants  mendient  aux  huis  de  ceux 
» qui  ont  lesdites  pensions;  et  souvent  les  chiens  sont 
» nourris  du  pain  acheté  des  deniers  du  pauvre  laboureur 
» dont  il  devait  vivre.  » Ces  passages,  et  d’autres  qu’il  se- 
rait trop  long  de  citer,  font  voir  tout  ce  qu’avaient  coûté 
aux  classes  laborieuses  l’établissement  fies  troupes  perma- 
nentes et  le  régime  de  la  cour  depuis  Charles  ^TI. 

Malgré  des  guerres  folles  et  des  mesures  imprudentes,  le 
gouvernement  mofléré  de  Charles  ATII  et  de  Louis  XII  ne 
laissa  pas  que  de  i)i’éparer  des  ressources  considéi'ables  au 
gouvernement  profligue  et  déréglé  de  François  P’’.  En  i^eu  de 
temps  le  roi— gentilhomme  eut  tout  épuisé  : aussi  éleva-t-il 
les  tailles  que  ses  deux  prédécesseurs  avaient  diminuées, 
aussi  aliéna-t-il  le  domaine,  aussi  rendit-il  générale  cctlc 
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honteuse  vénalité  des  eharges  que  la  Révolution  de  1789  a 
pu  seule  extirper. 

Ce  n’est  pas  tout  : l’esprit  fiscal  faisant  de  nouv'eaux  ef- 
forts imagina  d’autres  impôts  qu’il  sut  fléguiser  sous  des 
noms  moins  odieux.  On  ajouta  a\i  principal  de  la  taille  la 
/7/Y;uf/e  crue  destinée  au  payement  des  légionnaires.  Ce  sub- 
side additionnel,  de  même  (pie  celui  du  taillon  inventé  par 
Henri  II,  ne  tarda  pas  à devenir  permanent  comme  la  taille 
même,  f.a  recommandation  cpie  fit  François  I®*"  à son  suc— 
eesseur,  de  diminuer  les  tailles,  montre  une  fois  de  plus 
comliien  est  vraie  la  rélk^xion  de  Mézerai  qu’on  a lue  plus 
haut. 

Si  les  charges  |)uhlifpies  s’étaient  accrues  énormément 
sous  ce  règne,  la  perception  ne  s’était  guère  améliorée  ni 
simplifié('.  Diverses  oi'donnances  reprochent  aux  élus  d’em- 
ployer il  l’égard  des  (“ontrihuahles  des  mesures  arliitraires, 
abusives,  d’admettre  des  privilèges  irréguliers,  de  répartir, 
de  connivence  avec  les  asséeurs,  une  quotité  de  tailles  plus 
considérable  <jue  celli'  (pii  était  poi’lée  par  les  niandements 
du  conseil,  enfin  de  n’oser  ]>as  taxer  les  riches. 

Les  choses  ne  se  passaient  pas  auti’emcnt  dans  les  autres 
branches  d’imjiôts  : «Nous  avons  été  averti  de  grandes 
» vexations  et  molestes  (pie  les  fermiers  de  notre  imposi— 
« tion  foraine,  par  leur  insatiable  cupidité,  donnent  aux 
» marchands  tant  de  notre  royaume  (jii’étrangers,  en  levant 
» sur  les  marchandises  nosti-e  dit  droit  avec  une  si  grande 
» rigueur  et  exaction,  (pie  souvent  ils  sont  contraints  de 
» payer  deux  fois  ou  bien  font  apprécier  les  marchandises 
» beaucoup  plus  cpi’elles  ne  valent.  » Voilii  ce  ipie  porte  un 
édit  du  2ü  novembre  1540. 

François  1'''  créa  seize  recettes  générales  pour  toutes 
sortes  de  deniers,  soit  du  domaine,  des  tailles,  aides,  ga- 
belles ou  subsiiles. 

Les  recettes  furent  établies  dans  les  villes  do  Paris,  Chà— 
Ions,  Amiens,  Rouen,  Caen,  Bourges,  Tours,  Poitiers,  Is- 
soire,  Agen,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon,  Aix,  Grenoble  et 
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Dijon.  Dons  chacune  de  ces  villes,  le  coi  noumia  un  rece- 
veur-général : ce  qui  constitua  seize  généralités. 

Les  désordres  hnanciers  furent  poussés  plus  loin  sous  les 
petits-fils  de  François  F*".  Fi’omenteau,  l’auteur  du  Secret 
des  Finances.,  prétend  que  depuis  l’année  L’348  jusqu’à  l’an- 
née Io80,  il  lut  levé  en  France  4 milliards  750  millions  de 
livres.  Quoiqu’il  en  soit  de  ce  chill're,  il  est  très  certain  que 
la  misère  ne  fut  jamais  si  grande  dans  les  campagnes  que 
pendant  cette  période  tant  agitée  par  les  fureurs  de  l’am- 
bition et  les  orages  du  fanatisme. 

Henri  II  créa  un  trésorier  de  France  et  un  général  des  fi- 
nances dans  chaque  recette  générale  établie  par  son  pré— 
déce.s.seur.  Il  créa  une  dix-septième  généralité  à Nantes; 
il  réunit  dans  un  môme  office  les  charges  de  trésoriers  de 
France  et  de  généraux  des  finances,  et  voulut  que  ceux 
qui  en  seraient  revêtus  fussent  appelés  dans  la  suite  : tré- 
soriers généraïuTc  de  France  ou  trésoriers  de  France  et  géné- 
raujc  des  finances. 

Par  édit  du  mois  de  septembre  1558,  le  même  l'oi  créa 
deux  autres  recettes  générales  : l’une  à Limoges,  composée 
d’un  démembrement  des  généralités  d’Issoire  et  de  Poi- 
tiers: l’autre  à Orléans,  démembrée  de  la  généralité  de 
Bourges.  Ces  deux  généralités  furent  supprimées  bientôt 
après  et  ne  furent  rétablies  que  sous  Charles  IX,  au  mois 
de  septembre  1573. 

Sous  Charles  IX  et  Henri  III,  on  vit  de  nombreuses  ventes 
d’afFranchissernents  de  l’impôt.  Dans  la  seule  province  de 
Bretagne,  le  premier  rôtira  des  aflranchissemcnts  tle  foua— 
ges  ou  tailles  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs.  Qu’ar- 
rivait-il?  C’est  que  tout  le  poids  des  subsides  retombait  sur 
la  classe  pauvre  ; c’est  que  les  contraintes  et  les  saisies 
contre  les  insolvables  so  multipliaient,  et  qu’en  fin  de 
compte  le  pouvoir  était  forcé  de  remettre  les  arriéiés.  11  en 
était  de  môme  sous  les  empereurs  romains. 

Sur  les  remontrances  des  Etats-généraux  ternis  a Oi  — 
léans,  Charles  IX,  au  mois  de  février  1566,  réduisit  les  dix- 
sept  anciennes  recettes  générales  au  nombte  de  sept.  Pa— 
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ris,  Rouen,  Tours,  Nantes,  Lyon,  Toulouse  et  Bordeaux, 
mais  la  l’éduction  n’eut  pas  d’effet. 

Henri  III  établit  des  bureaux  des  finances  dans  chaque 
généralité  au  mois  de  juillet  1577.  Par  lettre  patentes  du  6 
août  1579,  le  roi  réduisit  les  dix-neuf  généralités  (celles 
de  Limoges  et  d’Orléans  étaient  rétablies)  au  nombre  de 
huit,  et  le  26  du  même  mois  il  les  rétablit.  La  généralité 
de  Limoges  fut  supprimée  au  mois  de  décembre  1583 
et  rétablie  au  mois  de  novembre  1586.  Ce  fut  encore 
Henri  III  qui  créa  la  généralité  de  Moulins,  au  mois  de  sep- 
tembre 1587. 

La  scandaleuse  administration  de  ce  monarque  dévora 
des  sommes  prodigieuses.  Il  dépensait  pour  les  noces  de 
Joyeuse,  son  favori,  quatre  millions  de  livres.  C’était  à l’in- 
dustrie et  au  commerce  qu’il  faisait  payer  les  frais  de  ses 
honteux  plaisirs.  Il  défendit,  h peine  de  lèse-majesté,  d’ac- 
corder des  permissions  de  transporter  hors  du  royaume  des 
denrées  ou  marchandises  quelconques,  déclarant  ce  droit 
royal  et  domanial.  Aux  anciens  droits  de  foraine,  de  rêve 
et  de  haut  passage,  il  en  ajouta  un  autre,  celui  de  traite 
domaniale.  11  étal)lit  dans  toutes  les  grandes  villes  une 
douane  sur  le  modèle  de  celle  fie  Paris,  et  enjoignit  d’y 
porter  toutes  les  marchandises  du  dehors  pour  être  marquées 
aux  armes  de  chacune  des  villes  et  acquitter  la  môme  taxe 
qui  se  payait  à Paris.  Il  imposa  un  droit  d’entrée  sur  les 
denrées  et  les  marchandises  amenées  des  pays  étran- 
gers dans  le  royaume,  môme  flans  les  provinces  qui,  de- 
puis le  quatorzième  siècle , étaient  réputées  étrangères 
par  la  plus  absurde  anomalie  et  la  plus  inconséquente  po- 
litique. 

Avant  Heni  i III,  la  vente  des  lettres  fie  maîtrise  était  une 
ressource  fiscale  quelquefois  emi^loyée  ; il  en  rendit  l’em- 
ploi presque  régulier,  et  fit  de  l’autorisation  de  travailler 
un  droit  royal  et  domanial.  L’achat  de  ces  lettres  devint 
obligatoire  pour  tous  les  chefs  d’industrie.  Sous  une  foule 
de  prétextes  il  créait  des  maîtrises  de  chaque  métier  dans 
les  villes  et  les  bourgs.  Enfin  il  établit  le  droit  de  contrôle 
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sur  les  actes  des  notaires,  d’où  a tiré  son  origine  le  droit 
d’enregistrement  actuel. 

A la  mort  de  Henri  III,  les  finances  étaient  dans  une  ex- 
trême confusion.  Toutes  les  jiarties  étaient  affirmées  au- 
dessous  de  leur  valeur,  hes  Mémoires  de SuUij  montrentque 
les  fermiei-s,  sûrs  d’élre  protégés  dans  le  conseil,  dont  plu- 
sieurs membres  étaient  à la  fois  leurs  associés  et  leurs 
complices,  étendirent  arbitrairement  les  impôts.  C’est  au 
seizième  siècle  qu’avait  grandi  cette  fei  ine  des  revenus  pu- 
blics qui  ilevait  encore  se  développer  dans  le  siècle  suivant, 
faire  plus  d’une  fois  la  loi  au  gouvernement,  ari-eter  l’essor 
de  l’agriculture,  des  arts,  du  négoce,  et  exercer  pendant 
deux  cents  ans  sur  la  France  l’influence  la  plus  funeste. 


IV. 

LA  FISCALITÉ  SOUS  LE  RÉGLME  MONARCHIQUE. 

DlX-^EPTlÈME  SIÈCLE. 

Rien  ne  donne  une  idée  plus  juste  de  la  situation  des 
finances  et  de  la  pénurie  du  trésor  après  les  troubles  de 
la  Ligue  que  les  lettres  où  Henri  IV  raconte  à Sully  les 
difficultés  qu’il  éprouvait  pour  entretenir  sa  maison  : la 
gène  du  prince  fait  apprécier  la  misèi’e  des  sujets  : 

« L’estât  où  je  me  trouve  réduit  est  tel  que  je  suis 
» fort  ijroclie  des  ennemis,  et  n’ay  quasi  pas  un  cheval  sur 
» lequel  je  puisse  combattre,  ny  un  liarnois  complet  que  je 
» puisse  endosser  ; mes  cliemises  sont  toutes  deschirées, 
» mes  pourpoints  trouez  au  coude.  Ma  marmite  est  souvent 
» renversée,  et  depuis  deux  ans  je  dîne  et  souppe  chez  les 
» uns  et  les  autres  ; mes  pourvoyeurs  tlisans  n’avoir  plus 
» moyen  de  i-ien  fournir  pour  ma  table,  d’autant  qu’il  y a 
» plus  de  six  mois  qu’ils  n’ont  reçu  d’argent.  Partant,  jugez 
» si  je  dois  plus  long— temps  souffrir  que  les  financiers  et 
» trésoriers  me  fassent  mourir  de  faim,  et  qu’eux  tiennent 
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» des  labiés  friandes  et  bien  servies.  » Leltie  à Sully,  15 
avril  1596. 

Le  spiriluel  Béarnais  explicjue  ainsi  les  causes  de  ce  dés- 
ordre : 

« L’on  m’a  donné  j:iour  certain,  et  s’est-on  fait  fort  de  le 
» vérifier,  que  ces  huict  personnes  que  j’ay  mises  en  mes 
» finances  (pensant  bien  faire  pource  que  l’on  m’avait  fait 
» croire  que  la  ruyne  de  mes  revenus  n’estoit  provenue  que 
» de  ce  cju’un  seul  en  disposoit  avec  autliorité  absolue)  ont 
» bien  encore  pis  fait  que  leur  devancier  ( le  surintendant 
» d’O),  et  qu’en  l’année  dernière  et  la  présente  que  j’ay  eu 
» tant  d’affaires  sur  les  bras  faute  d’argent,  ces  messieurs- 
» là  et  cette  effi'énée  quantité  d’intendants  qui  se  sont  four- 
» rés  avec  eux  par  compère  et  par  commère  ont  bien  aug- 
» monté  les  grivelées,  et,  mangeant  le  cochon,  ensemble 
» consommé  plus  de  quinze  cens  mille  escus,  qui  estoit 
» cfiose  suffisante  ])our  chasser  l’Espaignol  de  France,  en 
» payement  de  vieilles  debtes  par  eux  pi'étendues  ; voire, 
» m’a-t-on  asseuré,  qu’aucuns  d’enfi'eux  ont  achepté  à fort 
» vil  prix  tle  celles  «les  Suisses  , Ileistres  et  Allemands  et 
» me  les  ont  fait  payer  entièrement,  principal  et  interest, 
» ce  que  serais  bien  aise  de  vérifier.  » 

Telles  étaient  les  conséquences  flu  système  intro-Uiit  par 
Catherine  de  Médicis  et  suivi  par  ses  fils  jusqu’au  jour  où 
Sully  fut  mis,  par  Henri  IV,  à la  tète  des  finances.  A peine 
y fut-il  placé  qu’il  voulut  tout  voir,  font  étudier  par  lui- 
même.  Une  commission  (ju’il  se  fit  donner  par  le  roi,  pour 
visiter  le  centre  de  la  France,  lui  permit  de  connaître  les 
malversations  dont  tous  les  receveurs  se  rendaient  co\i- 
pables  dans  les  i^rovince’s.  Par  ruse  ou  par  force,  il  les  obli- 
gea à lui  représenter  les  comptes  de  l’année  courante  et 
des  trois  années  antérieures.  Celte  prtnnière  vérification  lui 
découvrit  un  grand  nombre  d’assignations  levées  pour  de 
vieilles  dettes,  do  remboursements  de  {>rôts,  d’arrérages  tle 
gages,  de  renies  et  de  pensions  à des  gens  obscurs  et  sans 
mérite,  de  rescriptions  en  blanc  et  sous  des  noms  supposés 
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sans  qu’il  y lut  pourvu  sur  les  états.  Il  rapporta  cinq  cent 
mille  écus  que  les  i-eceveurs  avaient  délournés,  soit  pour 
eux,  soit  pour  les  intéressés  à la  cour. 

Sully  retira  une  auti’e  utilité  de  son  voyage  : il  reconnut 
la  nécessité  de  mettre  plus  d’ordre  et  de  clarté  dans  les 
écritures,  alin  de  i:)révenir  les  doubles  emplois  et  les  i'alsili- 
cations  ; il  envoya  des  modèles  impi'imés  à tous  les  rece- 
veurs et  à tous  les  comptables.  Alors  cessèrent  les  procédés 
infinis  <à  l’aide  desquels  les  commis  faisaient  de  si  grondes 
foi'tunes. 

Depufs  longtemps  les  diverses  natures  de  recettes  étaient 
absorbées  par  les  assignations  qui  d’ordinaire  en  dépas- 
saient le  montant.  Cette  confusion  av^ait  été  introduite  par 
les  membres  du  conseil  et  pffrles  finances.  Tous  les  deniers 
étant  ainsi  engagés  à l’avance,  ils  en  disposaient  àleurpro- 
lit,  et  ils  achetaient  à vil  prix  les  ci'éances  sui-  l’Etat  qu’ils 
savaient  se  faire  payer  intégralement.  Dès  l’année  1597, 
Sully  réprima  ce  scandaleux  abus;  et  l’habitude  qu’il  s’im- 
posa d’affecter  à chaque  partie  de  la  dépense  une  partie 
de  recette,  sans  jamais  la  détourner  à aucun  autre  em- 
ploi, contribua  principalement  à la  prospérité  des  affaires. 
Il  mit  encore  fin  aux  ari’angements  secrets  que  les  mem- 
bres du  coi\seil  faisaient  avec  les  gros  traitants  pour  les 
fournitures  de  vivi'es  et  les  autres  provisions  destinées  à 
l’armée.  Au  siège  de  La  Fère,  le  roi  avait  payé  les  clioses  le 
triple  de  leur  valeur;  il  en  fut  toutautrement  au  siège  d’Ar- 
l'as.  En  soumettant  ;»  des  enchères  pu!)liques  les  fermes  des 
impôts  indirects,  il  en  doubla  presque  les  protluits.  11  avait 
pu  se  convaincre  que  les  gens  du  conseil,  les  trésoriers  de 
France  et  pi'csque  tous  les  courtisans  avaient  intérêt  dans 
les  traités  des  fermiers  généi’aux. 

Certaines  lu'anches  de  revenu  public  étaient  engagées  ou 
aliénées  à des  grands  seigneurs  ci  même  à des  princes 
étrangers  qui  les  faisaient  exercer  à leur  x^rofit  : tle  là  une 
multiplicité  de  régisseurs,  de  formalités  et  de  vexations. 
Sans  avoir  égard  ni  aux  clameui’s  ni  aux  importunités, 
Sully  déclara  que  ces  tiroits  seraient  désormais  x^ereus  pai 


les  officiers  du  roi,  et  que  chacun  des  intéressés  serait  payé 
annuellement  au  Trésor  royal  sur  le  pied  des  baux  qu’il 
avait  faits.  Une  telie  opéi’ation  fut  très  avantageuse. 

Ce  grand  administrateur  ne  se  borna  point  à libérer  ou  h 
augmenter  les  ressources  de  l’Etat;  il  mit  tous  ses  soins  à 
soulager  les  peuples  par  des  remises  ou  des  diminutions  sur 
les  tailles,  à favoriser  l’agriculture  par  de  sages  réglements, 
tels  que  celui  qui  défendait  de  saisir,  sous  aucun  prétexte, 
le  bétail  des  laboureurs  ou  les  instruments  de  labourage,  ou 
(pie  ceux  (pii  garantissaient  les  gens  de  la  campagne  contre 
l’insolence  et  l’oppression  des  soldats  pendant  leur  marche 
ou  dans  leurs  quartiers. 

Ce  n’est  là  qu’une  faible  partie  des  utiles  réformes  ac- 
complies par  Sully  lorsqu’il  n’était  encore  que  membre  du 
conseil.  Créé  surintendant  des  finances  en  1599,  il  jouit 
d’une  autorité  plus  grande  et  plus  efficace  pour  la  répres- 
sion des  abus.  Dans  un  temps  où  chacun  voulait  faire  des 
affaires,  où  tel  noble  qui  eût  rougi  de  se  livrer  môme  au 
commerce  en  gros  n’avait  pas  honte  de  se  livi’er  à des  spé- 
culations blâmables,  où  le  roi  était  sans  cesse  assiégé  de 
sollicitations,  il  fallait  continuellement  empêcher  l’exécu- 
tion d’une  foule  de  petits  droits  que  les  courtisans  obtenaient 
de  la  faiblesse  du  maître  , au  détriment  du  commerce. 
Il  supprima  une  foule  de  charges  sourdes  qui  pesaient  sur 
le  peuple,  et  qui  s’étaient  sans  cesse  accumulées  depuis  le 
règne  des  favoris,  si  inventifs  en  affaires  extraordinaii  es. 
Parmi  ces  honteux  et  ridicules  expédients,  on  remaiHjue  la 
recherche  ordonnée,  contre  les  meuniers  dont  les  meules 
n’étaient  pas  ou  point  7'ond.  Tous  ces  offices  furent  rétablis 
sous  les  règnes  suivants, , et  l’on  oublia  complètement  cette 
prudente  maxime  posée  i)ar  le  grand  ministre  dans  ses  mé- 
moires : « La  multiplicité  effrénée  des  cfunrjes  et  des  offi- 
» ces  est  La  marche  assurée  de  la  décadence  dans  un  Etat.  » 
Sully  avait  le  projet  de  rendre  j)artout  la  taille  réelle,  de 
personnelle  et  d’arbiti’aire  qu’elle  était  dans  la  plupart  des 
provinces.  L’expérience  lui  avait  appris  (pie  les  campagnes 
avaient  toujours  dépéri  à mesure  (jue  les  tailles  s’étaient 
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accrues;  que  le  laboureur  négligeait  sa  culture  pour  peu 
qu  elles  devinssent  plus  pesantes  ; et  qu’enlin,  ceux  (jui  s’en- 
richissaient n’osaient  consoininer  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent 
devenus  asisez  riches  pour  iu>  rien  pay(M\ 

Tout  porte  à croire  que  le  ministre  de  Henri  IV  eût  aboli, 
avec  diverses  taxes  sur  les  consonunations  ou  sur  les  mar- 
chandises, l’impôt  sur  le  sel  ; il  regardait  comme  une  dureté 
extiôme  de  vendre  fort  cher  aux  classes  pauvrt*s  une  den- 
rée très  commune  et  qu’elles  trouvaient  à bas  j)i  ix  dans 
d’autres  mains. 

En  moins  de  quinze  ans,  Sully  avait  acquitté  les  dettes  de 
l’Etat,  racheté  les  parties  aliénées  du  domaine,  rendu  libres 
tous  les  revenus  publics  , diminué  les  tailles  de  cinq  mil- 
lions, les  droits  intéi  ieurs  et  autres  petites  impositions  de 
moitié,  réduit  ou  payé  les  dettes  créées  sur  les  provinces, 
les  villes  et  les  communautés  , fardeau  très  lourd  pour  la 
population  laborieuse,  mine  féconde  pour  les  gens  d’affai- 
res. Il  avait  enfin  amassé  un  trésor  considérable. 

Après  la  mort  du  roi,  Sully  ne  resta  que  quelques  mois 
dans  le  haut  {loste  ovi  il  av^ait  opéré  tant  d’utiles  réformes, 
mais  où  il  s’était  fait  des  ennemis  de  tous  les  gens  de  cour 
et  autres  qui  voulaient  vivre  aux  dépens  du  peuple. 

Les  finances  furent  mises  de  nouveau  au  pillage  sous  la 
régence  de  Maj’ie  de  Médicis.  Il  n’est  aucun  des  désordres  ' 
l)annis  par  l’ex-surintendant  qui  ne  rentra  dans  l’adminis- 
tration. On  vit  les  partisans  et  les  hommes  d’affaires  ita- 
liens siéger  dans  les  conseils,  et  occuper  les  emplois  d’où  ils 
avaient  été  chassés  quelques  années  auparavant.  De  toute 
l’œuvre  immense  de  Sully,  il  ne  resta  plus  qu’un  souve- 
nir. C’est  ce  que  constate  en  ces  ternies  Bois-Guillebert, 
dans  son  Factum  de  la  France  : 

« Le  roi  Henri  IV  étant  venu  ii  la  {‘ouronno,  comme  il  s’y 
» inti’oduisait  de  la  manière  qu’il  pouvait,  ainsi  qu'il  décla- 
» rait  souvent  lui-même,  c’(>st-îi-dire  avec  mille  peines  et 
» mille  embari’as,  le  royaume  étant  plutôt  une  conquête 
» à son  égard  qu’une  succession,  il  n’était  jioint  du  tout  en 
» état  de  réformcM-  ni  de  trouver  à redire  dans  tout  ce  que 
n. 
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» ceux  qui  étaient  chargés  du  soin  des  finances  faisaient, 
» quoique  très  défectueux  et  très  rempli  de  pi’évarication. 
» Mais  en  1594,  ne  sachant  plus  où  donner  de  la  tête  seu- 
» leinent  j^our  vivre,  et  étant  obligé  d’aller  manger  chez  le 
» tiers  et  chez  le  (juart,  comme  on  le  voit  jinr  les  lettres  im- 
» primées  qu’il  écrivait ;iM.  de  Sully,  ce  môme  M.  de  Sully, 
» loi’s  âgé  de  ti‘ente-huit  ans,  et  ayant  passé  toute  sa  vie 
» à la  guerre,  et  non  dans  les  finances,  ne  balança  point  à 
» prendre  son  parti.  — 11  fit  remarquer  à ce  monarque 
» que  c’étaieiU  les  traitants  et  les  partisans  qui  le  rédui- 
» saient  en  ce  ju'toyable  état,  sur  quoi  le  roi  lui  ayant  re- 
» parti  par  quelle  raison  donc  le  surintendant  et  son  con- 
» seil  les  soutiraient  et  admettaient-ils?  M.  de  Sully  lui  dit 
» que  c’était  parce  (pie  le  môme  surintendant  et  tout  son 
» conseil  étaient  de  moitié  avec  tous  ceux  qui  le  déso- 
» huent,  ainsi  que  ses  peuples.  Et  pour  lui  justifier  une  si 
» violente  accusation,  il  lui  fit  voir  un  catalogue  de  tous  les 
» intéressés  dans  les  fermes  générales,  où  le  surintendant 
» d’O,  les  intendants  des  finances  et  les  conseillers  d’État 
» étaient  à la  tôte,  ainsi  (]ue  dans  les  autres  affaires  parti- 
» culières,  les  um's  et  les  autres  s’adjugeant  également  de- 
» vaut  eux  : ce  (pii  les  rendait  juges  et  parties.  Le  grand-duc 
» de  'foscane,  parent  de  Catherine  de  Médicis,  avait  trouvé 
» le  métier  si  bon  (pi’il  s’était  mis  de  la  partie,  ce  ({ui  est 
» une  certitude  (pie  la  reine  y avait  (*u  sa  part.  Le  duc  de 
» Sully  ajouta  (ju’il  y avait  un  moyen  de  l’enrichir,  savoir, 
» (pie  tous  les  tributs  iiassassent  droit  des  mains  des  peu— 
» p!es  (ui  celles  du  prince. «Le  roi  ayant  fait  voir  ce  projet  à 
» son  (;ons(u’l,  tous  lui  rc'partirent  cpie  c’étaient  des  FOUS 
» qui  lui  inspii’aient  de  pareilhîs  manières.  A cpioi  il  repar— 
» tit  sur-le-champ  ipi’eux,  (jui  étaient  très  sages,  l’ayant 
» ruiné,  il  voiilait  voir  si  les  fous  ne  l’enrichiraient  pas  ; ce 
» qui  ne  manqua  pas  d’arriver,  et  lui  de  le  publier  par  la 
» suite,  savoir  : cpie  les  sages  l’avaient  appauvri  et  les  fous 
» rendu  opulent. 

» En  effet,  ayant  chargé  M.  de  Sully  du  soin  de  ses  fi- 
» nances,  quoitpie  très  inexpérimenté  dans  cette  science,  ù 
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» pni-ler  le  langage  d’aujourd’hui,  son  ignorance  lut  si  heu- 
» 1 euse,  qu’en  dix  ans  il  paya  200  millions  de  dettes  sur 
» dû  millions  de  revenu  qu’avait  seulement  le  roi  alors,  et 
» en  amassa  30  d’argent  lail,  sur  ces  33  millions  de  revenu, 
» qui  fm-ent  déposés  dans  la  Bastille  et  s’y  trouvèrent  à la 
» mort  de  Henri  I\". 


» Mais  les  Italiens  ou  les  habiles  linanciers  étant  remon- 
» tés  sui  le  théâtre  a l’aide  de  !Marie  de  Mt‘dicis,  déclarée 
» i-égente  sous  la  minorité  du  roi  Louis  Xlll,  et  à peu  près 
» du  meme  caractère  c£ue  Gatheiâne  pour  la  dépense,  les 
» 30  millions  lurent  consommés,  sans  qu’il  y eût  aucune 
» guerre  étrangèi'e  ni  autres  occasions  extraordinaires;  au 
lieu  qu’ils  avaient  été  amassés,  par  M.  de  Sully,  en  partie 
» pendant  qu’on  avait  la  guerre  avec  l’Espagne.  » 


Le  lavori  de  la  régente,  ce  Concini  qu’on  appela  bientôt 
le  maréchal  d’Ancre,  sa  lemme  et  leurs  créatures  se  parta- 
gèrent les  trésors  laissés  ])ar  lleni'i  IV,  ou  les  dilapidèrent. 

Cette  multitude  d’olfices  su|)primés  sous  le  règne  précé- 
dent furent  rétablis,  et,  comme  s’ils  n’eussent  pas  suffi 
pour  accabler  l’industrie  et  le  commerce,  on  en  créa  une 
foule  de  nouveaux,  ün^forca  même  les  gens  aisés  d’acqué- 
rir ceux  qui  ne  se  levaient  pas  assez  vite.  Les  droits  du 
sceau  furent  augmentés  considérablement;  et  l’on  en  vint  à 
trafiquer  ouverteme'nt  des  ai’réts  du  conseil , à expédier 
contre  toutes  formes  des  letti’es  de  l'épit,  de  rappel,  de 
bannissement,  de  galères.  Beaucoup  d’auti’cs  expédients 
non  moins  honteux  jjrocurèrent  des  sommes  considérables. 
La  fin  teri’ible  de  Concini  et  de  sa  femme  suspentlit  pour 
quelque  temps  la  série  de  ces  dilapidations. 

Le  passage  suivant  de  l’avocat  général  Orner  Talon  mon- 
tre ce  qu’il  faut  penser  de  l’administration  du  cardinal  de 
Richelieu,  qui,  de  député  aux  Etats  généraux  en  1614,  était 
devenu  premier  ministre  : 

« iVI.  le  cardinal  de  Richelieu  étant  entré  dans  le  ministère 
» et  ayant  suianonté  tous  les  olistacles  qui  lui  ont  été  faits, 
» il  a élevé  sa  fortune  sur  la  ruine  de  tous  ceux  qui  l’ont 
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» ntlaf[iié  ; il  s’esl  pi'incipalement  maintenu  par  la  prolu- 
» sion  (les  ünances,  avec  les([uelles  il  corrompait  tous  les 
» tarauds  et  ceux  (jvii  lui  étaient  nécessaires  dedans  et  de- 
» hors  l(î  royaume  : j)oui-(juoi  Taire  il  a sou'Uért  que  ceux(|ui 
» étaient  dans  le  i^ouveiaiemenl  des  linanc(‘s  y aient  fait  ce 
» (jn’ils  ont  \(julu  Toutes  sorl(*s  de;  voies  ])our  avoii'  de 
» l’ari^ent  étaient  permises.  Le  roi  venait  souvent  au  Parle- 
» ment  j)our  Taire  vérilier  les  édits  i)ursanx  ; les  princes  du 
» sang  étaient  envoyés  à la  Cliaml)re  des  comptes  et  à la 
» (iour  des  aides  ; (T  de  ces  s(‘cours  extraordinaires,  créa- 
» tiens  d’oTlici(M’S  td  atti'iludions  de  nou\ eaux  droits, se  sont 
» le\  ées  de  monstrueuses  sommes  de  deniers,  telles  que 
» l’on  peut  dire  (jiie  sous  U'  règne  de  Louis  XIII  il  s’est  plus 
» levé  d’argent  sur  le  peuple  (pi’il  n’en  avait  été  Tait  de- 
» puis  l’étahlissement  de  la  monarchie  dj.  » 

Un  autre  ])assage  du  même  magistrat  prouve  (pie  i'admi- 
nistralion  du  caidinal  Mazarin  a\ait  été  aussi  funeste  au 
])eu])le  (pie  la  jii'écédtmle  : 

'(  Les  |)aysans  sont  réduits  à coucher  sur  la  ]iaille;  leurs 
» meuhies  sont  viuulus  ])our  le  payement  d(*s  impositions, 
» aux(ju('Iles  ils  ne  p(‘uvcnt  satisfaire.  Pour  (mlretenii-  le 
» lux(‘  do  Paris,  des  millions  (Pûmes  innoccmtt's  sont  obli- 
» gées  de  vivi'c  de  j>ain,  de  son  et  d’avoine,  et  n’espérer 
))  autre  protection  que  celle  de  leur  impuissance.  Ces  mal- 
» heurinix  lU'  possèdent  aiuam  hi(‘n  en  jiropriélé  (pic  leurs 
» ûmes,  parce  (ju’elles  n’ont  pu  être  vendues  à l’encan  ; les 
haliitants  des  \ illes,  apri'S  avoii’  payé  la  sulisistance  et  le 
(juartier  d’hi\ (M‘,  h's  étapes  et  les  emprunts,  acipiitté  le 
droit  royal  et  de  conlirma tion,  s(jnt  encore  imposés  aux 
» aides.  » 

Selon  une  reipiétc  présentée  en  Ki48  jiar  les  trois  Etals 
de  l’îh^  de  France,  les  tailh's  ni'  S(>  levaient  jilus  (pie  par  le 
moyen  des  conqjagnies  de  fusiliers  (jui  (‘ommeltaient  tous 
les  jours  des  cruautés  inouïes;  l’on  avait  vu  à la  fois  vingt- 
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trois  mille  prisonniers,  flans  l(?s  provinces  seulement,  pour 
le  fait  (les  imi^ôts  ; cinq  mille  de  ces  malheureux  étaient 
moi  ts  de  miseie  en  1646,  ainsi  que  Palteslaient  les  regis- 
tres et  les  écrous  des  geoliei’s. 

Les  troubles  de  la  Fronde  ne  furent  f{uc  des  insurrections 
financières  expliquées  iiar  les  soulTrances  de  la  nation. 

Il  est  très  vrai  que  ces  soulèvements  ne  firent  point  cesser 
les  afnis  fiscaux.  Mazarin  fut  à peine  rentré  dans  la  capitale 
qu’il  établît  de  nouvelles  taxes,  entre  autre  celles  sur  le 
parchemin  et  le  papier  timbré,  les  baptêmes  et  les  enterre- 
ments. Le  cardinal  avait  tellement  surchargé  les  rivières  de 
péages  et  les  avaient  tellement  emliarrassées  de  receveurs 
que  le  commerce  était  réduit  à celui  qu’exige  la  nécessité, 
ainsi  que  l’apprend  un  mémoire  présenté  h Colbert  par  les 
marchands  de  Paris. 

Henri  IV' avait  érigé  une  nouvelle  généralité  à Soissons, 
supprimé  en  1598  tous  les  bureaux  delinances,  et  les  avait 
rétablis  au  mois  de  novembre  1608.  Louis  XllI,  au  mois  de 
novembre  1625,  crée  des  bureaux  des  finances  et  des  géné— 
l'alités  à Angers,  à Troyes,  à Chartres,  ii  Alençon,  à Agen, 
qy’il  supprime  au  mois  de  février  1626.  Il  en  érige  une  à 
Grenoble,  pour  le  Dauphiné,  au  mois  de  septembre  1627  , 
la  première  généralité  érigée  en  cette  ville  par  François  I®*" 
ayant  été  supprimée.  11  crée  un  bureau  des  finances  et  une 
recette  générale  à Montauban  au  mois  de  février  1635,  une 
nouvelle  généralité  à Alençon  au  mois  de  mai  1636,  une 
autre  h Nancy  au  mois  d’avril  1640,  ([u’il  supprime  au  mois 
de  janvier  1641 . 

Lorsqu’fui  1661  Colbert  obtint  la  direction  des  finances,  il 
les  trouva  dans  un  état  presque  semblable  à celui  où  les 
avait  trouvées  Sully.  Deux  années  étaient  consumées  d’a- 
vance. Les  restes  des  tailles  formaient  la  matière  d’une 
nouvelle  imposition  en  faveur  des  receveurs,  et  donnaient 
lieu  à une  midtitude  d’exécutions,  de  frais,  d’emprisonne- 
ments. On  ne  cultivait  plus  les  teri-es,  on  n’élevait  plus  de 
bestiaux. Quant  au  commerce,  il  était  détruit  par  les  droits, 
les  péages,  les  contributions  personnelles.  Un  grand  nom— 
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bre  do  nim'chantlises  payaient  2o  0/0  d’entrée,  d’autres  50, 
et  quelques-unes  un  plus  Jiaut  prix  que  la  valeur  du  princi- 
pal. Plusieurs  villes  se  plaignaient  de  ce  que  leur  eom- 
merce  était  entièrement  tondîé,  la  ville  de  Lyon  entre  au- 
tres. 

Le  nombre  efTrayant  des  charges  de  totite  espèce  parut  à 
Colbert  l’une  des  réformes  les  plus  urgentes,  parce  que  cet 
abus  pesait  immédiatement  sur  le  peuple.  D’après  l’édit, 
« la  meilleure  partie  des  habitants  des  villes,  qui  étaient 
» auparavant  oecupés  à des  professions  utiles,  quittaient 
« tous  les  autres  emplois  pour  s’adonner  au  seul  exercice 
» des  charges.  » Trente  ans  auparavant,  l’avocat  général 
Pignon  faisait  les  mêmes  plaintes  devant  Louis  XIII.  Mais 
les  ditlérents  pouvoirs  trouvaient  leur  intérêt  h favoriser  une 
pratique  aussi  pernicieuse  ; peu  leur  importait  de  démora- 
liser les  classes  élevées  et  de  l'uiner  les  classes  laborieuses. 

Quand  on  suit  avec  attention  les  premières  opérations  de 
Colbert,  on  remar<]ue  la  conformité  de  sa  conduite  avec 
celle  de  Sully.  S’était- il  proposé  ce  dernier  comme  son  vé- 
ritable modèle,  ou  bien  les  mêmes  désordres  exigeaient— ils 
les  mêmes  launèdes?  Dans  l’un  et  l’autre  ministre,  il  y avait 
une  égale  tendance  pour  tout  ramener  à la  simplicité  et  a 
l’unité,  un  goût  égal  pour  l’ordre  et  l’économie,  une  égale 
attention  pour  le  soulagement  et  le  bien-êti’e  des  classes 
laborieuses. 

De  même  que  Sully,  Colbert  était  convaincu  qu’il  doit  ré- 
gner une  juste  proportion  entre  les  consommations  et 
les  droits,  aussi  éteignit-il  toutes  les  augmentations  éta- 
blies sur  les  droits  ties  fermes,  depuis  les  premières  années 
fin  ministère  Mazarin. 

De  même  que  Sully,  il  diminua  les  tailles.  De  50  millions 
il  les  réduisit  à 36,  et,  de  plus,  il  veillait  à ce  que  l’impôt 
tombèt  sur  la  prescpie  totalité  dos  citoyens.  Il  prévint  les 
fraudes  par  lesquelles  les  gens  riches  parvenaient  à le  reje- 
ter, sur  la  partie  pauvi*e,  qui  ne  vivait  que  de  son  travail.  Pen- 
dant la  licence  des  derniers  temps,  les  ecclésiastiques,  les 
nobles,  les  bourgeois  des  villes  franches  avaient  tellement 
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élendu  leurs  privilèges,  rpTils  exemptaient  de  tailles  leurs 
fermiei's  en  les  faisant  passer  pour  leurs  simples  valets.  On 
leur  tléfendit  de  se  servir  de  gens  qui  eussent  été  compris 
au  rôle  des  tailles. 

A l’exemple  de  Sully,  il  tit  défense  (le  saisir  les  chevaux 
et  les  bœufs  servant  au  labour,  ainsi  que  le  lit,  les  habits 
et  le  pain  du  laboureur,  ainsi  que  les  outils  des  artisans  et 
des  manœuvres. 

Ses  tarifs  lui  ont  été  souvent  reprochés  ; mais  il  est  juste 
de  se  souvenir  qu’ils  étaient  préférables  à ceux  qui  exis- 
taient antérieurement,  et  qu’ils  établissaient  l’unité,  la  rè- 
gle, où  régnaient  auparavant  la  diversité,  l’arbitraire. 

S’il  ordonna  que  les  artisans  et  les  marchands  qui  n’é- 
taient pas  en  corps  de  communauté  fussent  obligés  de  s’y 
réunir  et  de  jiayer  des  lettres  de  confirmation  ; s’il  créa 
des  offices  de  vendeurs  de  volaille,  de  gibier  et  d’œufs  à 
Paris,  il  faut  se  l’appeler  que  dans  le  temps  où  il  prit  ces 
mesures  il  avait  à satisfaire  aux  dépenses  incessantes  que 
réclamaient  les  guerres  de  Louis  XI\'. 

Après  la  mort  do  Colbert,  en  1683,  la  fiscalité  reparaît 
aussi  abusive  qu’avant  son  ministère  en  1662.  Il  suffit,  pour 
s’on  convaincre  et  se  faire  une  juste  idée  du  régime  finan- 
cier de  la  France  sous  Louis  XIV',  de  lire  les  pages  sui- 
vantes, écrites  par  le  maréchal  de  Vùuiban,  l’immortel  au- 
teur de  la  Dime  royale  : 

a La  vie  errante  que  je  mène  depuis  quarante  ans  et 
» plus,  m’ayant  donné  occasion  de  voir  et  de  visiter  plu— 
» sieurs  fois,  et  de  plusieurs  façons,  la  plus  grande  partie 
» des  provinces  de  ce  royaume,  tantôt  seul  avec  mes  do— 
» mestiques,  tantôt  en  compagnie  de  quel([ues  ingénieurs, 
» j’ai  souvent  eu  occasion  de  donner  carrière  a mes  ré— 
» flexions,  et  de  remarquer  le  lion  et  le  mauvais  des  pays, 
» d’en  examiner  l’état  et  la  situation,  et  celui  des  peuples, 
» dont  la  pau\reté,  ayant  souvent  excité  ma  compassion, 
~»  m’a  donné  lieu  d’en  reclierchcr  la  cause.  Ce  qu’ayant  fait 
» avec  beaucoup  de  soin,  j’ai  trouvé  qu’elle  répondait  par— 
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» faiU'tuoMt.  à CO  (lu’on  n écrit  l’autour  du  Détail  de  la. 
» France.,  B'>isg;uillel)or(,  (jui  a dév^eloppc  ot  mis  au  .jour 
» fort  natur(dlomont  k\s  ahus  ot  malfaçons  (jui  so  prali- 
» quont  dans  l’imposition  ('t  la  k'véo  des  tailles.,  des  aides 
» ot  fies  douanes  provinciaU's. 

» Il  serait  souhaiter  cpi’il  on  eût  fait  autant  dos  afjai- 
» res  e.x'traordinaires.,  do  la  capitation,  ot  du  prodigieux 
» nombre  d’’e.Tempts  (Ij  cpi’il  y a ])résontemont  dans  le 
» royaume,  qui  ne  lui  ont  guère  moins  (‘ausc  de  mal  que 
» les  trois  autres,  (jii’il  nous  a si  bien  dépeints.  11  est  cor- 
» tain  que  ce  mal  est  poussé  à Pe-rcés^et  que  si o?i  ??’//  remè- 
» die^  le  menu  peuple  tombera  dans  une  e.x'trémité  dont  il  ne 
» se  relèvera  jamais,  les  qrands  chemins  de  la  campagne  et 
y>  les  rues  des  villes  et  des  bourgs  étant  pleins  de  mendiants 
» que  la  faim  et  la  nudité  chassent  de  chez  eiux. 

» Par  toutes  les  i'ech(*rches  <}ue  j’ai  pu  faire  depuis  plu- 
« sieurs  années  (jue  je  m’y  apjilique,  j’ai  fort  bien  remar- 
» qué  que,  dans  ces  (h'rniers  temps,  la  i)IXI/;.mk  partie  du 

» PEUPI.E  EST  Rf;DUITE  A LA  MENDICITri  ET  .IIKNDIE  EFFECTIVE- 

y>  ment;  que,  des  neuf  autres  parties,  il  g en  a cinq  qui  ne 
» sont  pas  en  état  de  faire  Vaumône  à celle-là,  parce  que 
» euoc-mémes  sont  réduits,  à t)'ès  peu  de  chose  p)'cs,  à cette 
» malheureuse  condit ion  ; que  des  cpiatre  autres  parties  qui 
» restent.,  les  trois  sont  fort  malaisées  et  embarrassées  de 
» dettes  et  de  procès  ; et  que  tlans  la  dixième,  où  je  mets 
» tous  les  gens  d’épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et  laïques, 
» toute  la  nolilesse  haute,  la  noblesse  distinguée  et  les 
w gens  en  charge  militaire  et  civile,  les  bons  marchands, 
y>  les  bourgeois  rentés  et  les  jilus  accommodés,  on  ne  peut 
)>  pas  conqiter  sur  cent  mille  familles;  et  je  ne  croirais  pas 
» mentir  quand  je  flirais  qu'il  n'g  en  a pas  di.r  mille,  petites 
» ou  grandes,  qu'on  puisse  dire  fort  à leur  aise;  et  (pic,  en 
» (')tant  les  gens  d’alfaires,  leurs  alliés  et  adhéivnts  cou- 
» verts  et  découverts,  et  ceux  que  le  roi  soutient  par  ses 


(I)  Pur  exempts,  Vaubîin  vent  désigner  les  personnes  qui,  par  privilège 
ou  par  fraude,  échappent  aux  charges  publiques. 
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» bienfails,  queI([uos  marchands,  etc.,  je  m’assure  que  le 
M reste  serait  en  petit  nombiv. 

» Je  me  sens  encoi’e  oblige  d’homicur  et  de  conscience 
» do  rexn’ésenter  à Sa  Majesté  (pi’il  m’a  [laru  que,  de  tout 
» temps^  on  n'avait  pas  eu  assez  d’’éga)’ds  en  France  pour  le 
» MEMJ  PEUPLE,  et  qu’on  en  avait  fait  troj)  peu  de  cas.  Aussi 
» c'est  la  partie  la  plus  ruinée  et  la  plus  misérable  du  roijau- 
» me  ; c'est  elle  cependant  qui  est  la  plus  considé)'ablc  par  son 
'>■>  nombre,  par  les  services  réels  et  effectifs  qu'elle  rend,  car 
» c'est  elle  qui  porte  toutes  les  charges,  qui  a toujours  le 
'»  plus  souffert  et  qui  souffre  encore  le  plus,  et  c'est  sur  elle 
» aussi  que  tombe  toute  la  diminution  des  hommes  qui  arri- 
« ve  dans  le  royaume. 

» C’est  encore  la  j^artic  basse  du  peuple  (]ui,  par  son 
» travail  et  son  commerce,  et  luii-  ce  qu’elle  paye  au  roi. 
» l’enrichit  et  tout  son  royaume  ; c’est  elle  qui  fournit  tous 
y>  les  soldais  et  matelots  de  ses  armées  de  terre  et  de  mer, 
« et  grand  nombre  d’officiers,  tous  les  marchands  et  les  pe- 
» tits  officiers  de  judicature  ; c’est  elle  qui  exerce  et  rem- 
» plit  tous  les  arts  et  métiers  ; c’est  elle  qui  fait  tout  le  com- 
i)  merce  et  les  manufactures  du  royaume,  qui  fournit  tous 
■»  les  laboureurs,  vignerons  et  manœuvriers  de  camjiagne, 
« qui  garde  et  nourrit  les  liestiaux,  qui  sème  les  filés  et 
» les  recueille,  qui  façonne  les  vignes  et  fait  le  vin,  et,  iiour 
» achever  de  le  dire  en  jieu  de  mots,  c’est  elle  qui  lait  tous 
» les  gros  et  menus  ouvrages  de  la  campagne  et  des  villes. 

» Voilà  en  (juoi  consiste  cette  partie  du  peuple  si  utile  et 
i>  si  méprisée,  qui  a tant  soulTert  et  qui  souflre  tant  a l’heu- 
» re  où  j’écris  ceci.  On  peut  espérer  que  l’étalilissement  de 
» la  dîme  royale  pourra  réparer  tout  cela  en  moins  dequin- 
» ze  années  de  temps,  et  l’cmettre  le  royaume  dans  une 
» abondance  parfaite  d’hommes  et  de  biens  ; car  quand  les 
» peuples  ne  seront  pas  si  ojipi’cssés,  ils  se  marieront  plus 
» hardiment,  ils  se  vêtiront  et  se  nourriront  mieux  ; leurs 
» enfants  seront  plus  robustes  et  mieux  élevés,  iispien— 
» dront  un  plus  grand  soin  de  leurs  afïaires  ; enlin,  ils  tia- 
» vaincront  avec  plus  de  force  et  de  courage,  quand  ils 
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» verront  que  la  principale  ptirlie  du  profit  qu’ils  y feront 
» leur  demeurei'a. 

I.  — La  taille. 

» J’ai  trouvé  que,  dès  le  temps  de  Charles  VII,  on  avait 
» pris  toutes  les  pi'écatdions  qui  avaient  paru  necessaires 
» pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s’y  glisser  dans  les 
» suites,  et  que  ces  précautions  ont  été  bonnes,  ou  que  du 
» moins  le  mal  n’a  été  que  peu  sensible,  tant  que  le  far- 
» deau  a été  léger,  et  (jue  d’autres  impositions  n’ont  point 
« augmenté  les  charges;  mais  dès  qu’elles  ont  commencé 
» à se  faire  un  peu  trop  sentir,  tout  le  monde  a fait  ce  qu'il 
» a pu  Zes  èt'/7er  ; ce  (jui  ayant  donné  lieu  au  désor- 

« dre  et  à la  n)auvaise  foi  de  s’introduire  dans  le  détail  de 
» la  taille,  elle  est  devenue  ay'hitraire,  corruptihle.,  et  en 

toute  manière  accablante  à un  point  qui  ne  se  j)Gut  eæpri- 
y>  mer.  Ce  (|ui  s’est  tellement  compliqué  et  enraciïié,  que 
» quand  même  on  viendrait  à J)out  de  la  ramener  à son 
y>  premier  établissement,  ce  ne  serait  tout  au  plus  qu’un 
» remède  palliatif  qui  ne  durerait  pas  longtemps  ; caries 
w chemins  de  la  corruption  sont  tellement  frayés  qu’on  y 
» reviendrait  incessamment,  et  c’est  ce  qu’il  faut  sur  toute 
» chose  éviter. 

» Les  tailles  personnelles  sont  devenues  arbitraires,  n’y 
» ayant  point  de  proportion  du  bien  du  particulier  à la 
» taille  dont  on  le  charge.  Elles  sont  de  plus  exigées  avec 
» une  extrême  rigueur  et  de  si  grands  frais^  qu’il  est  cer- 
» tain  qu’ils  vont  au  moins  à un  quart  dvi  montant  de  la 
» taille.  Il  est  même  assez  ordinaire  de  pousser  les  exécu- 
» lions  jusqu’à  dépendre  les  portes  des  maisons,  après  avoir 
» vendu  ce  qui  était  dedans,  et  on  en  a vu  démolir,  pour  en 
» tirer  les  j^outres,  les  solives  et  les  planches,  qui  ont  été 
» vendues  cinq  ou  six  fois  moins  qu’elles  ne  valaient,  en 
» déduction  de  la  taille. 

» L’autorité  des  personnes  puissantes  et  accréditées  fait 
» souvent  modérer  l’imposition  d’une  ou  de  plusieurs  pa- 
» roisses  à des  taxes  bien  au-dessous  de  leur  juste  j>ortée, 
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» dont  la  décharge  doit  conséquemment  tomber  sur  d’au- 
» très  voisines  qui  en  sont  surcliargées,  et  c’est  un  mal  in- 
» vétévé  nuqiiel  il  iiPcst  pas  facile  de  veiiiédier.  Ces  personnes 
» puissantes  sont  payées  de  leur  protection  dans  la  suite  par 
» la  plus-value  (^e  leurs  fermes  ou  de  celles  de  leurs  pa- 
» rents  ou  amis,  causée  par  l’exemption  de  leurs  fermiers 
et  de  ceux  qu’ils  jirolégent,  qui  ne.  sont  imposés  à la 
» taille  que  pour  la  forme  seulement;  car  il  est  très  ordi- 
urt/rede  voir  qu’une  ferme  de  3 à 4,000  livres  de  revenu 
» ne  sera  cotisée  qu’a  40  ou  50  livres  de  taille,  tandis 
» qu’une  auti-e  de  4 à 500  livres  en  paiera  100  et  souvent 
» jylus  ; ce  qui  fait  que  les  terres  idont  pas  ordinairement  la 
» moitié  de  la  culture  dont  elles  ont  besoin. 

» Et  les  choses  sont  réduites  à un  tel  état.,  que  celui  (pii 
pouri'ait  se  servir  du  talent  qu’il  a de  savoir  faire  quel- 
» que  art  ou  quelque  trafic  qui  le  mettrait,  lui  et  sa  fa- 
» mille,  en  état  de  pouvoir  vivre  un  peu  plus  à son  aise, 
» aime  mieu.r  demeurer  sans  rien  faire  ; et  que  celui  qui 
» pourrait  avoir  une  ou  deux  vaches  et  quelques  moutons 
» ou  brebis,  plus  ou  moins,  avec  quoi  il  pourrait  améliorer 
» sa  ferme  ou  sa  terre,  est  obligé  de  s’en  priver  pour  n’é- 
» tre  pas  accablé  de  taille  l’année  suivante,  comme  il  ne 
» manquerait  pas  de  l’ôtre  s’il  gagnait  quelque  chose,  et 
» qu’on  vît  sa  réeolte  un  peu  plus  abondante  qu’a  l’ordi- 
» naire.  C’est  par  cette  raison  qu’il  vit  non-seulement  très 
» pauvrement,  lui  et  sa  famille,  et  qu’il  va  presque  tout  nu, 

» c’est-à-dire  qu’il  fait  très  peu  de  consommation,  mais  en- 
» core  qu’il  laisse  dépérir  le  peu  de  terre  qu’il  a,  en  ne  tra- 
» vaillant  qu’à  demi,  de  peur  que  si  elle  rendait  ce  qu’elle 
» pourrait  l'cndre  étant  bien  fumée  et  cultivée,  on  n’en  prît 
» occasion  de  l’imposer  doublement  à la  taille.  li  est  donc 
» manifeste  que  la  première  cause  de  la  diminution  des 
» biens  de  la  campagne  est  le  défaut  de  culture,  et  que  ce 
» défaut  provient  de  la  manière  d’imposer  les  tailles  et  dç 
» les  lever. 
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II.  — /.<?s  aides  et  les  douanes. 

» L'autre  cause  de  celte  diminution  est  le  défaut  de  con- 
sommation,  qvii  provient  principalement  de  deux  autres, 
» dont  l’une  est  la  hauteur  et  la  multiplicité  des  droits  des 
» aides  et  d('s  douanes  provinciales,  qui  emportent  souvent 
» le  prix  et  la  valeur  des  denrées,  soit  vin,  bière  et 
» cidi'e  ; ce  (pii  fait  (pi’on  a arraché  tant  de  vignes,  et  qui 
» parles  suites  fera  arracher  les  pommiers  en  Normandie, 
« où  il  y en  a trop,  par  rapport  à la  consommation  pré- 
» sente  de  ce  pays,  laquelle  diminue  tous  les  jours  ; l’au- 
» tre,  les  vexations  inexprimaliles  (pie  font  les  commis  à la 
» levée  des  aides.,  qui  se  sont  fait  dej^iuis  quehpie  temps 
» marchands  de  vin  et  de  cidi'e  ; car  il  faut  parler  à tant  de 
» bureaux  pour  transporter  ces  denrées  non-sevüement 
» d’une  province  à une  autre,  mais  encore  d’un  lieu  à un 
autre,  dans  la  même  pi’ovince  ; et  on  a trouvé  tant  d’in- 
ventions  pour  surpi'endre  les  gens  et  pouvoir  confisquer 
» les  marchandises,  que  le  propriétaire  elle  paysan  aiment 
'>y  mieux  laisser  périr  leurs  denrées  chez  eux  que  de  les 
» transporter  avec  tant  de  risque  et  si  peu  de  profit. 

>>  J’aurais  l>eaucoup  à dire  sur  le  mal  que  font  les  doua— 
» nés  jirovinciales,  tant  par  la  mauvaise  situation  de  leurs 
» bureaux  dans  le  milieu  des  pi'ovinces  françaises,  que  par 
» les  excès  des  taxes  et  les  fraudes  des  commis  ; mais  je 
» veux  passer  outre  et  abréger.  C’est  pourquoi  je  ne  m’é- 
» tendrai  jias  là-dessus  davantage,  non  plus  que  sur  la  ca- 
» pitation,  qui,  pour  avoir  été  trop  pressée  et  faite  à la 
y>  hàt(>,  n’a  pu  éviter  de  tomber  dans  de  très  grands  dé- 
» fauts  qui  ont  considéraldement  affaibli  ce  qu’on  en  de- 
» valt  espérer  et  produit  une  infinité  d’injustices  et  de  con- 
» fusions. 

» On  se  plaint  partout,  et  avec  raison,  de  la  supercherie 
» et  de  l’infidélité  avec  laquelle  les  commis  des  aides  font 
» leurs  exercices.  On  est  forcé  de  leur  ouvrir  les  portes 
» autant  de  fois  qu’ils  le  souhaitent;  et  si  un  malheureux, 
« pour  la  subsistance  de  sa  famille,  d’un  muid  de  cidre  ou 
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» tle  poiré  en  lait  trois,  en  y ajoutant  les  deux  tiers  d’eau, 
» connue  il  se  })ratique  très  soment,  il  est  en  risque  non- 
» seulement  de  tout  perdre,  mais  encore  de  payer  une 
» grosse  amende,  et  il  est  bien  heureux  quand  il  en  est 
» quitte  pour  j)ayer  l’eau  qu’il  boit. 

» 1 ont  (“('la  lU'anmoins  n’est  compté  j)Our  rien,  (juand  on 
» considère  ([ue  dans  les  j:)ai-oisses  ta  il  labiés,  ce  n’est  ni  la 
» bonne  ou  mauvaise  chère,  ni  la  l)onne  ou  mauvaise  for— 
» tum',  rjui  règlent  la  proportion  do  l’imposition,  mais  l’en— 
» vie,  le  siq)port,  la  faveur  et  l’immoralité  , et  ([ue  la  véri- 
» tabl(î  ])auvreté  ou  la  leinte  y sont  prescjue  toujours  éga- 
» lement  accabl('*('s.  Qm";  si  (luehju’un  s’(^n  tire,  il  faut  qu’il 
» caclu^  si  bien  le  p('u  d’aisance  où  il  se  trouve  (jue  ses  voi- 
» sins  n’en  puissent  j^as  avoir  la  moindre  connaissance.  Il 
» laut  me'uu'  ([u’il  j)ousse  la  précaution  jus(ju’au  point  de 
» se  pi'iver  du  nécessaire,  pour  ne  i>as  paraître  accommodé. 
» Cai“  un  malheureux  taillable  est  ol)ligé  de  préférer,  sans 
« balancer,  la  pauvreté  à une  aisance,  la(iuelle,  après  lui 
» avoir  coûté  bi('n  des  peines  , ne  servirait  (ju’à  lui  faire 
» sentir  plus  vivement  le  chagrin  de  la  perdre,  suivant  le 
» caprice  ou  la  jalousie  de  son  voisin. 

111.  — Les  l'ingl iênies  et  centièmes. 

» 11  airive  la  même  chose  dans  le  système  des  vingtiè- 
» mes  et  centièmes,  (jui  réussissent  assez  bien  dans  les 
» Pays-Bas,  parce  que  le  pays  étant  plat,  il  ne  s’y  ti'ouve 
» cpie  trois  ou  (piatre  difléi’ences  au  plus  dans  les  estima— 
» tiens.  Mais  dans  h's  i)ays  bossillés,  par  exemple,  dans  le 
» mien,  frontièr(?  du  Morvan,  î>ays  montagneux,  faisantpar- 
» tic  de  la  Bourgogne  et  du  Nivernais,  prescpie  partout 
» mauvais,  (juand  j’en  ai  voulu  fair('  un(‘ssai,il  s’est  trouvé 
» que  dans  une  tc'rre  (jui  U('  contient  j)as  plus  d’une  demi— 
» lieue  carrée,  il  a (allu  la  di\  iseï*  en  (juatorze  ou  (juinze 
» cantons,  pour  (“u  faire  autant  d’('stimations  dillérentes, 

» et  cjue  dans  chacun  de  c('s  cantons,  il  y avait  presque 
» autant  de  dillérences  (jue  d(^  jiièces  de  ten'e.  Ce  qui  fait 
» voir  cju’outi’e  les  erivurs  aux(ju('lles  la  taille  réelle  est 
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» sujette,  aussi  bien  que  les  vingtièmes  et  centièmes,  elle 
» serait  encore  une  discussion  dont  on  ne  verrait  jamais  la 
» lifi,  s’il  fallait  l’étendre  ji  toute  la  Fi’ance. 

IV.  — Les  répartitions. 

» 11  en  est  de  même  des  répartitions  qui  se  font  par  feux 
» ou  füuages  (taille  assise  sur  les  feux  ou  cheminées), 
» comme  en  Bretagne,  Pi’ovcnce  et  Dauphiné,  où,  quelque 
» soin  qu’on  ait  pris  de  les  bien  égaler,  la  suite  des  temps 
» les  a dérangés  et  dispi’oportionnés  comme  les  autres. 

V.  — La  d'une  ecclésiastique. 

» C’est  celui  de  tous  les  l•evenus  fjui  emploie  le  moins  de 
» gens  à sa  perception.,  qui  cause  le  moins  de  frais  et  qui 
» s’exécute  avec  le  plus  de  facilité  et  de  douceui*. 

\’l.  — Les  affaires  e.xtraordinaires. 

» Pour  rendre  ceci  plus  intelligible,  je  prendrai  la  liberté 
» de  signaler  les  défauts  les  plus  essentiels  que  j’ai  obser- 
» vés  en  ces  sortes  d’allaires. 

» Le  premiei*  de  tous  est  l’injustice  de  la  taxe  sur  celui 
» qui  ne  la  doit  pas  plus  ([u’un  autre  qui  ne  la  paye  point, 
« ou  qui  la  i)aye  beaucoiq)  moindi'e,  et  liour  laquelle  on 
« n’apporte  d’autre  raison  (juc  celle  du  besoin  de  l’État, 
» laquelle  <.‘st  toujours  bonne  par  rap])ort  îi  l’Etat;  mais  ce 
» pauvre  jjarticulier  est  foi  t h jjlaindn*  qui  paye  déjà  par 
» tant  d’endroits,  et  qui  se  voit  encore  distingué  par  l’im- 
» position  d’une  nouvelle  taxe  qu'il  est  contraint  de  payer, 
» sans  qu'on  lui  permette  de  dire  ses  raisons. 

» Le  second  est  l’usure  (jue  kvs  traitants  exigent  de  celui 
» qui  paye,  (lui'est  le  jiai-ticulier,  i‘t  de  ctdui  qui  reçoit,  qui 
» est  le  i‘oi,  qui  ne  va  pas  moins  qu’au  quart  du  total,  et 
» souvent  plus. 

» Le  ti'oisit'ine,  ce  sont  les  frais  des  contraintes,  qui  mon- 
» tent  souvent  plus  haut  (jne  le  principal  même. 

» Le  quatrième  (Consiste  aux  rentes,  gages  et  appointe- 
» ments  dont  le  roi  a augmenté  ses  dettes  par  tant  de  créa- 
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» lions  de  charges,  d’olïices  et  de  rentes  snr  l’Hôtel— de- 
» Ville  de  Paris,  sur  les  postes,  les  tontines,  augmentations 
» de  gages,  etc. 

» Le  cinquième,  en  ce  qu’on  a affranchi  un  grand  nombre 
» de  gens  de  la  taille,  -dont  l’exemption  retombe  directe- 
^ ment  sur  les  peuples,  et  indirectement  sur  le  roi. 

» Le  sixième,  en  çe  qu’en  achevant  de  ruiner  ceux  qui 
» avaient  encore  quelque  chose,  il  n’y  a plus,  ou  très  peu, 
ï>  de  ressource  pour  les  paysans,  qui,  dans  les  pressants  be- 
» soins,  avaient  recours  à eux. 

» Et  le  septième,  en  ce  que  les  affaires  extraordinaires 
» ayant  produit  une  multitude  de  petits  impôts  sur  toutes 
» sortes  de  denrées,  ont  troublé  le  commerce  en  diminuant 
» notablement  les  consommations.  Aussi,  l’expérience  a 
» fait  connaître  <pie  de  semblables  impôts  ne  sont  bons  que 
» pour  em  ichir  les  traitants,  fatiguer  les  peuples  et  empé- 
» clier  le  débit  des  denrées,  et  ne  portent  que  jjeu  d’argent 
» dans  les  coffres  du  roi. 

» Ainsi  toutes  les  affaires  extraordinaires,  de  quelque 
» manière  qu’on  les  tourne,  sont  toujours  également  mau— 
» vaises  pour  le  roi  et  pour  ses  sujets. 

VIL  — Établissement  de  la  dîme  royale. 

» A l’égard  des  difficultés  qui  pourraient  s’opposer  à 
» l’établissement  de  cette  dîme,  elles  seraient  peut-être 
» considérables,  si  on  entreprenait  de  le  faire  tout  d’un 
» coup,  parce  que  les  peuples  étant  extrêmement  prévenus 
» contre  les  nouveautés,  qui  jusqu’ici  leur  ont  toujours  fait 
» du  mal  et  jamais  du  bien,  ils  crieraient  bien  haut  av'ant 
» qu’ils  eussent  démêlé  tout  le  bon  et  le  mauvais  de  ce 
» système. 

» Ce  ne  sera  pas  le  menu  peuple  qui  fera  le  plus  de 
» bruit , c(*  sei'ont  ceux  dont  il  est  parlé  au  chapitre  des 
» Objections  et  oppositions  ; mais  comme  pas  un  d’eux 
y>  n’aura  raison  d’en  faire,  il  faudra  se  boucher  les  oreilles, 

» aller  son  chemin  et  s’armer  de  fermeté.  Les  suites  feront 
» bientôt  voir  que  tout  le  monde  s’en  trouvera  bien. 
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» 11  est  nécessaire  que  Sa  Majesté  ait  la  bonté  (Pen  coin- 
» metlre  l’examen  à de  vérilal)lcs  gens  de  bien  et  absolu- 
» ment  désinlét'essés;  car  le  défaut  Je  plus  commun  de  la 
» nalion  est  de  se  metlre  peu  en  peine  des  besoins  de  l’Etat; 
» et  comment  en  vei'i'a-t-ou  qui  soient  d’un  sentiment 
» avantageux  au  jiublic , quand  ils  aui’ont  un  intérêt  con- 
» traire?  Les  misères  d'autrui  les  touchent  peu  quand  ils 
» en  sont  à converti  et  j'ai  vu  souvent  que  beaucoup  d'af— 
» foires  publiques  ont  mal  l'éussi,  pa/’ce  que  des  particu- 
» tiers  y ayant  leuks  ixTjÈuP/rs  mèi.és  , ils  ont  su  trouver  le 
» moyen  de  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté.  Il  est  donc 
» du  service  de  Sa  Majesté  d’y  prendre  garde  de  près, 
» on  ce  renconti’o  iiarticulièrement  , et  de  faire  un  bon 
» choix  de  gens  à qui  elle  donnei'a  le  soin  d’examiner  cet 
» ouvrage. 

» Il  m’a  donc  i)aiai  qu’on  ne  la  doit ‘jamais  pousser  plus 
» haut  que  le  dixième,  ni  la  metli'e  plus  bas  que  le  ving- 
» tième;  l’excès  du  premier  chargerait  trop,  et  la  métlio- 
» crilé  du  dernier  ne  fournirait  pas  assez  pour  satisfaire  au 
» courant. 

» On  se  peut  jouer  entre  ces  deux  teianes  par  l'appoi't  aux 
» besoins  de  l’Iiitat,  et  jamais  autrement,  parce  qu’il  est 
» constant  cfuc  plus  on  lire  dos  peuples,  plus  on  ôte  d’ar- 
» gent  du  commei'ce,  et  que  celui  du  l•oyaume  le  mieux 
» emj)loyé,  est  celui  qui  demeure  entre  leurs  mainSi  où  il 
» n’est  jamais  inutile  ni  oisif. 

» Tous  ceux  enfm  qui  savent  pêcher  en  eau  trouble  et 
» s’acconunoder  aux  dépens  du  roi  et  du  public,  n’av)prou- 
» veront  point  un  système  incoi’i'uplible,  (jui  doit  coiqx'r 
» par  la  racine  toutes  les  pilleries  et  malfaçons  qui  s’exer- 
» C('nl  , dans  le  royaume,  dans  la  levée  des  revenus  de 
» l’hllat.  » 

Quel  accueil  ce  livre  d’un  uuu'échal  de  France  reçut-il  du 
roi  Louis  Xl\'  et  fie  ses  ministres?  A peine  avait-il  paru, 
ipi’un  mois  api’ès  le  livre  était  interdit,  j)ar  aiaêt  du  eonseil 
piâvé,  en  date»  du  14  février  1707,  ainsi  eom;u  : 

« Sur  ce  qui  a été  r(q)i'ésenté  au  roi,  (>n  son  eonseil,  qu’il 
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» se  débite  à Paris  un  livre  portant cVune  dîme  roijale, 
» qui,  supprimant  la  taille,  etc.,  imprimé  en  1707,  sans  dire 
» en  quel  endroit  et  distribué  sans  i^ermission  ni  privilège, 
» dans  lequel  il  se  trouve  i:>lusieurs  choses  contraires  à 
» l’ordre  et  à l’usage  du  royaume,  à quoi  étant  nécessaire 
» de  pourvoir,  vu  ledit  ouvrage,  ouï  le  rapport  du  sieur 

1 urgot,  le  roi,  en  son  conseil,  ordonne  qu’il  sera  lait  re- 
» cherche  dudit  livre,  et  que  tous  les  exemplaires  qui  s’en 
» trouveront  seront  saisis  et  confisqués  et  mis  au  pilori... 
» Fait  Sa  Majesté  délense  à tout  libraire  d’en  garder  ni 
» vendre  aucun , à peine  d’interdiction  et  de  mille  livres 
» d’amende.  » 

Quatre-vingt-six  ans  après  cet  arrêt  de  la  royauté  qui 
condamnait  le  Progrès,  un  autre  arrêt  se  rendait  : c’était 
l’arrêt  de  la  Révolution  qui  condamnait  la  royauté. 

Mallet,  l’habile  auteur  des  Comptes— vendus  des  finances, 
le  premier  commis  du  contrôleur  des  finances,  Desmarèsts, 
est  d’accord  avec  le  maréchal  de  Vauban  : 

« Plus  de  dix  mille  droits  composent  aujourd’hui  les  re— 
» venus  de  la  couronne,  et  plus  de  soixante  mille  personnes 
» sont  employées  à la  régie  et  à la  conservation  de  ces 
» droits.  Rien  de  plus  arbitraire  et  même  de  plus  injuste 
» dans  l’imposition  et  le  recouvrement  de  la  taille,  depuis 
» que  la  répartition  et  la  levée  s’en  font  par  les  intendants, 

» leurs  subdélégués,  les  receveurs  en  titre  et  autres  offi— 
» ciers  du  roi;  c’est  ce  qui  a causé  l'inégalité  des  contribu- 
» tions,  les  frais  multipliés,  les  vexations  et  la  ruine  des 
» meilleurs  sujets.  Les  différentes  régies  des  gabelles  , 

» les  droits  des  aides  multipliés,  ceux  qui  ont  été  mis  sans 
» mesure  sous  le  titre  de  traites  foraines,  douanes  et  cinq 
» grosses  fermes  ; le  nombre  iDrodigieux  de  commis  et  de 
» bureaux  qui  ont  été  établis,  les  frais  et  les  abus  qui 
» s’y  sont  introduits,  ont  entièrement  dérangé  le  commei’ce 
» général  et  particulier, l’échange  réciproque  des  marchan- 
» dises  et  denrées,  la  culture  des  terres  et  leur  produit,  et 

4 


ir. 


oO 


» ont  augmenté  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  subsistance 
» et  à l’entretien  des  familles.  » 

L’exactitude  de  ces  témoignages  est  confirmée  par  un  té- 
moignage incontestable,  celui  de  Fénelon,  archevêque  de 
Cambrai,  écrivant,  en  1695,  au  roi  Louis  XIV  : 

« Depuis  trente  ans,  vos  ministres  ont  renversé  toutes  les 
» anciennes  maximes  de  l’Etat.  On  n’a  plus  parié  de  l’État 
» ni  des  règles  de  la  justice  ; on  n’a  parlé  que  du  roi  et  de 
» son  bon  plaisir.  On  a poussé  vos  revenus  et  vos  dépenses 
« à l’infini.  On  vous  a élevé  jusqu’au  ciel  pour  avoir  effacé, 
» disait— on,  la  grandeur  de  tous  vos  prédécesseurs,  c’est— 
» à— dire  pour  avoir  appauvri  la  France  entière,  afin  d’in- 
» troduire  à la  cour  un  luxe  monstrueux  et  incurable.  On  a 
» rendu  votre  nom  odieux  , et  toute  la  nation  française  in- 
» supportable  à tous  nos  voisins. 

» En  voilà  assez,  sire,  pour  reconnaître  que  vous  avez 
» passé  v'otre  vie  entière  hors  du  chemin  de  la  vérité  et  de 
w la  justice. Tant  de  troubles  affreux  qui  ont  désolé  l’Europe 
» depuis  plus  de  vingt  ans,  tant  de  sang  i-épandu,  tant  de 
» scandales  commis,  tant  de  provinces  saccagées,  tant  de 
» villes  et  de  villages  mis  en  cendres,  tant  d’exactions  en— 
» dui'ées  par  la  France  : voilà  ce  que  vous  appelez  votre 
» gloire  ! 

» Cependant  vos  peuples  meurent  de  faim.  La  culture 
» des  terres  est  presque  abandonnée  ; les  villes  et  les  cam- 
>>  pagnes  se  dépeuplent;  tous  les  métiers  languissent  et  ne 
» nourrissent  plus  les  ouvriers.  Tout  coinmerce  est  anéanti. 
« \"ous  avez  détruit  la  moitié  des  forces  réelles  du  dedans 
» tle  votre  Etat  pour  faire  et  pour  défendi'c  de  vaines  con— 
» fiuêtes  au  dehors.. hi  lieu  de  tirer  de  l'argent  de  ce  x)auvre 
» peuple,  il  faudrait  lui  faire  l'aumône  et  le  nourrir.  La 
» France  entière  n'est  plus  qu'un  grand  hôpital  désolé  et  sans 
» provisions.  Les  magistrats  sont  avilis  et  é})uisés.  La  ru;— 
» blesse,  dont  tout  le  bien  est  en  décivt,  ne  vit  que  de  lel- 
» très  d’État.  Vous  ôtes  importuné  de  la  foide  des  gens  qui 
» demandent  et  qui  murmureirl.  C’est  vous-même,  sii’e, 
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» qui  vous  ôtes  attiré  tous  ces  embarras;  car,  tout  le 
» l’oyaume  ayant  été  ruiné,  vous  avez  tout  entre  vos  mains, 

» et  personne  ne  peut  plus  vivre  que  de  vos  dons.  Voilà  ce 
» grand  royaume  qu’on  vous  dépeint  tous  les  jours  comme 
» un  Klat  si  florissant  ! 

» Le  peuple  commence  à perdre  l’amitié,  la  confiance  et 
» meme  le  respect  qu’il  avait  pour  voxis.  Vos  victoires  et  vos 
» conquêtes  ne  le  réjouissent  plus  ; il  est  jolein  d’aigreur  et 
» de  désespoir.  La  sédition  s’allume  peu  à peu  de  toutes 
» parts.  Il  croit  que  vous  n’avez  aucune  pitié  de  ses  maux, 
» que  vous  n’aimcz  que  votre  autorité  et  votre  gloire.  Si  le 
» roi,  disait— on,  avait  un  cœur  de  père  pour  son  peuple,  ne 
» mettrait-il  pas  plutôt  sa  gloire  à lui  donner  du  pain  et  à 
» le  faire  respirer  après  tant  de  maux  qu’à  garder  quelques 
» places  de  la  frontière?  Quelle  réponse  à cela,  sire?  Les 
» émotions  populaires,  qui  étaient  inconnues  depuis  si  long- 
» temps,  deviennent  fréquentes.  Paris  môme,  si  près  de 
» vous,  n’en  est  pas  exempt.  Vous  ôtes  réduit  à la  honteuse 
» et  déplorable  extrémité,  ou  de  laisser  la  séditioi\  impu— 
» nie  et  de  l’accroître  par  cette  impunité,  ou  de  faire  mas— 
» sacrer  avec  inhumanité  des  peuples  que  vous  mettez  au 
» désesf)oir  en  leur  arrachant,  par  vos  impôts  pour  cette 
» guerre,  le  pain  qu’ils  tachent  de  gagner  à la  sueur  de 
» leurs  visages. 

• » Mais  pendant  qu’ils  manquent  de  pain,  vous  manquez 
» vüus-môme  d’argent  et  vous  ne  voulez  pas  voir  l’extré- 
» mité  où  vous  ôtes  réduit  ; vous  craignez  d’ôtre  contraint 
» à rabattre  quelque  chose  de  votre  gloire.  Cette  prétendue 
» gloire,  qui  endurcit  votre  cœur,  vous  est  plus  chère  que 
» la  justice,  que  votre  j^ropre  repos,  que  la  conservation  de 
» v'os  peuples,  qui  x^érissent  tous  les  jours  des  maladies 
« causées  par  la  famine. 

» Voilà,  sire,  Pélat  où  vous  ôtes.  Pendant  que  vous  pre- 
» nez,  dans  un  rude  combat,  le  champ  de  bataille  et  le  ca- 
» non  de  l’ennemi  ; pondant  que  vous  forcez  les  jdaces,  vovis 
» ne  songez  pas  que  vous  combattez  sur  un  tei'rain  qui  s’en- 
» fonce  sous  vos  x:>ieds,  et  que  vous  allez  tomber  dans  l’a— 
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» bîme  malgré  vos  victoires.  Tout  le  monde  le  voit,  et  j^er— 
» sonne  n’ose  vous  le  faire  voir.  Vous  le  verrez  peut-être 
» trop  tard 

» On  avait  espéré  que  votre  conseil  vous  tirerait  de  ce 
» chemin  si  égaré;  mais  votre  conseil  n’a  ni  force  ni  vi— 
» gueur  pour  le  bien.  La  France  est  aux  abois.  Qu’atten— 
» dent  ceux  qui  vous  entourent  pour  vous  parler  franche— 
» ment?  — Que  tout  soit  perdu.  » 

Dutot  s’exprime  ainsi  dans  ses  Hé fleæions  siu'  les  finances  : 

«Voici,  par  exemple,  un  fait  véritable  que  la  i^ostérité  ne 
» croira  point.  Le  feu  roi  (Louis  XIV),  peu  de  temios  avant 
» sa  mort,  pour  av^oir  huit  millions  d’argent  comptant,  dont 
» il  avait  un  pressant  besoin,  fut  obligé  de  se  servir  du  cré- 
» ilit  il’un  particulier  et  do  ses  associés,  et  de  négocier  sur 
» la  place  et  avec  des  étrangers,  pour  trente-deuæ  millions 
» de  billets  ou  de  rescriptions.  Go  n’était  pas  là  emprunter 
» à quatre  pour  cent  d’intérêt;  c’était  donner  400  en  obli— 
» gâtions  pour  avoir  400  en  argent  : l’argent,  par  censé— 
» quent,  était  (piatre  fois  iilus  cher  que  ses  etfets.  » 

M.  Alexandre  Thomas  (1)  a résumé  en  ces  termes  la  situa- 
tion générale  des  contribuables  sous  Louis  XIV  : 

« Le  pauvre  paye  toujours  tout  ce  qu’il  doit,  et  tout  ce  que 
» ne  paye  pas  le  riche  ; le  riche  se  fait  dégrever  à force  de 
» protections,  ou  s’exempte  lui— même  complètement.  Les  • 
» moyens  d’exemption  ne  lui  manquent  jias  : 1°  il  ache- 
» tait  un  office  à l’État  ; 2°  il  achetait  un  titre  honorifique 
» au  roi  et  aux  princes,  ou  une  petite  commission  aux  fer- 
» miers  généraux;  3^^  et  c’était  encore  là  le  j^lus  ordinaire 
» et  le  plus  simple,  il  usait  du  droit  du  fort  contre  le  faible 
» j)our  régler  lui-même  les  cotes  et  rétluirc  la  sienne  aux 
» dépens  des  autres,  et  les  autres  n’y  pouvaient  rien.  T.es 
» preuves  abondent  à .cet  égard;  voir,  entre  autres,  des 
» décrets  do  1G91,  de  1694,  de  1700,  de  1703;  nous  citons  ce 
» dernier,  pris  au  hasard,  afin  qu’on  puisse  juger  des  au— 


(1)  Une  province  sous  Louis  XIV 
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très  : « J^es  inégalités  de  la  taille  procèdent  de  l’antorilé 
qu’exerceiU  sur  des  paysans  la  pluspart  des  seigneurs 
non  nobles  (|ui  habitent  la  campagne,  les  fermiers  des 
terres,  et  les  officiers  des  justices  des  lieux,  les  menaçant 
des  amendes  et  des  exécutions  judiciaires  cpie  l’on  ne 
multiplie  que  trop  souvent  sur  ces  pauvres  malheureux. 
Souvent  même,  la  crainte  des  voies  de  faict,  la  despen— 
dance  où  ils  sont,  les  intimident  tellement,  que  les  sei- 
gneurs non  nobles  ne  payent  pas  de  tailles,  ou  sont  moins 
imposés  dans  leurs  relies  que  les  manouvriers  des  mômes 
lieux.  » 


Les  remontrances  qu’on  va  lire,  adressées  en  1756  par  la 
cour  des  aides,  attestent  que  le  régime  fiscal  ne  fut  pas  meil- 
leur sous  le  règne  du  roi  Louis  XV  que  sous  le  règne  du 
roi  Louis  XIV  : 

« C’est  le  commerce  seul  et  les  arts  qui  en  dépendent, 
» qui  sont  devenus  l’objet  d’une  imposition  la  plus  dure  de 
» toutes,  ])uisquc  c’est  la  j:>lus  arbitraire  (le  vingtième  sur 
» l’industrie);  et  c'est  cet  assujettissement  qui  jette  le  dé- 
» couragement  et  le  dégoût  i:)armi  ceux  qui  ont  embrassé 
» des  professions  si  utiles. 

» Ceux  d’entre  eux  dont  la  fortune  est  la  plus  cônsidé— 
» rable  faisaient  autrefois  parade  de  leur  opulence  pour 
» augmenter  leur  crédit;  ils  sont  obligés  aujourd’hui  de 
» cacher  soigneusement  un  gain  légitime,  pour  échapper 
» aux  recherches  des  régisseurs  de  vos  droits,  ou  de  s’ex- 
» poser  à une  taxe  exorbitante,  s’ils  veulent  soutenir  ce 
» crédit  qui  fait  quelquefois  foutes  leurs  richesses.  Déjà 
» plusieurs  refusent  de  se  livrer  à aucune  entre^prise  incer— 
» taille,  ayant  appris  iiar  une  fâcheuse  expérience  qu’on 
» évalue  leur  fortune  d’après  les  efforts  qu’on  leur  voit 
» faire,  sans  considérer  que!  en  est  le  succès,  et  qu’ils  ne 
» peuvent  obtenir  aucune  modération,  quelque  revers  qu’ils 
» aient  éprouv^é.  Bientôt  tout  établissement  considérable 
» sera  ruineux  pour  ceux  qui  oseront  le  hasarder,  s’ils 
» n’ont  eu  l’art  de  se  mettre  sous  la  protection  des  arbitres 


54 


±9&H, 


» (io  l’imposition,  en  les  persuadant  de  l’utilité  de  leurs  en- 
» Irepriscs 

» Nous  venons  de  vous  présenter  cette  classe  puissante 
» des  négociants,  dont  les  vastes  entreprises  nous  ont  paru 
» dignes  d’attirer  les  regards  de  Votre  Majesté.  Mais  il 
» est  un  autre  ordre  tle  citoyens  , dont  l’industrie  ne  peut 
» être  trop  encouragée,  et  dont  cependant  l’industrie  devient 
» un  prétexte  à de  nouvelles  taxes  ; ce  sont  ceux  dont  le 
» travail  journalier  augmente  la  valeur  des  tn'oductions  de 
» la  terre  et  la  masse  des  richesses  réelles;  sujets  néces- 
» saircs  h l’Etat,  puisfpie  c’est  d’eux  seuls  que  le  commerce 
» général  du  royaume  lire  toute  sa  force  et  tovite  sa  sub— 
))  stance;  hommes  liv^rés  à la  peine  et  au  travail,  dont  l’in— 
» digenco  serait  seule  un  motif  pour  les  secourir,  et  dont 
» l’ol)Scurité  leur  fait  éprouver  des  injustices  toujours  im- 
» punies,  parce  qu’elles  restent  toujours  ignorées...  C’est  à 
« des  ministres  subalternes  (ju’est  commise  l’évaluation  des 
» facultés  et  de  l’industrie  du  malheureux  artisan  , et  eux- 
y>  mêmes  ne  peuvent  procéder  h celte  estimation  que  sur 
» le  rapport  de  (pielques  hommes  d’un  rang  inférieur,  aux- 
» quels  ils  sont  forcés  d’accorder  leur  confiance.  Que  d’abus 
» doivent  naître  do  cette  subdivision  d’une  autorité  arbi- 
» trairé!  Et  quelle  re.ssource  reste-t-il  a un  malheureux  qui 
» n’a  ni  le  loisir  m la  hardiesse  nécessaire  pour  faire  en— 
» tendre  sa  voix,  et  réclamer  contre  l’oppression?  A com- 
» bien  de  haines,  de  vengeances  et  de  vexations  de  toute 
» espèce  une  pareille  administration  lie  doit-elle  jias  don— 
» lier  lieu? 

» Sans  entrer  dans  le  détail  des  taxes  irrégulières  et  né- 
» cessairement  injustes,  nous  fixerons  seulement  nos  rc— 
» gards  sur  celle  qui  se  perçoit  dans  votre  royaume  depuis 
» plus  de  soixante  années  (la  capitation),  sans  que  vos  su- 
» jets  aient  des  formes  judiciaires  pour  se  pourvoir,  ni  des 
» tribunaux  auxquels  ils  puissent  s’adresser;  imposition  qui 
» est  dirigée  par  les  mêmes  principes  que  le  vingtième 
» d'industrie,  qui  se  lève  dans  la  môme  forme  et  qui  pro- 
» duit  le  môme  al)us;  imposition  d’autant  plus  onéreuse 
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» qu’elle  frappe  indistinclement  sur  toutes  les  tètes,  et  que 
« depuis  son  établissement  elle  a été  augmentée  jîar  de 
» simples  ordres  émanés  de  votre  conseil,  sans  que  Votre 
» Majesté  en  ait  donné  connaissance  cà  ses  cours,  et  sans  que 
» celte  augmentation  soit  connue  des  contribuables  et  dans 
» une  forme  régulière » 

Les  remontrances  du  6 mai  1775,  accusent  en  ces  terme!? 
l’administration  financière  de  Louis  XV  : 

« Le  premier  tableau  que  nous  ayons  à i^résenter  à Votre 
» Majesté  est  celui  des  droits  connus  sous  le  nom  de  droits 
» des  fermes.  Nous  ne  vous  annonçons  pas,  sire,  une  vérité 
» nouvelle  en  vous  disant  que  ces  droits  sont  moins  oné- 
» reux  par  les  sommes  mômes  que  le  Trésor  royal  reçoit  du 
» peuple  que  par  les  frais  de  la  régie  et  les  gains  des  for- 
» miers,  qui  certainement  sont  trop  forts,  puisque  les  mi- 
» nistres  du  dernier  règne  ont  su  en  reprendre  une  partie, 
» non  pas  pour  le  i^rofit  de  Votre  Majesté,  mais  pour  en  gra- 
» tilier  leurs  favoris.  Cette  vérité , qui  est  dans  la  bouche 
» du  public  entier,  ne  peut  pas  être  ignorée  de  Voti'e  Ma- 
» jesté.  Elle  sait  aussi  qu’indépendamment  des  sommes 
» d’argent  tirées  de  ses  sujets,  l’État  est  privé  par  les  droits 
» des  fermes,  d’une  multitude  de  citoyens,  employés,  les 
» uns  à faire  la  fraude,  les  autres  h l’empôcher.  Et  quels 
» citoyens?  Ceux  iDrécisément  qui  pourraient  être  les  plus 
» utiles,  les  uns  i^ar  la  force  du  corps  et  le  courage,  les 
» autres  par  l’industrie  et  l’activité;  car  il  est  notoire  que 
» le  métier  de  commis,  et  peut-etre  môme  le  métier  de 
» fraudeur,  malgré  ses  risques,  valent  mieux  que  le  métier 
» de  soldat,  et  que  les  places  de  finances  procurent  à ceux 
» qui  les  obtiennent  des  avantages  plus  certains  et  plus 
» considéraliles  que  l’agricultui’C,  le  commerce  et  les  ma- 
» nufactures;  qu’il  ne  reste  donc  dans  ces  professions  utiles 
» que  ceux  C|ui  n’ont  pas  eu  assez  de  bonheur  ou  de  talent 
» pour  pai’venir  à la  finance... 

» Votre  Majesté  sait  aussi  que  les  autres  droits  sur  les 
» denrées  nuisent  tous  à la  production  et  au  commerce;  que 
» la  France  produirait  plus  de  vins,  sans  les  droits  d’aides, 


56 


» qu’il  s’y  fabriquerait  i^lus  de  marchandises,  sans  les  droits 
y>  de  ti'aites.  Le  détail  de  ces  j:)rivations  serait  infini;  et 
« nous  reconnaissons  , sire,  que  nous  ne  pourrions  vous  en 
w flonner  un  tableau  complet;  car  chaque  jour  nous  en  ap- 
» prend  de  nouvelles;  mais  celte  esquisse  suffit  pour  faire 
» connaître  le  tort  que  les  droits  des  fermes  font  à votre 
» royaume,  indépentlamment  des  sommes  que  le  peuple 
» paye  et  pour  le  gain  des  fermiers  et  pour  les  frais  de 
» régie... 

» Votre  Majesté  saura  f[uc,  dans  les  derniers  temps,  les 
» droits  fpi’on  nomme  droits  de  contrôle,  d’insinuation,  de 
» centième  denier,  droits  qui  portent  sur  tous  les  actes 
» passés  entre  les  citoyens,  ont  été  portés  à des  excès  in- 
» connus  jusqu’alors  : que  le  fermier  ne  se  contente  plus 
» d’ètre  instruit  des  secrets  des  familles  consignées  dans 
» les  actes  qui  se  passent  journellement,  mais  qu’il  re— 
» cherche  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  vingt  ans...  » 

La  situatioti  malheureuse  du  joeuple  est  peinte  en  quel- 
ques lignes  dans  ce  passage  des  Confessions  de  J. -J.  Rous- 
seau ; la  scène  se  passe,  en  1732,  aux  environs  de  Lyon  : 

« Après  plusieurs  heures  de  course  inutile,  las  et  mou— 
» rant  de  soif  et  de  faim,  j’entrai  chez  un  paysan,  dont  la 
» maison  n’avait  pas  belle  apparence,  mois  c’était  la  seule 
» que  je  visse  aux  environs.  .Te  croyais  que  c’était  comme  à 
» Genève  ou  en  Suisse,  où  tous  les  habitants  à leur  aise 
» sont  en  état  d’exercer  l’hospitalité.  Je  priai  celui-ci  de 
» me  donner  h dîner  en  payant.  Il  m’offrit  du  lait  écrémé  et 
» ilu  gros  pain  d’orge,  en  me  disant  que  c’était  tout  ce  qu’il 
» avait.  Je  buvais  ce  lait  avec  délices,  et  je  mangeais  ce 
» pain,  paille  et  tout  ; mais  cela  n’était  pas  fort  l'estaurant 
» pour  un  homme  épuisé  de  fatigue.  Ce  paysan,  qui  m’exa- 
» minait,  jugea  de  la  vérité  de  mon  histoire  par  celle  de 
» mon  appétit.  Tout  de  suite,  après  avoir  dit  qu’il  voyait 
» l)ien  que  j’étais  un  bon  jeune  homme  qui  n’était  pas  là 
» po\ir  le  vendre,  il  ouvrit  \mo  petite  trappe  a côté  de  la 
» cuisine,  c^escendit,  et  revint  un  moment  après  av^ec  un 
» bon  pain  bis  de  pur  froment,  un  jambon  très  appétissant, 
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« qiioicfuo  entamé,  et  une  bouteille  de  vin,  dont  l’aspect  me 
» réjouit  le  cœur  plus  que  tout  le  reste  ; on  joignit  à cela 
» une  omelette  assez  épaisse,  et  je  fis  un  dîner  tel  qu’autre 
» qu’un  piéton  n’en  connût  jamais.  Quand  ce  vint  à payer, 
» voilà  son  inquiétude  et  ses  craintes  qui  le  reprennent,  et 
» ce  qu’il  y avait  de  plaisant  était  que  je  ne  pouvais  ima- 
» giner  de  quoi  il  avait  peur.  Enfin,  il  prononça  en  frémis- 
»-sant  ces  mots  terribles  de  commis,  de  rats  de  cave;  il 
» me  fit  entendre  qu’il  cachait  son  vin  à cause  des  aides, 
y>  qu’il  cacliait  son  à cause  de  la  taille,  et  qu’il  serait 

» un  homme  perdu  si  Von  pouvait  se  douter  qiVil  ne  mourût 
» pas  de  faim.  Tout  ce  qu’il  me  dit  à ce  sujet,  et  dont  je 
» n’av'ais  pas  la  moindre  idée,  me  fit  une  impression  qui  ne 
» s’efiàcera  jamais.  Ce  fut  là  le  germe  de  cette  haine  inex- 
» tinguible  qui  se  développa  depuis,  dans  mon  cœur,  con- 
» tre  les  vexations  qu’éprouve  le  malheureux  peuple  et 
contre  ses  oppresseurs.  Cet  homme,  quoique  aisé,  n’osait 
» manger  le  pain  qu’il  avait  gagné  à la  sueur  de  son  front, 
» et  ne  pouvait  éviter  sa  ruine  qu’en  montrant  la  méme 
» misère  qui  régnait  autour  de  lui.  Je  sortis  de  sa  maison 
» aussi  indigné  qu’attendri,  et  déplorant  le  sort  de  ces 
» belles  contrées  à qui  la  nature  n’a  prodigué  ses  dons  que 
» pour  en  faire  la  proie  des  barljares  publicains.  » 

En  1774,  le  roi  Louis  XVT  succède  au  roi  Louis  XV  ; l’abbé 
de  Lubersac  décrit  en  ces  termes  le  système  fiscal  et  finan- 
cier de  ce  règne  ; 

« La  terre  n’obtient  plus  du  laboureur  que  des  sueurs  sté- 
« riles  qui  le  mettent  dans  l’impossibifitô  de  foiu'iiir  auxim- 
» pots.  Des  légions  de  travailleurs  se  réfugient  dans  les  villes, 
» où  ils  échangent  leurs  haillons  pour  une  servitude  aisée.’ 
» En  considérant  tout  ce  que  font  les  gouvernements 
» pour  corrompre  les  facultés  jyhysiques  et  morales  de 
» Vhomme,  depuis  sa.  naissance  jusqiVù  sa  mort,  on  ne  peut 
» s’empêcher  d’admirer  les  eflbrts  continuels  que  fait  la 
» nature  pour  la  conservation  de  notre  espèce,  puisqu’il  y 
» a encore  plus  d’honnetes  gens  que  de  méchants  sur  la 
y>  terre.  Presque  partout,  les  lois  fiscales,  les  lois  prohibi— 
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» tivcs,  les  lois  civiles  et  les  lois  criminelles,  violent  la  pro- 
» priété,  la  liberté,  la  sûreté  des  citoyens. 

» Combien  de  pertes  immenses  ! Combien  ces  dépréda- 
» lions,  ces  impôts,  et  plus  encore  leur  perception,  n’ont- 
» ils  pas  causé  pour  le  peuple  de  désolations!  Combien  ces 
» portes  ont  détruit  de  familles  utiles  à l’État!  Combien 
» elles  ont  anéanti  de  richesses  nées  et  à naître  en  repro- 
« duction  de  bestiaux  et  de  récoltes  ! Que  si  toutes  ces 
» pertes  pouvaient  être  évaluées,  elles  monteraient  certai- 
» nement  h plus  d’un  milliard.  » 

La  preuve  qvi’il  n’y  avait  rien  d’exagéré  dans  cette  des- 
cription se  trouve  dans  le  passage  suiv'ant  d’une  lettre 
écrite  de  Paris,  le  14  i\ovembre  178G,  par  Jefierson  au  géné- 
ral Washington  : 

« Pour  apprécier  la  masse  de  maux  qui  découlent  fie 
» cette  source  fatale,  l’aristocratie,  il  faut  résider  en 
» France,  il  faut  voir  le  sol  le  jilus  beau,  le  meilleur  climat, 
» UEtat  le  plus  compacte,  le  caractère  national  le  plus  bien- 
» veillayit  ; en  un  mot,  la  réunion  de  tous  les  avantages 
» naturels,  insuffisants  pour  empêcher  ce  fléau  de  l’aristo- 
» cratie  de  rendre  la  vie  un  supplice  pour  les  vingt-quatre 
» vingt-cinquièynes  des  habitants  de  ce  pays.  » 

Pendant  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle,  M.Le- 
trosne  (Ij,  l’un  des  économistes  les  plus  distingués  de  cette 
époque,  calculait  q\ie,pour  faire  entrer  30  million^ dans  les 
caisses  de  l’hütat  par  le  moyen  des  aides,  la  dépense  effec- 
tive était  de  60,  le  préjudice  causé  au  développement  de  la 
richesse  nationale  de  80,  ou,  on  d’autres  termes,  qu’on  per- 
dait 140  millions  pour  en  gagner  30. 

, En  1785,  M.  Nocker  estimait  à 585  millions,  soit  600  millions, 
tous  frais  d’exploitation  compris,  l’ensemble  des  impôts  qui 
frappait  le  revcnvi  national.  Les  corvées  étaient  comprises 
dans  ce  chiffre  pour  20  millions,  mais  n’y  était  pas  com- 
prise la  dîme  levée  au  profit  du  clergé,  évaluée  j^ar  M.  de 
Talleyrand  à 80  millions. 


(t)  De  l'Administration  provinciale,  livre  III,  édition  de  1779,  in  4o. 
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Voici  le  relevé  des  ressources  et  des  charges  de  l’État 
avant  1789;  ces  chiffres  sont  extraits  du  Traité  sur  Vadmi- 
nistratüm  des  finances  par  M.  Necker  : 


1.  Impôt  des  tailles. 

91,000,000 

1 . Intérêts  de  la  dette 

2.  Vingtièmes  ( 

publique 

207,000,000 

2^  3e) 

76,500,000 

2.  Dette  flottante... 

27,000,000 

3.  Capitation 

41,500,000 

3.  Pensions 

28,000,000 

4.  Ferme  générale  , 

4.  Armée 

105,600,000 

frais  déduits 

166,000,000 

5.  Marine  et  colo- 

5. Régie  générale.  . . 

51,500,000 

nies  

45,200,000 

6.  Administrât,  des 

6.  Famille  royale.  . . 

30,300,000 

domaines,  net... 

41,000,000 

7.  Frais  de  percep- 

7  . I^oste  et  chevaux  . 

10,300,000 

tion  des  revenus . . 

58,000,000 

8.  Loteries 

9.  Droits  sur  con- 

11,500,000 

8.  Construction  et 

réparation  des  rou- 

sommations   

10,500,000 

tes  

20,000,000 

10.  Contributions  du 

9.  Hôpitaux 

26,000,000 

clergé 

11,000,000 

10.  Fonctionnaires 

11.  Corvées  ou  entre- 

juiblics  

13,400,000 

tien  des  chemins. 

20,000,000 

11.  Dépenses  de  po- 

12. Octroi  des  villes. 

27,000,000 

lice  

2,100,000 

13.  Contraintes  , sai- 

12. Donations,  etc... 

4,800,000 

sies  

14.  Revenus  , casuels, 

7,500,000 

13.  Salaires  des  em- 
ployés du  Tré- 

Jurandes  

5,700,000 

sor  

2,400,000 

4,000,000 

15.  Marc  d’or,  droits 

14.  Gendarmerie 

sur  les  offices. . . . 

1,700,000 

15.  Écoles  de  peintu- 

Droits divers,  tels 
que  : impôts  en  Corse, 

re,  etc 

16.  Relations  exté- 

3,200,000 

fermes  de  Poissy  et  do 
Sceaux,  diligences  pu- 

rieures  

17.  Administration  de 

8,500,000 

bliques  , monnaies  , 

la  justice 

2, 100,000 

droits  d’aides,  etc.  . . 

12,300,000 

18.  Dépenses  diverses 

22,100,000 

Total .... 

585,000,000 

Total .... 

610,010,000 

Cette  somme  de  585  millions  était  énorme  pour  le  temps, 
et  hors  de  proportion  avec  les  facultés  du  pays. 

Les  travaux  de  Lavoisier,  en  1784,  et  ceux  de  M.  de  To- 
lozan,  en  1788,  les  avaient  conduits  à évaluer  à 3 milliards 
681  millions  do  livres  l’ensemble  des  revenus  de  la  France. 
Suivant  Lavoisier,  l’agricultui'e  entre  dans  ce  chiffre  pour 
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2 milliards  7o0  millions  de  livres  tournois,  et  suivant  M.  de 
Tolozan,  l’industrie  pour  950  millions.  Ainsi,  l’impôt  était 
au  revenu  agricole  et  industriel,  au  revenu  brüt,  s’entend, 
comme  1 est  à 6;  mais  qu’on  songe  que  le  tiers— état,  qui 
le  payait  presque  en  entier,  ne  possédait  guère  que  la 
moitié  du  sol,  qu’il  payait  en  outre  la  dîme  avi  clergé,  une 
foule  de  redevances  aux  propriétaires  de  fiefs,  et  l’on  ap- 
préciera h sa  juste  valeur  cet  ancien  régime  que  tant  de 
gens  s’obstinent  encore  h regretter. 

Cependant,  une  grande  voix  ne  cessait  de  se  faire  en- 
tendre depuis  le  milieu  du  dix— luiitième  siècle,  celle  des 
pinlosophcs,  Montesquieu  et  Voltaire  en  tête.  Leurs  ingé- 
nieuses et  j)ifpiantes  diatribes  contre  la  fiscalité  avaient  été 
suivies  pai*  les  savantes  et  ju’ofondes  recherches  des  For- 
jjonnais,  des  Mirabeau,  des  Quesnay,  des  Bandeau,  et  des 
autres  physiocrates,  <jui,  malgré  des  erreurs,  n'en  méri- 
tent pas  moins  une  éternelle  reconnaissance.  Les  cours 
souveraines,  jiarticulièrement  la  cour  des  aides,  dont  les 
éloquentes  et  courageuses  remontrances  étaient  l’oeuvre  de 
rniustre  Malesherbes,  sapaient  le  monstrueux  édifice  qu’a- 
vaient élevé  les  rois  et  les  ministres  prodigues  ou  dissipa- 
teurs. lî^nfin,  l’opinion  pidilique  se  réveille,  elle/lemande 
des  |•éf<)rmes,  et,  en  1774,  Turgot  estappelé  au  ministère  par 
I.ouis  XM,  ôgé  de  vingt  ans.  Depuis  Sully  et  Colbert,  depuis 
un  siècle,  la  France  n’avait  pas  eu  un  pareil  administrateur; 
il  exécute  sans  retard  les  projets  qu’il  méditait  depuis 
longtemps  pour  le  bonheur  du  j^euple.  Ces  projets  i^euvent 
se  résumer  ainsi  : rachat  des  rentes  seigneuriales  et  sup- 
pression des  abus  encore  subsistants  de  la  féodalité;  abo- 
lition des  corvées  pour  toute  la  France  ; conversion  des 
deux  vingtièmes  des  tailles  en  un  impôt  territorial  sur  la 
noblesse  et  le  clergé;  égale  répartition  de  l’impôt  au  moyen 
du  cadastre;  enfin,  remplacement  successif  de  cette  im- 
mensité de  contributions  ou  plutôt  d’exactions  indirectes 
j)ar  des  contributions  directes.  Tous  les  privilégiés  se  li- 
guent (‘outre  le  nouveau  Sully,  que  ne  soutenait  pas  un 
nouvel  Henri  IV. 


L’IMPOT  AVANT  1789. 
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Le  12  mars  1776,  le  roi  Louis  XVI  tient  à Versailles  un  lit 
(le  justice  pour  l’enregistrement  de  l’édit  sur  l’abolition  de 
la  corvée,  abolition  que  motive  en  ces  termes  M.  le  garde 
des  sceaux  Hue  de  Miroménil  : 

« L’on  avait  jusqu’à  présent  contraint  les  laboureurs  de 
■>)  fournir  leurs  chariots  et  leurs  domestiques  pour  les  trans- 
» ports  des  terres  et  des  matériaux  nécessaires  à la  confec- 
« tion  et  à la  réparation  des  grandes  routes.  On  avait  aussi 
» exigé  des  habitants  des  camj:>agnes,  qui  ne  subsistent  que 
» par  le  travail  de  leurs  bras,  de  renoncer  à une  partie 
» des  salaires  journaliers  sur  lesquels  est  fondée  toute  leur 
» subsistance,  pour  donner  chaque  année  un  certain  nom- 
» bre  de  jours  au  trav^ail  des  chemins. 

» Les  proiu’iétaires  des  fonds,  dont  la  plus  grande  i3artie 
» jouissent  des  exem{)tions  attachées  à la  noblesse  et  aux 
» ofliccs  , ne  contribuaient  point  à cette  charge,  et  cepen- 
» dant  ce  sont  eux  qui  particij^ent  le  plus  à l’avantage  de  la 
» confection  des  grandes  routes  par  l’augmentation  du  pro- 
» duitde  leurs  héritages,  qui  est  l’effet  naturel  des  progrès 
» du  commerce  et  de  la  consommation  des  denrées. 

» La  corvée  de  travail  imposait  aux  habitants  de  la  cam- 
» pagne  une  espèce  de  servitude  accablante.  Il  était  de  la 
» justice  et  de  la  bonté  du  roi  de  les  en  délivrer  par  une 
» contribution  qui  ne  fût  supportée  que  par  ceux  qui,  jus- 
» qu’à  ce  moment,  recueillaient  seuls  le  fruit  de  ce  travail. 

» Telles  sont  les  vues  qui  ont  'engagé  le  roi  à établir 
» cette  contril)ution,  à la  régler  sur  la  réi)artition  du  vmg- 
» tième  et  à donner  lui-meme  l’exemple  à tous  les  i^roprié- 
» taires  de  son  royaume,  en  ordonnant  que  tous  ses  domai- 
» nés  y seraient  assujétis.  » 

A ces  paroles,  M.  le  premier  président  du  Parlement,  d’A- 
ligre,  répond  : 

« Cet  édit,  par  l’introduction  d’un  nouveau  genre  d’impo- 
» sition  perpétuelle  et  arbitraire  sur  les  biens-fonds,  porte 
» un  préjudice  essentiel  aux  propriétés  des  pauvres  comme 
» des  riches,  et  donne  une  nouvelle  atteinte  à la  Iranchise 
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» naturelle  de  la  noblesse  et  du  clergé,  dont  les  distinctions 
» et. les  droits  tiennent  à la  constitution  de  la  monarchie. 

» En  cet  instant,  sire,  à peine  sommes-nous  assez  à 
» nous— mômes  pour  exprimer  une  faible  partie  de  notice 
» douleur.  Vous  jugerez  quelle  en  doit  être  l’étendue  quand 
» vous  aurez  vu  se  développer  les  pernicieux  eiïets  de  tant 
» d’innovations,  également  contraires  à l’ordre  public  et  à 
» la  Constitution  de  l’État.  Votre  Majesté  saura  alors  gré  à 
» son  Parlement  de  sa  persévérance  à n’y  prendre  aucune 
» j)art.  Elle  veut  le  bien  du  peuple,  et  quand  l’expérience  lui 
» aura  montré  que  des  systèmes  adoptés  comme  capables 
» d’opérer  le  bien  produisent  le  mal  (l),elle  se  hâtera  de  les 
» rejetei*.  » 

Deux  mois  après,  jour  j)our  jour,  le  12  mai  1776,  Turgot 
était  chassé  du  ministère,  et  cinq  mois  après,  le  19  août  1776, 
la  corvée  était  rétablie  aux  applaudissements  de  tous  les 
salons  de  Paris  et  de  Versailles,  accueillant  par  des  rires 
ces  paroles  prophétiques  du  ministre  congédié  : « Tout  mon 
» désir,  sire,  est  que  vous  pviissiez  toujours  croire  que  j’a— 
» vais  mal  vu  et  que  je  vous  montrais  des  dangers  chiméri- 


(1)  ((  L’cxpérîence  invoquée  par  le  premier  président  du  parlement  ne 
tarda  pas  à donner  raison  au  ministre  traité  de  « charlatan  » et  <<  d’en- 
'iieini  de  la  propriété ^ car  l’administration  provinciale  du  Berri,  ayant 

ordonné  des  études  comparatives,  ces  études  présentèrent  les  résultats 
suivants  : 

» Sur  717  paroisses  dont  le  Berri  est  composé,  517  étaient  liabîtuelle- 
ment  commandées  pour  la  corvée,  et  elles  Iburnissaient  40,000  manœu- 
vres et  12,000  voitures  avec  24,000  cbevaux  ou  paires  de  bœufs. 

))  Kn  multipliant  ces  différents  services  par  huit  jours  de  corvée, 
temps  exigé  communément  chaque  année,  on  trouvait  un  total  de  320,000 
journées  de  manœuvres  et  de  96,000  journées  de  voitures.  Bn  estimant 
onsriite  les  journées  d'hommes  à 15  sous  et  les  journées  de  voitures  à 4 
francs,  le  sacrifice  des  corvéables  devait  être  évalué  à 624,000  livres. 

)>  Knfin,  il  résultait  d’une  longue  expérience  que,  malgré  l’emploi  de 
pareilles  forces,  on  n’avait  jamais  fait  plus  de  six  lieues  de  chemin  dans 
une  année,  et  souvent  ou  n’en  avait  exécuté  que  deux. 

î)  L’assemblée  du  Berri,  prenant  connaissance  de  la  quantité  de  fonds 
qui  serait  nécessaire  pour  acquitter  en  argent  les  travaux  des  chemins, 
reconnut  qu’une  somme  de  240,000  francs  serait  sufhsante,  tant  pour 
l’entretien  des  routes  existantes  que  pour  la  construction  annuelle  de  six 
lieues  de  chemins  neufs.  » 

NECKER.  Administration  des  finances. 
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» ques.  Je  souhaite  que  le  temps  ne  me  justifie  pas  (1).  » 

A la  môme  époque,  également  en  1776,  Boncerf,  commis 
des  finances  et  ami  de  Turgot,  publiait  un  ouvrage  intitu- 
lé . les  Inconvénients  des  droits  féodaux.  « L’auteur  ne  de- 
» mandait  pas  qu’on  forçât  les  seigneurs  à recevoir  le  rem- 
» boursement  des  redevances  féodales,  mais  il  leur  démon- 
» Irait  que  s’ils  consentaient  à ce  remboursement,  ils  pour- 
» raient  y mettre  un  prix  qui  doublerait  et  au-delà  leur 
» revenu.  Un  de  ses  vœux  était  que  le  roi  donnât,  dans  les 
» domaines  de  la  couronne,  .l’exemple  de  ces  arrangements 
» bienfaisants  (2).  » L’avocat-général  Antoine-Louis  Sé- 
guier  fulmine  un  réquisitoire  contre  le  livre,  et  l’interven- 
tion du  roi  est  nécessaire  pour  empêcher  que  l’auteur  ne 
soit  décrété  de  prise  de  cori:)s,  mais  la  Cour  ordonne  que 
Vouvrage  sera  bridé  par  la  main  du  boui'reaii^  et  prend  un 
arreté  dans  lequel  elle  supi^lie  Louis  XVI  de  mettre  un 
terme  aux  « débordements  économiques.  » C’était  le  nom 
donné  à l’opinion  opposée  à celle  qui  s’exprimait  en  ces 
termes,  par  la  bouche  de  M®  Antoine-Louis  Séguier,  avocat 
dudit  seigneur  roi.,  repoussant  le  remplacement  de  la  corvée 
par  une  contribution  territoriale  de  dix  millions  : « Cette 
» contribution  confondra  la  noblesse,  qui  est  le  plus  ferme 
» appui  du  trône,  et  le  clergé,  ministre  sacré  des  autels, 
» avec  le  i-este  du  peujjle.  » 

Il  va  sans  dire  qu’ajirès  le  départ  de  Turgot,  toutes  les 
réformes  qu’il  avait  opérées  disparaissent  sous  ses  succes- 
seurs, conformément  à ces  paroles  de  Malesherbes  : « Les 
» peines  que  prend  Turgot,  les  épargnes  qu’il  elfectue  ne 
» tourneront  pas  au  profit  du  jDeuple  : il  n’y  a pas  de  re- 
» mède  possible  au  gaspillage.  » 

Quelque  temps  après,  Necker  est  nommé  contrôleur  gé- 
néral ; il  échoue  comme  Turgot  : aucun  ministre  réforma- 
teur ne  peut  résister  à la  formidable  coalition  des  intérêts 
provinciaux,  municipaux,  parlementaires,  financiers,  cléri- 


(1)  Lettre  de  Turgot  au  roi.  Paris,  18  mai  1776. 

(2)  i>ROZ.  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI» 
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eaux  et  aristocratiques.  Lorsque,  eu  1788,  Necker  rentre  pour 
la  seconde  fois  dans  les  conseils  de  la  couronne,  il  n’est 
plus  temps. 

Tels  étaient  la  situation  financière  et  le  régime  fiscal  de 
la  France  lorsque,  dans  la  séance  de  nuit  du  4 août  1789, 
Target,  lisant  un  projet  de  j)roclaination  qui  demandait  le 
respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés,  est  interrompu 
en  ces  termes  par  le  vicomte  de  Noailles  : 

— « Trêve  aux  exhortations  vaines.  Le  salut...  c’est  la 
» justice,  c’est-à-dire  : 

» L’égalité  de  l’impôt  ; 

» La  destruction  des  privilèges  qui  écrasent  le  peuple  ; 

» L’abolition  des  droits  féodaux  moyennant  rachat  ; 

» L’abolition  sans  rachat  des  corvées  seigneuriales,  des 
» mainmortes  et  de  toutes  les  servitudes  personnelles.  » 
Legrand  prend  la  parole  pour  disserter  savamment  sur 
les  différentes  espèces  de  droits  féotlaux. 

Il  est  à peine  écoulé. 

Alors  paraît  à la  tribune  un  cultivateur;  son  geste  est 
rude  et  sa  figure  austère.  Il  iiorle  un  habit  de  paysan  ; il 
se  nomme  Le  Guen  de  Kerengal  ; il  ne  se  perd  pas  dans  les 
sinuosités  d’un  discours  ; il  va  droit  au  but,  il  dit  : 

« Qu’on  nous  apporte  ces  litres  qui  outragent  la  pudeur, 
» qui  insultent  à l’humanité,  qui  forcent  des  hommes  à 
» s’atteler  à une  charrette  comme  les  animaux  de  labou- 
» rage.  Qu’on  nous  apporte  les  titres  en  vertu  desquels 
» des  hommes  passent  des  nuits  h battre  des  étangs  pour 
» empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le  sommeil  d’un 
» voluptueux  seigneur!...  » 

Il  est  interrompu  par  ce  cri  unanime  : 

« Oui  ! oui  ! » 

Quand  ce  cri  s’élemt,  le  sacrifice  est  consommé. 

Un  nouveau  régime  fiscal  va  succéder  à l’ancien,  moins 
abusif,  mais  encore  très  imparfait. 

C’est  celui  qui  va  être  exposé. 


L’IMPOT  APllÉS  1789. 


Nous  avons  accepté,  sans  les  rattacher  à aucun 
plan  ni  à aucune  vue  d'ensemble,  ces  combinaisons  va- 
riées et  successives  qui  nous  ont  été  léguées  par  les 
gouvernements  antérieurs. 

MAKQUIS  P'aCUIFFRET. 


« Ils  ont  classé  les  impôts  en  directs  et  indirects, 
et,  par  un  étrange  abus  de  langage,  ils  ont  appelé  les 
P cmiers  impôts  de  production,  tandis  qu  ils  sont  pré- 
levés siir  les  revenus  des  propriétaires  c’est -a- 

dire  sur  des  hommes  qui  ne  sont  qué  consommatciirs, 
tandis  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ils  sont 
supportés  par  les  producteurs . r> 

XS-VAO  PF.REIUE. 


La  surface  de  la  France  est  de  33,500,000  hectares. 

I.e  uüinhre  des  habilanls  est  de  30,000,000  honimes. 

Le  protlviil  loUvl  des  revenus 
ten-e.  travail,  commerce,  etc.  . . P2,000,000,000  Ir.  envir. 

Le  l'eveim  par  tête  est  donc  environ  de  330  irancspai  an, 

soit  90  centimes  par  jour  (1).  * . 

D’après  les  états  authentiques  adressés  par  les  picirn^ 


fl  ^ ô I . 


nu  luinislère  de  l'inlén'eur , l’un  eoniplnit  en  France,  en 
1844,  10,73o,476  imlivitlus  imposés  et  se  divisant  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Payant 


Contribuables. 

des  contributions 

directes. 

De 

1 

à 

20  fr. 

8,184,887 

96,000,000 

•21 

h 

30 

774,749 

18,000,000 

31 

à 

50 

705,312 

29,000,000 

ol 

à 

100 

519,817 

36,000,000 

101 

h 

199 

291,696 

27,000,000 

Total  tles 

contril)ual)les  non 

électeurs 

avant  1848.  . . . 

10,506,461 

206,000,000 

De 

200 

à 

300  IV. 

146,572 

34,000,000 

301 

h 

400 

46,227 

12,000,000 

401 

h 

500 

17,521 

7,000,000 

oOl 

à 

600 

10,374 

5,000,000 

GOl 

àt 

700 

6,735 

4,000,000 

701 

à 

800 

4,316 

3,000,000 

801 

à 

900 

3,175 

2.500,000 

901 

a 

1 ,000 

2,548 

2,500,000 

1,001 

à 

1,500 

3,773 

4,500,000 

1 ,501 

à 

2,000 

3,419 

5,000,000 

2,001 

à 

2,500 

1 ,620 

3,500,000 

2,501 

à 

3,000 

876 

2, .500, 000 

3,001 

il 

4,000 

882 

3,000,000 

De 

4,001 

il 

5,000  ('t  au-dessus 

977 

4,500,000 

249,015 

93,000,000 

On  porte  à 8,100,000  le  n<;ml>re  des  cotes  oiix  trois  cou- 


annuelle  de  douze  milliards  et  demi,  savoir  : sept  milliards  pour  les  pro- 
duits territoriaux  et  cinq  milüurds  et  demi  pour  les  produits  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Or,  cette  somme,  répartie  ép;alement  entre  les  33  mil- 
lions ddiabitauts,  donnerait  à chacun  environ  378  fr.,  sur  quoi  il  faudrait 
])rélever  à peu  près  48  IV.  par  tête  pour  les  subsides  nécessaires  au  gou- 
vernement. Il  resterait  donc,  net,  à charnu,  330  francs.  » 

(■ROICTIOZ.  His'loiro  de  la  Cnyitribut io7i  foncière 
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tribiitions  foncière,  per 
divisent  oinsi  <ju’il  suit  : 


personmdlo  et  mobilière;  ces  cotes  se 


J . â,. 300, 000  cotes  de 


b Ir.  (‘t  au-dessous, 
b à 10  fr. 


2.  2,000,000  — 

3.  I,2b0,000  — 

4.  1 ,260,000  — 

b.  640,000  — 


10  ;i  20 

20  50 

bO  h 1 00 


6.  6b0,000  JOO  e(  au-dessus  ('D. 

Total.  . . 8,100,000 

Quoique  simplitié  depuis  1789,  rinii)ot  tel  qu’il  existe  en- 
core, en  Fi-ance,  c’est  la  conlusion  des  taxes. 

C<’est  la  ])roiniscuilé  de  systèmes  qui  s’excluent. 

C’est  l’ai'bi traire  fiscal. 

C’est  le  rnensoni^e  légal. 

Tantôt  l’impôt  a pour  assiette  le  capital  et  tantôt  le 
reveyni. 

Tantôt  la  personne  et  tantôt  la  chose. 

Tantôt  la  production  et  tantôt  la  consommation. 

Tantôt  les  matières  jiremières  et  tantôt  les  matières  ou- 
vrées. 

Tantôt  il  est  impôt  de  quotité  et  tantôt  il  est  impôt  de  ré- 
partition. 

Tantôt  il  est  proportionnel,  relativement  à la  fortune,  et 
tantôt  il  est  jjrogressif,  relativement  à la  misère. 

Tantôt  il  se  prélève  en  argent  et  tantôt  il  se  prélève  en 
nature. 

Lorsqu’il  a pour  assiette  le  capital,  il  s’appelle  enregistre- 
ment, timbre,  droit  de  succession. 

I.,orsqu’il  a jîour  assiette  le  revenu,  il  s’appelle  contribu- 
tion foncière  et  aussi  droit  de  succession. 

Lorsqu’il  a pour  assiette  la  personne , il  s’appelle  contri- 
bution personnelle. 


(1)  c(  Dans  l’espace  de  sept  ans,  le  nombre  des  petits  propriétaires  s’est 
accru  dans  une  proportion  beaucoup  plus  faible  que  celui  des  grands,  w 

(boichoz.  Histoire  de  la  Contribution  foncière.) 
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r^oi’scjii’il  îi  |)()ui‘  assit>U(‘  l;i  chose,  il  s’iippollo  coi\t cihvt ion 
mobilière. 

f^orstpi’il  a j)oiu‘ assiellt*  la  production,  il  s'appolle  tü.X'e 
sur  P e.r  tract  ion  du  sel,  pas.s<7ra?2^,  acquit-à-caution,  ta.re 
sur  la  fabrication  du  sucre,  olc.,  etc. 

Lorsqu’il  a pour  assiette  la  consommation  , il  s’appelle  li- 
cence, droit  de  détail,  droit  d'entrée,  octrois,  etc.,  etc. 

Lorsqu’il  a pour  assiette  les  matières  premières,  il  s’ap- 
pelle droit  d'entrée  sur  le  coton,  les  laines,  les  fontes  brutes, 
etc.,  etc. 

Lorsqu’il  a pour  assiette  les  matières  ouvrées,  il  s’appelle 
droit  d'entrée  sur  les  tissus,  les  machines,  etc.,  etc. 

Lorsqu’il  a i:»our  assiette  Veœercice  de  la  profession,  il  s’ap- 
pelle patente. 

Il  est  impôt  de  quotité  lorscpi’il  est  personnel. 

Il  est  impôt  de  répartition  lorsqu’il  est  mobilier. 

11  est  proport ionnel,  relativement  à la  fortune,  lorsqu’il 
est  prélevé  sur  deux  propriétaires  ayant  une  fortune  im- 
mobilière inégale  , mais  plac'ée  clans  des  conditions  pa- 
re il  Ic's. 

11  est  progressif,  relativement  à la  misère^,  lorscpi’il  élève' 
si  démesurément  le  prix  de  certains  objets  de  consomma- 
tion , ciu’il  met  le  travailleur  pauvre  dans  l’imi^ossibilité 
de  s’approvisionner  et  dans  la  nécessité  d’acheter  au  jour 
le  jour. 

Il  se  prélève  en  argent  lorsqu’il  est  perçu  par  douzièmes. 
dc‘  mois  en  mois,  jia!"  Ic>  pei'ceptcmr. 

Il  se  prélève  en  nature  lorsque,  faute  de  cpielciues  cents 
francs,  le  fils  de  ])arents  [nmvi-es  est  obligé  de  donner  sept 
années  de  sa  vic' , à titi'e  dc'  sei’vice  militaires.  Il  se  pi'élès  e 
encore'  en  nature'  sous  le'  titre  de'  prestations.  ^ 

Sous  le  nom  d' enregist rement , de  timbre  et  de  droit  de 
succession,  il  demande;  au  capital  272  millions. 

Sous  le  nom  de*  contributions  directes  et  de  centimes  ad- 
ditionnels, il  elemanele  au  revenu  409  millions. 

Sous  le  nean  ele  douanes  e‘t  ele'  contributions  indirectes  . 
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L IMPOT  APliKS  1789. 

il  deimmdo  h Ifi  consommation  o(  à la  production  464.  mil- 
lions. 

Sous  le  nom  tle  recrutement  militaire,  il  demande,  plus 
particulièrement  aux  familles  pauvres,  une  eontrihution  en 
nature  (jui  ne  saurait  être  évaluée*  en  argent  à moins  de 
1^0  millions  de  Iranc's  (1)  par  ai>,  e*t  a iaepielle  il  faut  ajouter 
les  2^^'f‘stat ions  e/u'exigenl  le  ])ereejnenl  et  Pentretien  eles 
e’Iiemins  \icinaux,  et  ejui,  convei’tics  en  argent,  repi’ésen— 
tent  environ  30  millions  de  francs. 

Sous  ses  diverses  formes,  il  produit,  en  total,  y compris 
les  revenus  divers,  1, .382,663, 416  fram-s,  et  coule  à préle- 
ver 149,370,-477  Irancs,  et  si  l’on  y comprend  le  service 
général  et  les  remboursements  et  restitutions,  2-o8.288,267 
francs  (’2). 

Ln  rcgiino  tiseal  qui  laisse  subsister  entre  le  brut  et  le 
net  un  écart  d(*  2-o8  millions  sui‘  1,382,000,000,  est  un  régime 
souverainement  condamné. 

L’impôt  ne  |)eut  jilus  subsister  tel  ([u’il  existe. 

Les  élections  générales  de  18.’32  se  feront  à ce  cri  : 
HEFORML  ])È  L’IMPO  r ! 

Ce  qui  voudra  dire  ; 


(1)  « Est-il  vriiî  que  le  rachat  du  service  militaire  pour  les  familles  ou- 
vrières, agricoles,  pauvres,  rachat  qui  coûte  le  même  prix  au  fils  du  riche 
qu’au  fils  du  pauvre.,  soit  une  odieuse  iniquité  distributive  ? Est-il  vrai 
qu’il  n’y  a aucune  parité  entre  le  fils  d’un  père  possesseur  de  40  à 50,000 
francs  de  revenu,  (pii  rachète  sa  vie  par  une  somme  de  1,500  ï'vnncs,  et  le 
fils  d’un  pauvre  charpentier  ou  d’un  pauvre  cordonnier  qui,  ne  pouvant 
racheter  le  sien  par  cette  même  somme,  perd  en  lui  son  ouvrier  sans  gage, 
et  le  seul  instrument  de  pain  de  ses  vienx  jours?  Est  il  vrai  que  ce  soit 
là  une  atroce  exception  à la  proportionzialité  des  im2)ôts?  Oui,  — Eh  bien  î 
socialistes  honnêtes  et  conservateurs  intelligents  sont  d’accord  pour  le  re- 
connaître. YoU^/.  donc  un  autre  système  de  recrutement.  >> 

(Décembre  1849. — A.  i)K  t.amautink.) 

« Vous  voulez  parler  du  recrutement  de  votre  armée  qui  ne  pèse  pas 
comme  le  nôtre  sur  la  famille  pauvre,  à hupielle  ou  enlève  un  Hls,  qu’elle 
ne  peut  ni  remplacer  ni  racheter,  mais  qui  fait  au  contraire,  chez  vous, 
du  métier  de  soldat  mie  j)rofession  t.ibuk  et  lucrative^  utile,,  non  seulement  à 
la  patrie^  mais^aujo  familles  prolclaires dont  cette  solde  est  le  patrimoine, 
Bien,  très  V)ieii  î c’est  là  du  socialisme,  car  c’est  do  la  justice  entre  les 
situations.  » 

(Septembre  1850. — A.  uK  lamauti^k  à Londres.) 

(2)  Projet  de  budget  pour  l’exercice  1852. 
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Suppression  cio  l’impôt  inique  ! 

Etablissement  de  l’impôt  unique  ! 

Transformation  de  l’impôt  forcé  en  prime  voZon^aîre  d’as- 
surance. 

Mais  avant  de  montrer  l’impôt  tel  qu’il  devra  être,  mon- 
trons-le  tel  rju’il  est. 


L’IMPOT  FONCIER. 
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L’IMPOT  FONCIEPx. 


U La  solution  du  problème  de  la  pe'rdquation  géné- 
rale, ou  égalité  proportionnelle  des  charges  publiques, 
est  encore  a trouver.  »> 

COMTE  DE  CHABROL, 1830. 

Les  terres  de  même  nature,  de  même  produit  et 
qui  se  touchent,  sont  évaluées  a 60  franc.s  de  revenu 
imposable  dans  le  département  de  la  Somme,  et  a 45 
francs  dans  le  Pas-de-Calais.  Dans  le  Loiret,  des  reve- 
nus de  5,000  francs  par  baux  authentiques  ont  été  éva- 
lués 600  francs  par  le  cadastre  en  grande  culture,  et 
des  revenus  de  600  francs  en  iietite  culture  ont  été 
évalués  500  francs.  Enfin  les  faiseurs  de  cadastre  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  revenu 
imposable.  »♦ 

rOUSSIELGUE. 

ün  peut  dire  avec  quelque  raison  qu'en  France, 
pour  les  charges  qui  pesent  sur  la  propriété  foncière,  la 
corde  est  tendue  au  maximum  de  la  force  de  résis- 
tance. » 

TÉGOlîOKSKI. 


LMmpôt  foncier  csl  inscrit  ou  liudf^’Ct  des  roccllcs  de  1862 
pour  la  somme  de  261  millions. 

L’impôt  f()iK*ior  a pour  Rase  et  pour  garantie  de  l’égalité 
de  répartition  l’opération  du  cadastre.  Oi , voici  cjuel  juge 
ment  porte  sur  le  cadastre  M.  (l’AuditVrct  dans  son  i-emar- 
quahle  ouvrage  intitulé  Systènic  financier  de  la  France  : 


« fout  en  reconnaissant  l’utilité  des  résultats  géométn- 
ques  obtenus  sur  l’étendue,  la  contenance  et  la  configu— 
» ration  du  sol  des  ])ropriétés,  nous  pensons  que  l’admi- 
« nistration  doit  ahandoncer  la  l’oute  to)-taei(se  et  sans  issue 
))  où  elle  s'est  égarée  depuis  trente-deux  ans,  et  sortir  de  ce 
« labyrinthe  cadastral  où  elle  a mal  dépensé  son  travail  et 
» 130  millions  de  centimes  additionnels,  auxquels  s ajoutc- 
» ternit  encore  pour  l’avenir  un  sacrifice  perpétuel  de  3 à 
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l^ai. 

« 6 millions  poi'  nnnôe.  II  lYuil  enfin  ({n’elle  entre  dans  la 
» voie  ré.milicre  et  facile  (jue  nous  venons  de  tracer  pour 
» atteindre  pins  promptement  le  l^ut  vers  lequel  sont  diri- 
« gés  tous  les  vœux  des  propriétaires,  et  qu’elle  s'était  assi- 
» gné  à elle-même  dans  son  rapport  imprimé  du  1o  mars 
>>  1830  ; la  fixité  de  Vimpât  foncier.  « 

Voici  maintenant  en  quels  termes,  M.  Arago,  l’illustre  sa- 
vant, constatait  dans  un  rapport  à la  Chambre  des  dépu- 
tés l’inégalité  de  répartition  : 

« Contribution  foncière  payée  par  la  France  entière 
» en  1846.  — Le  département  de  la  Seine  y a figuré  pour 
» 1 /20  du  total. 

>i  Contributions  personnelle  et  mobilière.  — Le  départe- 

ment  de  la  Seine  en  a payé  1/10. 

>)  Contributions  des  j)ortes  et  fenêtres. — Le  département 
» de  la  Seine  en  a payé  1/9. 

» Contribution  des  patentes. — Le  département  de  la  Seine 
» en  a payé  1/4. 

v>  Sur  l’ensemble  de  la  po|)vdation  du  royaume,  le  mon— 
« tant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  s’élève, 
i)  en  moyenne,  par  tête  à 1 fr.  64  c. 

» L’habitant  de  Paris  jiaie  , im  moyenne.  . . 5 62 

» Si  l’on  fait  porter,  enfin,  la  conqiaraison  sur  l’ensemble 
» des  quatre  contributions,  on  trouvera  que,  sur  toute  la 
» France,  le  contingent  moyen  de  chaque  personne  est 
» de 11  fr.  74  c. 

» Le  contingent  de  l’habitant  de  Paris  se 
» monte  à.  . 28  .70 

» Comment  explique-t— on  , comment  essaie-t— on  de  jus- 
» titier  des  disproportions  aussi  extraordinaires  dans  la  ré- 
» partition  de  l’impôt  ? Par  ces  ^rois  paroles  : Paris  est  riche  ! 
» Api'ès  les  épreuves,  les  inquiétudes  qu’elle  vient  de  su— 
» bir,  l’administration  ne  pense  pas,  dit-elle,  pouvoir  ad- 
'»  mettre  l’explication.  Une  ville  est— elle  riche,  lorsqu’en 
i>  outre  de  84,000  indigents,  recevant'des  secours  journa- 
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lioi's  [tiir  l('s  huroaux  fie  l)ienfaisance.  elle  a vu  405,000 
« fie  ses  habitants  solliciter  journelleiTient  des  bons  de 
» .pain  ? 

« I.e  cadastre  de  la  France,  n’ayant  jamais  été  terminé. 
« n’a  pu  servii-  f|u’à  régler  la  répartition  loeaU'  de  chaque 
» département. 

« Les  bases  de  l’impOt  n’ont  rien  de  comparable,  quand 
')  on  veut  passer  d'un  dépai’tement  h un  autre  (I).''' 

Cette  inégalité  est  pareilhunent  constatée  en  ces  termes 
par  >[.  Lemire,  membre  du  conseil  d’ai'rondissement  et  du 
conseil  municipal  de  Bomm  : 

« Les  statistiques  établissent  que  le  revenu  teri'itorial  de 
» la  F-rancc  s’élève  à 2 milliards  281  millions  de  francs. 

y>  Le  principal  des 
» trois  contributions 


» s’élève  à 222,000,000  Ir.  ou  10  0/0  flu  revenu. 

» Les  centimes  ad- 

■»  ditionnels  à 144,000,000  fr.  ou  6 0/0  du  revenu. 

» Total  en  principal 

» et  f'entime.s 360,000,000  fr.  ou  16  0/0  du  revenu. 


» L’inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  directs  est 
» flagrante  et  connue  fie  tout  le  monde  ; chacun  sait,  en 
» eflét,  que  tels  départements  ne  payent  que  3 à 10  0/0  du 
« revenu  réel,  quanti  d’autres  payent  de  20  à 30  0/0.  La 
» môme  inégalité  règne  dans  chaque  tiépartement  oii  les  ar- 
» rontlissements,  les  communes  et  les  citoyens  entre  eux  ne 
» sont  pas  imposés  dans  une  proportion  égale,  eu  égfi'‘<l 
» revenus  réels. 

)>  Cette  inégalité  entre  les  contribuables  provient  fie  ce 
w que  les  agents  du  Trésor  n’ont  point  une  règle  fixe  et  uni— 
» forme  pour  f)pérer,  qu’ils  n’ont  point  les  moyens  tlt 
» connaître  le  revenu  réel  de  chaque  propriété,  et  qu’ils 


(1)  ARAGO.  Cliainbre  (les  (lépiilés,  16  juin  1847.  Uapport  siii*  le  projet 
de  loi  tendant  à .autoriser  la  ville  de  Paris  à contracter  un  emprunt  de 
inillioris  de  francs. 
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» déltM’ininoiit  res  revemis  arl>itraii*enient  et  par  approxi— 
y>  mation, 

» 11  est  à noire  eoiinaissance  que,  dans  un  même  arron- 
» dissement,  certaine  propriété  ne  paye  que  5 0/0  de  son 
» revenu  réel,  tandis  que  d’autres  payent  8,  10,  15,  jusqu’à 
fi  25  et  30  0/0  de  ce  mênm,  revenu.  Ce  n’est,  certes,  pas  là 
» de  la  péréquation  de  Vimpôt.  y> 

Il  résulte  d’un  relevé  fait  par  M.  Desahes,  ancien  dépvité 
de  l’Aisne,  que  de  1791  au  30  juin  1821,  quarante-six  dé- 
partements avaient  payé  en  plus  et  quarante  en  moins,  la 
somme  énorme  de  629,299,837  fi'anes. 

Un  tableau  oftieiel  annexé  au  budget  de  1821  établissait 
que,  nonobstant  les  dégrèvements  aecordés  aux  départe- 
ments sui’cliargés,  la  proportion  de  l’itïipôt  au  revenu  va- 
riait encore  de  département  à département  depuis  le  hui- 
tième en  principal  jusqu’au  dix— septième  ; et  si  l’on  ajoutait 
au  principal  les  centimes  additionnels,  les  proportions  ou 
disproportions  varieraient  entre  le  cinquième  et  le  onzième.- 

L’ajournement  de  la  péréquation  se  fondait  sur  la  néces- 
sité do  l’achèvement  du  cadastre. 

En  1835;  après  bien  des  réclamations  portées  à la  tribune 
de  la  Chambi-e  des  députés,  une  commission  fut  instituée 
près  le  ministre  des  finances  ])oui'  s’occuper  de  cette  ma- 
tière. Au  mois  de  juillet  1837,  elle  lit  un  rapport  que  le  mi- 
nistre soumit  aux  conseils  généi-aux.  Ce  rapport  est  resté 
sans  ellèt. 

Que  penser  d’un  édifice  <}ui  pêche  ainsi  par  la  base,  de 
l’aveu  même  des  aidorités  les  plus  compétentes  et  les 
moins  suspectes? 

L’impôt  foncier  est  prélevé  directement  sur  la  propi'iété, 
sans  égard  aux  chai’ges  qvii  pèsent  sur  elle. 

En  1840,  la  dette  hypothécaire  était  de  11  milliards  300 
millions. 

Savoir  : 

Quatre  milliards  en  argent  prêté.  {Hypothèque  conven- 
tionnelle.) 


F()NCJi:u.  75 

Soj)l  milliards  en  sommes  reslant  dues  aux  vendeurs  el  ii 
leurs  cessionnaires  sur  les  ]>rix  de  vente.  {Privilège  des 
vendeurs.) 

I iplions  liypolliéeaires  non  rayées  ni  périmét's 
étaient  au  nomhre  de  ü,  100,000,  pour  garantie  de  11  milliards 
300  millions,  non  eomja'is  les  liyj^olhèques  légales  et  éven- 
tuelles poui*  1 milliard  230  millions.  Fe  total  des  iii.scrij)tions 
hypothécaires  s’élevait  donc  à 12  milliards  ooO  millions  (1;. 
Les  ventes  immoinlières  annuelles  montaient  à 1 milliard 
382  millions  ; les  prêts  hypothé(*aires  représentaient  cha- 
rpie année  30(5  millions  803,000  Ir.  î.’intérét  hypothécaire 
annuel  était  de  386  millions  234,000  IV.,  ce  qui  équivalait  h 
plus  d’un  tiers  du  revenu  foncier  de  la  France.  Celte  charge 
est  d'autant  plus  jiesante  ipie  notre  système  hy|>othécaire 
est  plus  delectueux.  Avec  ce  système,  de  l’aveu  de  tous  les 
jurisconsultes,  en  achetant , on  n’est  jamais  sûr  d’élre  pro- 
priétaire ; en  payant.,  on  n’est  jamais  sûr  rl’élre  liliéré  ; en 
prêtant^  on  n’est  jamais  sûrd’étrc  remhoursé. 

Quehpies  exemples  suffiront  pourrju’onse  foiane  une  idée 
exacte  du  peu  d’égalité  rtui  préside  à l’étalilissement  de 
celui  de  nos  impôts  (pii  passe  pour  le  plus  équitalilement 
assis,  et  (pii  verso  dans  le  Trésor  public  la  somme  la  plus 
considérable. 

l'n  propriétaire  cultivateur  possède  une  maison  el  des 
terres  arables,  ensemble  d’une  valeur  de  400,000  francs; 

Il  paye  : . 


(1)  L’exactitude  de  ces  chilTres  a été  confirmée  eu  ces  termes  par  M. 
Goudchaiix,  ministre  des  finances,  dans  la  séance  du  11  octobre  1848  : 

((  La  situation  que  je  vais  vous  donner  est  celle  du  l^r  Juillet  1840;  i/ 
11* en  a pas  été  fait  de  plus  récente. 

» Le  chifire  total  des  inscriiitions  hypothécaires  s’élevait,  le  1er  juillet 


1840,  à 12,544,098,000  fr. 

» A déduire,  créances  éventuelles 1,250,000,000 


1!  ,294,098,000  fr. 

» Le  chiffre  de  12,544,000,000  fr.  se  divise  ainsi  qu’il  suit  : 

» Créances  éventuelles  au  profit  de  l’État  ou  au  profit  des  communes. 


des  femmes  et  des  mineurs 1,250,000,000  fi\ 

))  Créances  au  profit  des  vendeurs. 7,533,000,000 

D Créances  au  profit  des  prêteurs.  ,000,00Q 


l^ôf  . 
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Foncièi’o 

Personnelle 

Foncière  du  terrain  sur  lequel  se  trouve  sa 

maison,  l/®  classe 

Portes  et  fenêtres , soixante  ouvertures  à 

6o  c.  l’une 

Mobilière,  basée  sur  U'  loyer  de  sa  maison, 

fixée  à 600  fr 

Prestations  en  nature  ]iour  huit  chevaux  et 
trois  personnes 


900  fr.  » 


2 

40 

40 

y) 

37 

y) 

60 

:’)0 

82 

50 

Total 1,122  fr.  40 

La  même  forluiu',  rli\  isée  enti'c  cent  laboureurs,  paye  : 


Foncière 900  fr.  « 

Personnelle,  ii  2 fr.  40 240  » 

Foncière  du  t('ri’ain<le  hmr  maison,  4®  classe, 

à 6 f r 600  >> 

Mobilière,  calcidée  sur  le  loyer  de  leurs  mai- 
sons, à 10  fr.  chacum',  faisant,  d’apiès  la  l)ase 

tle  40  1/4-  par  franc 4o0  « 

Observations. — Ghactue  homme  à la  cami^a- 
gne,  du  moins  en  Alsace, qui  a 4,000  fr.  de  for- 
tune, possède  une  maison  à huit  ouvertures 

pour  le  moins,  faisant o20  « 

Prestation  en  natiii'e  pour  homme  et  attelage 
d’un  cheval  ou  d’une  paire  de  vaches 720  « 


1’otal 3,430  fr.  » 

Si  maintenant  l’on  siqipose  cette  fortune  de  400,000  fr. 
répartie  en  égales  i^ortions  entre  deux  cents  laboureurs, 
l’impôt  s’élèvera  au  moins  à 4,800  fr. 

Ce  propriétaire  appai'cmt  doit  100,000  fr.  sur  cette  pro- 
priété, (jui,  au  jour  de  l’expropriation  forcée,  suffira  à peine 
à le  libérer  envers  ses  créanciers  hypothécaires.  En  réalité 
donc  il  ne  possèd(‘  rien.  Le  percepteur  ne  s’en  montrera 
que  plus  empressé  à poursuivre  le  payement  ponctuel  des 
douzièmes  exigibles. 

A côté  de  ce  propriétaire  obéré  demeure  un  propriétaire 
aisé.  Non-seulement  celui-ci  ne  doit  rien,  mais  il  a autant 


1 /LM  POT  FO.NCli:u. 
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d'argenl  qiril  lui  en  Icmt  pour  faire  sa  terre  toutes  les 
avanees  qu’elle  réclame,  augmenter  son  cheptel,  irriguer 
ses  prairies,  réparer  ses  bétiments,  adopter  les  instruments 
aratuii'es  les  plus  parfaits,  s’approvisionner  en  temps  op- 
portun, acheter  quand  les  prix  baissent,  vendre  quand  les 
prix  s’élèvent,  etc.,  etc.  Si  les  deux  propriétés  voisines  ont 
reçu  la  même  évaluation  cadastrale,  les  deux  propriétaires, 
sans  distinction  entre  le  propriétaire  fictif  et  le  propriétaire 
réel,  payeront  l’un  et  l’autre  le  même  impôt. 

Rst— ce  là  de  la  Justice?  est-ce  là  de  l’égalité  ? 

(Combien  compte-t— on  de  propiaétaires  aisés  et  l'iches,  de 
propriétaires  réels?  — 'Prois  mille  au  plus  sui‘  huit  mil- 
lions au  moins. 

Ciombien  compte-t-on  de  propriétaires  pau\  l’es  et  gênés, 
de  propriétaires  qui  ne  le  sont  que  y\o  min  ale  ment  ? — Neu 
sur  dix. 

11  est  utile  de  se  rejiorter  à l’é’pocjue  oii  l’Asseml)le  natio- 
nationale,  en  1790,  établit  l’impôt  ionciei'.  La  Gonstituantt*, 
en  1790,  évaluant  le  revenu  net  fonciei-  à 1,200  millions, 
l'avait  frappé  d’un  impôt  de  240  millions  en  principal,  c’esl- 
;»-dire  de  20  0 0.  Elle  était  aloi-s  tout  entière  sous  l’in- 
fluence de  ce  pi'incipe  de  Quesnay  et  de  Turgot,  qui  con- 
sistait à prétendie  que  la  terre  étant  la  seule  source  de 
revenu,  tout  le  poids  des  impôts  devait  i*etomber  exclusi- 
\einent*  sur  les  déttmteui'S  du  sol. 

Eue  erreur  é(*ononh<iue  : telle  est  don<"  l’origine*  de  la 
conlriliulion  foi\cière.  Laterre,  ])assant  pour  la  soin  ce  uni— 
epie  de  la  richesse,  fiU,  en  conséquence,  frappée  des  3/o 
de  la  contribution.  Les  faux  errements  de  1791  se  sont  per- 
pétués juseiu'en  18o0,  oii  l’on  croit  fermement  encore  que 
ri»‘!i  de  mieux,  rien  de  plus  écpiitabh*  ne  saurait  être  ima- 
giné t‘t  appliqué. 

Si  le  revenu  net  de  la  France  est  de  5 milliards,  et  si  le 
budget  des  dépenses,  avec  tous  les  crédits  supplémen- 
taire, s’élèvi*  il  LoOO  millions,  ce  sont  les  3/10  du  re- 
venu’imposable.  Chaque  contribuable  ne  devrait  donc 
l>ayer  (|ue  les  3/10  de  son  revenu  net,  soit  30  0/0.  Oi-,  la 
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propriété  foncière  paye  directement  409  millions  et  indi- 
rectement line  somme  presqu’égnle.  Son  revenu  n’étont  cpie 
(le  J.GOO  millions,  c’est  50  0/0  d’imptM  qu’elle  paye  en  i-éa— 
lilé,  au  lieu  de  30  0/0.  Oîi  est  donc  la  ])roporlionnalité  de 
l’impôt/ 

Ce  n’('st  pas  le  seul  rei^rociie  qiu‘  l’on  puisse  faire  à la 
eontrihution  foncière. 

Primitiv'ejnent,  elle  iu‘  devait  jamais  être  à la  charge  du 
fei  mier,  selon  la  déclaration  solemudle  faite  pai‘ le  rappor- 
teur, M.  de  T. a Rochefoucaidt  : 

« Il  résulte  de  la  nature  de  la  cou lril>u lion  foncière  que 
» c’est  au  propriétaire  l’ac<(uittei‘  tout  entière,  et  que  les 
» fermiei’s  ou  locataires  ne  doivent  rien  en  svqq>orter  (1).  » 

En  est— il  ainsi?  Qv>'  sait  i]\i’aujoxu'd’hui  la  contri- 
bution foncière  est  à la  charge*  du  fermiei*  ou  du  locataire; 
que  c’est  1<*  feiniier  (]ui  ixaye  la  contribution  dii-ectement, 
que  c’est  le  locataire  epii  la  i)aye  indirectement? 

Le  vœu  doH’Assc'mblée*  constituante  et  le  principe  même 
de  la  contribution  sont  donc  méconnus.  Qui  le*  niera  ? 

Les  conséquema's  fâcheuses,  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement de  la  richesse  publiipie,  de  la  consommation  géné- 
rale et  du  bien-être  poiiulaire,  de  l’imjiôt  pesant  pour  une 
part  tro[)  forte  et  tlisjxroiiortionnée  sur  la  propriété  et  la 
culture  du  sol,  n’a^aient  pas  échajipé  aux  membres  les  plus 
éclairés  de  l’Assemblée  (uxnstiluanle,  en  1790,  ainsi  que  le 
prouvent  les  discours  sui\  ans  : 

i.’.\iniÉ  MACUY  ; U Tout  im|;ôt  direct  est  un  inq^ôt  sur  la 
» terre;  tout  impôt  sur  la  li'rre*  o'st  un  impôt  sur  le  blé  ; 
» tout  impôt  sur  le  blé  est  un  impôt  sur  le  pain,  et  toutes 
» vos  opérations  doivent  tendre  à diminuer  les  inqicsitions 
» directes  ; plus  vous  les  diminuerez,  plus  l’agriculture. 


(l)  Kapport  du  11  septembre  1790. 
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» plus  le  ooinnuMve  seront  (lf)i‘issonts,  j)lu.s  vous  assurerez 
» le  bonheur  du  peuple.  » 

MAi.oLKT  : « r.’Anglelei-re  supjiorle  une  masse  d’impôts 
» proportionnellement  jîIus  considérables  que  les  nôtres,  et 
» cependant  l’agriculture,  le  commer(‘c  et  h‘s  manuractures 
» y sont  dans  une  givande  S|)lendeur,  tandis  cjue  chez  nous 
» tout  soullre.  Cette  ditlerence  vient  de  la  manière  dont 
» l’itnpôt  dii'ect  est  établi.  En  Angleteri’e,  cette  espèce 
» d’impôt  est  seulement  le  mrnfe.Mii  de  l’imposition  totale: 
» en  Fi-ance,  elle  l'oiine  la  .Moinf;  de  hi  masse  générale; 
» elle  est  combinée  de  manièi-e  (ju’('!le  attaque  les  sources 
» du  travail  et  de  l’industrie.  » 

DÉDEL.4Y  : « lui  Angh'terre  , l’agriculture  est  llorissante 
» et  les  i)i‘opriétés  hmcièi'es  sont  ménagées.  La  taxe  sui-  les 
» tei’ri's,  à peine  de  l/G  du  revenu  public,  et  presque  inva- 
» riable  dans  la  ((uotité,  l’e.st  surtout  dans  son  assiette  ; 
» depuis  150  ans,  les  tei'res  imposées  sur  la  môme  estima- 
» tion  ont  laissé  aux  jii'opriétaires  une  immense  latitude 
» aux  spéculations  agr*icoles. 

» L’.Vngleterre  sent  que  ce  n’est  pas  quelques  millions  de 
» plus  qu’elle  retirerait  sur  les  Iruitscle  l’industrie  agricole 
» qui  seraient  sa  vraie  richesse:  bien  convaincue  que  l’aug- 
» mentation  de  ses  }i!*oductions  est  pour  ses  intérêts  d’une 
» tout  autre  importance,  elle  se  garde  liien  d’en  altérei’  la 
» source  en  jicsant  trop  sur  les  instruments  qui  doivent  les 
» multijilier.  » 

DirecteniPut^  la  propriété  foncière  jiayant  409  millions, 
ce  (pii  est  le  tiers  du  budget  des  recettes,  et  indirecte— 
ment,  une  somme  de  350  millions,  ce  qui  équivaut  à la 
moitié  des  conlrifnitions  indirectes  (1),  la  pi'opriété  l’on— 


(i)  liUIXJET  1>ES  RECETTES  1852. 

Contributions  directes 

Impôts  et  i-evenus  indirects 

Domaines,  forêts  et  pêclie. 44,000,000  i 

Revenns  et  produits  flivers  . 62,000,000  > 

Produits  de  réserve  d’amortissement..  79,000,000  ) 


409.000. 000  fr. 

780.000. 000 

185.000. 000 


Total,  y compris  divers  remboursements. 


1,. 374, 000, 000 


HO 


cièro  paye  donc  deux  lois  ; elle  esl  le  sac  donl  l’Etal,  se- 


lon l’énergique  expression  de  Vauban,  lire  plusieurs  mou- 
tures. Que  la  propriété  foncière  concourût  aux  recettes 
du  Trésor  pour  les  deux  tiers  et  aux  dépenses  de  l’État 
pour  la  moitié  peut— éti’c,  ne  serait- ce  pas  excessif,  si  la 


tenir  compte,  ii  servir  ii  l’hypotliè([ue  une  rente  qui  s’élève 
h plus  de  500  millions  par  an,  et  à payei"  plus  de  100  mil- 
lions en  frais  de  rédaction  et  d’expéditions  d’actes  aulhen- 
tifjues. 


Revenu  leia'itorial,  suivant  l’estimation  faite,  en  1840,  par 
l’administration  tle  l’enregistrement  (1).  . . . 1,580,597,000 


Frais  d’actes  autlienti<iues.  . . 

Soit  que  l’on  adopte  l’estimation  de  M.  Thiers,  qui  i:>orte 
le  revenu  territorial  de  la  France  i»  2 milliards  100  millions, 
soit  (]ue  l’on  ado]>le  l’estimation  de  1840,  émanée  de  l’ad- 
ministration de  l’cnregislrement,  et  acceptée  par  M.  d’Au- 
düfret,  estimation  qui  ne  porte  ce  revenu  qu’à  1 milliard 
600  millions,  l’Etat  peut-il  et  doit-il  rester  indilférenl  à 
cette  situation  de  la  l*ro]))‘iélé,  en  présence  tle  l’Hypolhè- 


(1)  M.  Tliiers,  dans  la  séance  du  11  oetobre  1848,  évalue  ce  revenu  à 
2,i()0,000,000  IV.,  mais  sans  ])roduire  à l’appui  de  cette  évaluation  aucun 
document  certain. 

{2)  M.  Thiers,  dans  cette  meme  séance  du  11  octobre,  a nié  que  la 
dette  hypothécaire,  en  réalité,  s'élevât  à 11  milliards,  et  a atlirmé  qu’elle 
devait  être  réduite  à 4 milliards  et  demi  ; mais  il  n’a  appuyé  son  assertion 
sur  aucun  document  officiel,  et  n’a  pas  contredit  le  lendemain  les  chiffres 
proiluits  par  le  ministre  des  finances.  (Voir  plus  haut,  page  73.)  Kn  ré- 
«luisant  à 4 milliai'ds  et  (.lemi  la  dette  hypothécaire  réelle^  sans  doute 
INI.  Thiers  entendait  dans  sa  pensée  ne  désigner  que  les  créances  inscrite.*? 
au  profit  des  prêteurs  (l'hypothèque  conventionnelle),  mais  c’est  là  une 
distinction  subtile  et  arljitraire  ; ce  qu’il  faut  voir,  ce  qui  constitue  la 
dette  réelle  de  la  propriété  foncière,  c’est  l’iritérêt  dont  elle  est  grevée  et 
qu  elle  a à servir^  sans  différence  entre  le  prêteur  et  le  vendeur. 


propr  iété  foncière  était  lirpiide?  Mais  elle  a,  ce  dont  il  faut 


ACTIF, 


FASSIF. 


Conti'i  bu  tiens  directes 

Contributions  indirectes.  . . . 
Rente  hypothécairt;  (2) 


1,459.000,000 


l/LMI>OT  FÜXCIi:i{. 
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que  Ij,  lorsque  TFial,  par  l’impôt,  est  l’associé  du  pro- 
l)rielaire  dans  la  proportion  de  8 à 16,  selon  M.  d’Audifïret. 
et  (lo  8 a 21,  selon  M.  Tliiers  ? 

La  j^ropriété  foncière,  qui  serait  plus  justement  appelée 


(1)  « Le  prêteur  sur  liy,  othètpic  échappe  présentemeut  à tout  impôt 

DKCRKT  du  ]9  avril  1848. 


« L imperfectJon  du  regiine  hypothécaire  et  l’élévation  du  prix  de, 
ofhces  rendent  chaque  jour  phis  accablants  les  tributs  progressifs  impose^ 
a tous  ceux  que  le  mouvement  habituel  des  tran-actions  et  des  pariaoes 
oblige  a recourir  au  ministère  des  officiers  publics.  Des  calculs  modéré”et 
londes  sur  la  verihcation  des  laits  ont  établi  que  les  frais  annuels  de  cette 
nature  ajoutaient  a toutes  les  charges  précédentes,  et  surtout  à celles  des 
petits  cultivateurs,  une  redevance  annuelle  de  plus  de  100  millions. 

))  Le  concours  de  tant  d'exigences  a dii  contribuer  beaucoup  à la  «êne  de 
la  propriété,  qui  se  manifeste  par  rimportance  des  inscriptions  li\mothé- 
caires,  dont  le  chiffre  nominal  s’élève  à 11,233,265,778  fr.,  et  représente 
un  interet  probablement  siqiérieur  à la  somme  de  500  millions,  à laquelle 
nous  devons  l’évaluer,  meme  en  supposant  une  grande  exagération  dans 
1 appréciation  des  hypothèques  réelles.  Le  produit  de  la  terre  supporte  dif- 
ticilement  cette  dépense  annuelle,  qui  se  prélève  quelquefois  ou  sur  le  re- 
venu d’un  double  capital,  ou  plutôt  sur  le  capital  même.  11  est  en  outre 


- -c — XV  O L4niir.>  U preieur,  portent  Je 

taux  habituel  de  ce  genre  d’emprunt  à 40  et  souvent  à 45  francs,  savoir  : 

FRAIS  POUR  UNE  OBLIGATION  UE  3.^0  FRANCS. 


Certilicat  de  la  conservation  des  hypothèques 

Honoraires  île  la  minute .* 

Enregistrement 

Timbre,  expédition  et  minute 

Honoraires  pour  l’expédition.  . 

Droits  d’hyj)Othèque  et  de  timbre 

Salaire  du  conservateur 

Itédaction  des  bordereaux 


Ensemble 


Minute  de  la  quittance 

Enregistrement 

Timbre  (minute,  expédition  et  extrait 

pour  radiation  d’hypothèque 

Honoraires  (expédition  et  extrait) 

Salaire  du  conservateur 

Intérêt  légal. 


3 fr.  » 

1 65 

2 85 

4 

1 » 


\ 


Total  général 


2 fr. 

» 

3 

» 

3 

30 

1 

60 

4 

;) 

1 

45 

1 

25 

2 

50 

19 

lu 

12 

50 

15 

)> 

46  t r.  60  c. 
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» Le  sacrifice  de  l’emprunteur  est  pour  un  an  de  15  Ir.  55  c.,  et  de  10  f. 
26  c.  pour  deux  ans.  Il  se  fait  en  France  250,000  prêts  hypothécaires  de 
300  fr.  et  au-dessous,  dont  la  plus  longue  durée  est  de  deux  ans. 

)y  MARQUIS  i>'aül>IFFRET.  Système  (Inancter  de  la  Fî'a)we.  » 
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In  propriété  nominale,  ru>  |)nv(‘  tant  (jiie  j)ar<‘e  (jiie  la  pi-û- 
prieté  réelle  no  paye  rien. 

— Qirappelez-V'uu.s  la  propriété  réelle  ? 

— Nous  appelon.s  ainsi  l’Hypothèque  , puisqu’elle  ab- 
sorbe, à litre  d’intérêt,  tout  ce  (jui  reste  du  revenu  de  la 
propriété  après  le  payement  de  l’impèl. 

On  croit  en  France  ([u’on  est  j)ropriélaire  lV>nci(*r  ! C’est 
une  illusion. 

Et  l’on  s’éloime  que  notre  agricullui'e  languisse,  et  l’on 
s’imagine  que  c’est  par  cpielques  encouragements  ineffi- 
caces, dont  on  fait  jjayer  à l’agriculture  la  |)lus  grosse  part, 
qu’on  la  vivifiei'a.  J^rreur  ! 

La  plaie  ilonl  sovdVrent  la  propriété  foncière  et  l’agriculture 
n’est  pas  une  plaie  supei’ficielle,  c’est  une  plaie  profonde, 
dont  la  guéi’ison  réclame  les  moyens  les  plus  énergi- 
ques. 

Il  est  temps  (pie  l’Etat  porte  son  attention  sur  toutes  les 
questions  qui  aboutissent  à ces  deux  pôles  : l’Impôt  et  le 
Crédit. 

L’édifice  fiscal  tombe  en  ruines.  Qui  ne  le  voit  pas  n’a  pas 
tl’yeux. 


r.^lMPOT  PEHSONNFJ.  RT  >fORIRTRR. 
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II. 


L’niPOT  PERSONNEL  ET  ilORIUER. 


« Les  impôts  de  eapitation,  par  ce  qui  s'enlève  sur 
les  classes  inferieures  du  peuple,  sont  des  impôts  di- 
rects sur  les  salaires  du  travail,  et  ils  entraînent  à leur 
suite  tous  les  inconvénients  résultant  de  cette  nature 
d'impôts. 

A1>AM  SMITH. 

« Un  impôt  par  capitation,  c'est- li  dire  fixé  a raison 
de  tant  par  tête,  est  é^al  pour  celui  qui  sait  et  peut  ga- 
gner 100,  et  pour  celui  qui  sait  et  peut  gagner  10  ; il  est 
donc  injuste.  •> 

sciAT-ojA.  Prhicipes  d' ëcoyiomie  sociale, 

a Dans  une  grande  ville,  les  bases  de  la  répartiticn 
et  delà  contribution  mobilière  sont  presque  impossibles 
à connaitre  d'une  manière  précise,  la  somme  de  loyer 
étant  dissimulée  par  le  propriétaire  et  le  locataire,  qui 
ont  égal  intérêt  à atténuer  la  valeur  de  ce  que  l’un 
donne  et  (ie  ce  que  l'autre  reçoit.  ^ 

KVtGNAI’T.T  DF.  SAINT-JEAN  D’aNGÉLY. 

U Vous  ne  devez  pas  vouloir  d’un  moyen  qui  entraîne 
l'arbitraire  et  détruit  l égalité,  tel  que  la  base  de  la 
vaboir  locative».  >' 

iiiArzAT.  Mon  fleur  ^ 1790. 


' L’inipôl  pei'sonnel  tT  iiiobilioi’ o.st  insci  il  au  des 

roceltes  de  1852  pour  62  millions. 

Depuis  le  l®*"  jans  ier  1852,  la  conIi  il)ulion  personnelle  a 
été  réunie  à la  contribution  mobilière,  et  ces  deux  conlri— 
bidions  sont  établies  j)ai’  voie  de  répai’lition  entre  les  dé- 
jiartctnents,  les  arrondissements,  les  communes  et  les  con- 
tribual)les. 

La  contribution  personnelle  est  due  par  cliaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses 
droits  et  non  réputé  indigent;  sont  considérés  comme  jouis- 
sant de  leurs  droits,  les  veuves  et  les  lemmes  séparées  de 
leurs  maris,  le.s  garçons  et  les  tilles  majeurs  ou  mineuis 


fl  fl  . 
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ayant  des  moyens  sulïisants  d^'xistenee,  soit  par  leur  l'or— 
tune  personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils  eæercent . 
lors  môme  qu’ils  habitent  a\ec  leur  père,  mère,  tuteur  ou 
curateur. 

La  contribution  jîcrsonnelle  se  compose  de  la  valeui'  de 
trois  journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  détermine  le  prix  moyen  de  la  jouimée  de 
travail  dans  chaque  commune,  sans  pouvoir  néanmoins  le 
lixer  au-dessous  de  oO  centimes  ni  au-dessus  de  1 franc  50 
centimes. 

Pour  le  plus  graml  nond)re  des  c;)ntrlbuables,  en  effet, 
c’est-à-dire  pour  tous  les  journaliers  et  tous  les  artisans, 
la  taxe  personnelle,  variant  de  50  centimes  h 1 fr.  50  cent., 
représente  exactement  le  prix  de  la  journée  de  travail; 
mais  pourrait-on  afürmei*  qu’il  en  soit  ainsi  pour  l’av'ocat, 
l’a\X)ué,  le  notaire,  le  médecin,  l’artiste,  le  I)anquier.  le 
négociant,  etc.  ? 

Trois  journées  de  travail,  les  évaluât— on  au  maximum, 
c’est-à-dire  4 francs  50  centimes  les  trois  journées,  est— ce 
là  véritablement  une  base  applicable  au  riche  qui  vit  sans 
travail  des  revenus  de  son  j^ati’imoine  f[ue  lui  paye  son  fer— 
miei'  ]>lus  ou  moins  exactement  ? 

Il  suffit  de  ]ios(‘r  ces  deux  questions  poui'  faire  voir  ce 
([u’a  d’injuste,  d’odieux  et  d’absurde  la  contril)ution  per—' 
son  ne  lie. 

V5)ici  une  famille  d’ouvriei'S,  composée  du  ]u'‘re , de  la 
mère,  d’un  garçon  majeur  et  d’une  fille  mineure,  le  garçon 
et  la  fille  exerçant  la  môme  jn'ofession  (jue  leur  père  ; eh 
bien  ! le  père,  le  gai’çon  majeur  et  la  fille  mineure  seront 
tous  les  trois  assujétis  h la  conli’ibution  personnelle,  se  com- 
posant t)our  chacun  de  la  valeur  de  ti’ois  journées  de  tra- 
vail. Ensemble,  neuf  journées.  Et  tantlis  f[ue  l’impôt  enlè- 
vera à cette  famille  le  jjimx  de  neuf  joui-nées  de  travail,  il 
ne  tiemandera  au  l)an(iuier,  qui  gagne  1,000  francs  par  jour, 
à l’agent  de  change  pi-ivilégié  cl  à tons  les  officiei-s  ministé- 
riels que  4 fr.  50  c.  ! 

La  loi  admet<iuelques  exceptions,  en  outre  tles  indigents. 


L’IMPOT  i*i:kso.\ni:l  i:  i'  mobililk. 


Sont  exemptés  de  la  eoiilrihution  personnelle  et  mobi- 
lière, d abord  les  soldais  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en 
toiis  temps,  et  même  les  ehefs  de  tons  grades,  à moins 
rprils  n’oecupent,  d’une  manière  permanente,  des  logements 
partieuliers  en  dehors  des  lieux  de  garnison  ; — les  gendar- 
mes et  leurs  oftieiers,  — les  douaniers  en  serviee  aetif  ; — 
les  séminaristes  et  étudiants,  (|uoi(jue  majeurs;  — les  per- 
sonnes vouéï's  exclusivement  et  gratuitement  à des  œuvres 
fie  chai  ité,e  ('st— a— dire  certaines  congrégations  religieuses  ; 

les  employés  t't  (•ommis  domiciliés  chez  leurs  patrons  . 
mais  sans  a|)pointements ; — les  enfants  et  neveux  des  la- 
boureurs dont  le  travail  est  indispensable  à leurs  parents  ; 
— les  valets  cle  lerme  ; — les  domestiques  exclusivement 
logés  dans  la  famille  qui  les  nourrit,  exception  qui  n’atteint 
pas  les  concierges  (I). 

A ces  divers  groupes,  il  faut  ajouter  les  populations  colo- 
niales, et  notamment  la  France  algérienne,  qui,  à l’excep- 
tion de  lai)atente,  ne  connaît  pas  encore  nos  (contributions 
directes. 

Le  derni('r  relevé  des  cotes  do  la  contribution  person- 
nelle de  1833  fournil  6,009,420  cotes,  dont  4,707,069  au- 
dessous  de  10  fr.  pour  les  deux  taxes  (2). 

La  France  est  encore  si  j)auvr ((ue  le  versement  de  la 
plus  faible  cotisation  paraît  une  difficulté  sérieuse  pour  la 
majorité  des  <*iloyens.  A Paris  et  dans  les  grandes  villes,  un 
salarié  père  de  famille,  habitant  un  local  de  loO  francs,  est 
redevable  de  6 francs  environ  , savoir  : 4 fr.  50  c.,  valeur 

à raison  de  2 0/0  pour  le  mobilier.  Dans  la  plupart  des  cas, 
le  recouvrement  de  cette  somme  préscjiterait  des  difficul- 
tés. On  a donc  autoi’isé  les  conseils  municipaux  de  i:>lusieurs 
villes  à remplacer  les  plus  faibles  cotes  par  un  prélèvement 


(I)  A Paris,  les  loyers  au-dessous  de  200  francs  sont  exempts  de  l’ini- 
]>ôi  personnel . 12n  Angleterre,  les  maisons  dont  le  produit  ne  s élève  p.is  à 
10  liv.  stcrl.  sont  également  exemptes  d’impôt. 


(2)  Slalis(if/ue  de  la  Pro/ice  publiée  par  l'État.  T.  I,  p.  130 
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sur  les  produits  de  leurs  octrois.  Ces  villes  sont  : Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Strasl)ourg,  Cherbourg,  Gran- 
ville, Lorient,  Toidon,  Versailles,  La  Guillotière  (faubourg 
de  Lyon).  I.eur  population,  fpii  dépasse  1,800,000  habitants, 
équivaut  au  vingtième  de  la  Y)opTilalion  totale  de  la  France. 

La  contribution  personnelle  n’est  pas  seulement  inique, 
elle  est  encore  inconstitutionnelle,  car  \q  travail  n’est  point 
la  fortune,  mais  un  moyen  de  Pacr/uérii',  et  l’article  V6  de  la 
Constitution  de  1818  est  formel  ; « Tout  impôt  est  établi 
» pour  l’vitilité  commune.  Chaevm  y contribue  en  propor— 
» tion  de  ses  facidtés  et  de  sa  fortune.  » 

Appellerait-on  faculté  la  nécessité  de  travailler  pour  sub- 
sister ? 

Les  membres  de  l’Asseml)lée  constituante  <iui , en  très 
grand  nombre,  s’opposaient  à toute  contribution  person- 
nelle, n’étaient  pas  moins  exj)li(,‘ites  f|u’Adam  Smith  et  que 
Scialoja,  ainsi  qu’on  le  veri’a  j:>ar  tes  citations  suivantes  : 

TRO.NC.iiET  : « Deux  mots  suffiraient  pour  prouver  toute 
» Vahsurdité  du  plan  du  comité.  Il  y a trois  ans  que,  si  le 
y>  gouveiaiement  avait  triplé  la  capitation,  un  soulèvement 
» général  aurait  éclaté  dans  tout  le  royaume.  Ce  n’est  pas 
y>  un  triplement  «[ue  h-  c-omité  vous  propose,  c’est  do  rendre 
« la  (‘apilation  huit  fois  plus  forte.  « 

i..<  RociiEFOUCAi.LT  : « A'otre  comité  est  dans  une  posi— 
» tion  vraiment  malheureuse.  Loi’squ'il  vous  entretient  de 
» la  contribution  foncière,  on  l'accuse  d'hêtre  économiste  ; 
» lorsqu'il  vous  parle  de  la  contribution  personnelle,  o)i  lui 
»)  reproche  de  ne  Vétre  pas  assez-.  . \o  conviendrai  (jue  la  base 
yy  qu’il  a adoptée  est  susceptible  d’eri’eur  et  d’inexactitiule, 
" mais  elle  a cela  de  commun  avec  toutes  les  autres.  « 

Ceux  (jui  accusaient  le  comité  clont  il  est  parlé,  tians  le 
passage  qui  précède,  d’être  trop  économiste,  et  ceux  qui  l’ac- 
cusaient de  ne  l'être  pas  assez,  avaient  également  raison. 
De  ce  que  2 et  2 ne  font  pas  3,  s’ensuit-il  nécessairement 
que  2 et  2 doivent  faire  o ? Fausser  deux  principes  n’est  pas 
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le  moyen  de  rétablir  la  vérité.  L’expérienee  est  là  pour  l’at- 
tester. 

La  eontribution  personnelle  est  une  véritable  capitation  ; 
si  l’on  n’y  prend  garde  et  si  l’on  ne  se  hâte  de  la  fermer,  ce 
sera  la  porte  par  laquelle  entrera  l)rusquementun.jour  l’im- 
pôt i^rogressif. 

L’impôt  mol)ilier  est  un  impôt  de  répartition.  En  réunis- 
sant l’impôt  mol)ilier  à l’impôt  personnel,  on  a donc  réuni 
un  impôt  de  répartition  à un  impôt  de  quotité.  Partout  et 
toujours,  môme  amalgame,  mémo  confusion. 

Non-seulement  l’impôt  mobilier  est  un  impôt  de  capita- 
tion, mais  encore  c’est  un  imijôt  progressif.  Tout  contri— 
f)uable  parisien  n’a  qu’à  prendre  l’avertissement  qu’il  a reçu 
de  son  percepteur,  et  il  y verra  que  les  loyers  au-dessous 
de  deux  cents  francs  sont  exempts  de  toute  taxe;  que  de 
201  à 400  fr.,  ils  sont  soumis  à une  taxe  de  2 fr.  oO  c.  par 
100  francs,  y compris  tous  les  centimes  additionnels,  et  que 
cette  taxe  s’élèv'e  i^rogressivement  à 3 fr.  50  c.  pour  les 


loyers  de  401  à 500  fr.,  puis  à 4 fr.  50  c.  pour  ceux  de  501  à 
800  fr.,  et  enfin  à 5 fr.  50  c.  pour  tous  les  loyers  d’un  taux 
supérieur.  Ainsi,  tandis  que  le  contribuable  dont  le  loyer 
est  évalué  à 400  fr.  paye  10  fr.,  soit  le  quarantième,  celui 
dont  le  loyer  est  évalué  à 1,000  fr.,  au  lieu  de  payer  25  fr., 
comme  il  le  devrait  si  la  taxe  était  j)roportionnelle,  en  paye 
55,  c’est-à-dire  plus  du  dix-huitième. 

Tant  de  causes  diverses,  les  unes  visibles,  les  autres  ca- 
chées, agissent  sur  le  choix  d’un  appai’tement,  que,  pren- 
dre le  prix  du  loyer  pour  la  mesure  du  degré  de  lortune  ou 
de  misère  du  contribuable  (1),  c’est  s’exposer  à tomber  sou- 


(It  Décret  du  7 thermidor  an  III,  de  la  Convention.  Sont  iinpo 
Les  cheminées. 

Les  poêles, 

I.es  domestiques  mâles, 

I..es  chevaux  ou  meubles  de  luxe, 

Les  voitures  suspendues, 

Les  literies.  . . 

Loi  du  26  germinal  an  XI  et  arrêté  du  13  vcndémuiire  au 
tribution  mobilière  est  supprimée;  la  contribution  personnelle 
tuaire  est  perçue  à l’aide  du  tarif  sur  les  loyers. 

* Loi  du  21  avril  1806  : Suppression  de  la  contribution  .7>omptua 


: La  con- 
et somp* 

ire. 


88 


«HÔB. 


venl  d;uis  rcrrcnr  ol  (Imiks  r}U’l)ili*aire.  Celui-ci  est  céliba- 
taire ; vm  petit  appartement  lui  suffit  ; il  est  d’autant  plus 
à son  aise  ([u’il  a moins  de  charges.  Celui-là  est  pèi'c  d’une 
famille  nombreuse;  un  vaste  a|)|)arlement  lui  est  néces- 
saire ; cependant  il  ])lie  sous  le  poids  d(*  ses  obligations  do- 
mestiques. Le  célil)ataire  payera  moins  cpie  le  père  de  fa- 
mille. l£st-ce  là  d(>  la  Justices?  Msl-ce  l;i  de  l’égalité? 

Ouvrez  le  Moniteur^  et  repoi  lez— vous  aux  discussions  de 
l'Assemblée  nationale  en  1 790  : 

DE  FERMOx  : a La  contribul ioi\  jjersonnelle  remplace  la  ca- 
» pitalion  et  les  autres  impôts  accessoires.  La  capitation  a 
été  payée  par  tous  les  citoyens  français,  soit  qu’elle  j)ro— 
» vînt  de  leurs  revenus  fonciers,  de  leur  industrie  ou  de 
» leurs  capitaux.  Acluelhunent , il  existe  une  contribution 
w sur  les  r(n'enus  fonci('rs  seulement.  Nous  avons  cru  sage 
» d’<'n  élablii’  uni'  aussi  sur  hvs  revenus  moljiliers.  Ces  re— 
» v(M)us  mol)ili('rs  sont  tantôt  le  fruit  des  capitaux,  tantôt 
» c<dui  de  l’industrie'.  C'est  cette  confusion  qui  nous  a le 
y>  plus  emhnrnissës . S’il  était  possible  de  distinguer  l’un  et 
l’autre,  nous  serions  de  l'avis  de  ceuæ  qui  veulent  forte— 
>)  ment  imposer  le  fruit  des  capitauæ  ; mais  sut’  cela  nous 
» u'avons  aucune  donnée  ; nous  sommes  foî’cés  de  j)rendre 
■»  des  présomptions  pour  bases.  » 

DiOMs  ; « Vous  vtmlez  alleiï\dre  les  capitalistes,  dites— 
» vous  ; mais  (|uels  sont  les  capitalistes  ? Ce  sont  ceux  qui 
» ne  payent  point  d’impositions,  parce  (pril  a plu  à M.  Ca— 
» lonne  qu’il  ('ii  fût  ainsi.  Imposez-les,  et  vous  fe'rez  bien. 
» Prenez-y  gardé,  les  capitalistes  sont  fins;  au  lieu  de  les 
» atteindre,  vous  pourriez  bi('n  surcharger  les  citoyens  en 
» général,  et  il  sei’ait  trop  tard  de  leur  faire  des  excuses.  .Te 
))  conclus  ])ar  demander  l’ajournement  d’un  plan  <jvii  me 
» paraît  infiniment  mauvais.,  infiniment  désastreu.r,  surtout 
» pour  les  grandes  \ illes.  » 

CAMUS  : « Je  n’ai  pas  vu  sans  surprise  le  comité  confon- 
« dre  dans  vme  meme  disposition  la  conlril)ution  imposa- 
» bic  sur  les^capitaux  et  sur  l’industrie.  Je  ne  sais  pas  com- 
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r.’i.vii>oT  Pi<:i{stXNM:i.  i<yi  mohilikk. 

« ment  on  a pu  eonfoiuire  l’hoinme  qui,  conuneneanl  son 
» travail  avant  le  Jour  et  le  prolongeant  fort  avant  dans  la 
« nuit,  fournit  à peine  ;i  ses  besoins,  avec  l’agioteur,  qui 
» n’a  (1  autre  peiiu'  que  de  recevoir  l’eseomple  et  l’intérêt 
» de  son  argent.  .le  dois  défendre  l’industrie  parce  qu’elle 
?)  donne  la  vie  a tout.  On  ne  peut  pas  imposer  les  con— 
eeptions  de  I homme;  il  faut  donc  séparer  U'  revenu  de 
» l’industrie  et  le  i-evenu  mobilier.  Le  comité  a dit  : Pfns 
» nn  n de  loyer,  plus  on  a de  revenu  ; et  moi  Je  dis  tout  le 
» contraire.  L^industriel  qui  a le  plus  de  loyer  est  souveut 
>)  celui  qui  a le  moins  de  revenus  imposables.  Ceux  qui  ont 
» un  état  pour  gagner  leur  vie  prennent  un  loyer  dans  un 
des  plus  beaux  quartiei's,  fiarce  qu’ils  sont  obligés  de  se 
w loger  la  oii  Ic^  client  h's  lrouv('ra  plus  à sa  pr(>ximité. 

» A oila  les  hommes  sur  lesijuels  l’impôt  fi’apperait,  <'t  v^oilà 
>>  ceux  <|u’il  devrait  épargner.  .Je  crois  donc(|ue  le  meilleur 
» parti  h prendre  serait  de  dire  : f.es  revenus  mol)ili('rs  se- 
» ront  imjîosés  à tant,  les  revenus  industriels  sei’ont  impo- 
« sés  modérément.  » 

Tous  ces  aveux  prouvent  ipie  la  contribution  mobilière 
allait  dii’ectennmt  contre  h'  but  qu’on  s’était  proposé  : 
atteindre  les  capitalistes,  ^’oici  maintenant  d’autres  décla- 
rations de  l’.Vssemlilée  constituante,  constatant  fjue  c’était 
commettre  une  injustice  et  agir  en  av^eugle  (pie  de  prendre 
pour, base  de  cett(î  contribution  le  ]>rix  du  loyer: 

RAMKi.  : « La  base  du  loyer  (jue  j^ropose  le  comité  me 
» paraît  absolument  inégale,  et  prêterait  à l’ai'bitraire.  Tel 
» particulier  est  fort  riche  ((ui  n’a  (pi’un  chétif  logement, 
>)  et  tel  autre,  (pii  n’a  qu’un  l’evenu  très  modi(pie,  en  a un 
» (H)nsidérabl('.  » 

ï.A  ROciiEFOucACi.T  , rapportcur  : ce  Une  contril.iution  sur 
» les  facultés  aura  pour  base  le  prix  du  loyer  des  maisons. 
» Cette  mesure  n’est  jias  d’une  exactitude  rigoureuse:  mais 
» c’est  la  moins  iinpai’faite.  >> 

R(»:i)ERER  : « En  général,  c’est  une  base  assi'z  peu  cer- 
■»  taine  cpie  celle  de  l’haJ.iitation;  mais  après  avoir  examiné 
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>>  tous  les  moyens,  le  comité  d’imi^osilion  n’en  a pas  trouvé 
» de  meilleurs.  L’habitation  est  généralement  l’indice  le 
» plus  probable  ; cependant,  le  comité  a cru  devoir  adopter 
devix  principes  ; 1°  la  distinction  des  villes,  dont  les  habi- 
» tâtions  se  trouvent  plus  ou  moins  considérables  ; 2°  la 
» proportion  entre  le  riche  et  le  pauvre  propriétaires,  de, 
» telle  sorte,  par  exemple,  cjue  celui  dont  le  loyer  serait  de 
» 20  ou  30  livres,  ne  payerait  que  3 deniers  pour  livre,  et 
*»  que  le  premier  en  payerait  jusqu’à  12. 

» Le  projet  du  comité  met  en  équilibre  la  contribution 
y>  foncière  et  la  contribution  personnelle  sur  les  capitaux 
« mobiliers,  qu’on  n’avait  jamais  atteints. 

» Le  capitaliste  seul  .doit  être  imposé.  11  est  bien  juste  qu’il 
» paye  sans  se  plaindre  un  20®  de  son  revenu,  puisque  de 
» son  coté  le  propriétaire  foncier  est  taxé  h \m  5®  du  produit 
de  sa  terre.  » 

DE  FKHMOX  , rapport(‘ur  ; « Nous  nc^  dissimulons  pas  que 
>>  cette  évaluation  sur  la  base  du  loyer  ne  soit  sujette  à 
beaucoup  d’inconvénients.  Si  vous  n’avez  pas  de  base 
« plus  cei'taine,  il  ne  faut  j)as  supprimer  celle  que  vous 
« avez  adoptée,  mais  r<q>pliquer  avec  les  ménagements 
« convenal)les  : imposez  moins,  crainte  d’imi^oser  trop.  Lors- 
>>  que  le  législateur  est  obligé  de  recourir  pour  l’impôt  à 
>>  des  bases  incertaines,  h des  évaluations  approximatives, 
» 1a  présomption  doit  être  tout  entière  en  faveur  du  contri- 
» buable.  Ainsi,  nous  vous  proposons  d’imposer  un  20®, 
» tandis  que  les  revenus  fonciers  seront  frappés  d’un  10®, 
>>  et  même  d’un  5®.  » 

De  la  discussion  <[ui  eut  lieu,  en  1790,  sur  la  contribution 
])ersonnelle  et  mobilière,  il  en  résulte  qu’elle  avait  pour  but 
exclusif  d’all(Mndr(‘  les  capitaux  mobiliers  qui  échappent  à 
l’impôt.  C’était  une  contribution  assise  sur  les  capitalistes 
seulement.  Les  propriétaires  fonciers  devaient  être  exemp- 
tés lie  la  portion  de  leurs  revenus  provenant  de  la  terre. 

Or,  aujourd’hui,  en  est-il  ainsi?  Les  capitalistes  sont-ils 
fî.tteints?  Les  propriétaires  et  les  cqUivateurs  ne  portent-ils 


billion  nioliilière?  N’osl— ce  pas  « tirer  d’un  s<ic  plusieurs 
» moutures,  » comme  disait  Vauhnn  ? 

C’est  l’avis  de  Turgot  : 

« Les  maisons  ne.  produisent  aucun  revenu  qui  puisse 
i>  être  regardé  comme  un  nouveau  revenu  dans  l’État.  Leur 
'»  loyer  est  éyidemmenl  une  dépense  qui,  comme  toutes 
» les  autres,  est  payé  du  produit  des  terres.  Les  maisons 
» doivent  être  taxées,  non  à raison  de  la  ^aleur  des  bâti- 
» menls,  mais  à raison  du  terrain  qu’elles  occupent,  et  qu’on 
» ne  met  en  maisons  que  jiarce  qu’il  rapporte  plus  de  celle 
» manière  que  d’un  autre.  » 

De  cette  discussion,  il  résidte  encore  que,  de  l’aveu  de 
tous,  même  des  défenseurs  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  la  liase  du  loyer  est  inégale  et  défectueuse. 

Ce  qui  existe  ne  vit  qu’au  mépris  des  principes  et  des  in- 
tentions proclamés,  en  1790,  par  l’Assemlilée  constituante; 
c’est  la  violation  de  toutes  les  promesses  solennelles  faites 
à cette  époque. 
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III. 

L’IMPOT  DES  PORTES  ET  FENETRES. 


a l’J  L impôt  sur  les  fenêtres  est  désastreux  poui 
foutes  les  provinces  méridionales,  oli  réducation  des 
vers  a soie  fait  de  toutes  les  maisons  autant  d'ateliers; 

’•  Un  impôt  sur  les  fenêtres,  dans  des  circonstan- 
ces ou  le  renouvellement  de  l'air  dans  les  appartements, 
usines,  est  un  besoin  indispensable  pour  assainir  les 
ateliers,  chasser  les  miasmes  délétères,  les  vapeurs  mal- 
.'aines.,  un  besoin  indispensable  a la  santé  des  ouvriers, 
serait  mv  iu^pôt  barbare.  « 

niÎPKLAY.  Moin'feur,  1790. 

i)n  objectera  que  cette  contribution  est  un  accroi.s- 
sement  des  contributions  foncière  et  mobilière  ; on 
pourra  même  reprocher  particulièrement  à celle-ci  de 
]>orter  sur  l'espèce  de  propriété  foncière  qui  est  la  plus 
dis))endicu'se . Nous  conviendrons  de  ces  faits,  n 

fiapport  su7'  l' iii^pôt  des  poi'fcs 
et  fenêtres,  3 frimaire  an  vu. 


L’irnpôl  dos  porlos  ol  fonèlres  est  inscrit  au  Imdget  des 
receüos  do  18.’>2  pour  .‘37  millions. 

L’ini|)ôl  dos  portos  ot  fonélros,  prclovc  sur  la  pureté  de 
Pair  cl  la  clarlé  d\i  Jour  qvii  ont  été  données  à l’homme  sans 
les  lui  mesurer,  col  impôt,  nuisil)le  à la  vie  et  à la  santé,  est 
un  impôt  Ijai’barc  qui  ne  saui'ait  être  trop  sévèrement  flétri. 
C’est  un  attentat  h l’hygiène  et  à la  santé  populaire. 

Près  de  la  moitié  dos  habitations  existant  en  France  ont 
une  porte  sans  fenêtre,  ou  seulement  une  porte  et  ?/ne  fenê- 
tre; de  telles  habitations,  privées  d’air  et  de  jour,  ne  sont 
pas  des  maisons,  ce  sont  des  huttes. 

La  condamnation  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  est 
dans  l’exposé  même  dos  motifs  qui  l’ont  fait  établir. 

Ce  n’était  qu’une  contribution  extraordinaire,  par  consé- 
quent temporaire.  La  seule  raison  de  cet  impôt  était  le  be- 
soin impéi'ieux  d’argent,  ainsi  que  4e  déclare  le  rapport  de 
Destrem  ou  conseil  des  Cinq— Cents  : 

DESTREM  ; « Le  8 de  ce  mois,  j’annonçai  au  conseil  que  le 
« Corps  législatif  n’avait  plus  qu’à  décréter  55  millions 
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» d’impôts,  (/uoifjuon  prétendit  que  le  déficit  fût  de  200 
» millions,  (Inns  U^s  s(^mmes  dt'>j;(  résolues  poui'  compléter 
» les  600  millions  nc^ec'ssnires  nu  service  de  l’nn  \'I1. 

» I.e  temps  n’n  pns  permis  d’exnminer  U^s  nunnoires  des 
» ministres  d’une  manière  très  rigoureuse.  En  attendant , il 
« faut  pourvoir  à la  dépense  fiæée  et  ne  point  perdre  le 
» Iruit  de  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits. 

» It  sera  établi  une  ta-Te  eoctroordinnire  sur  les  portes,  les 
» fenêtres,  les  clieininées  d(\s  hAtiments,  maisons  d’habita- 
» tion  et  usines,  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

» Le  pi-ojet  que  je  viens  de  vous  présenter  produira  4ü 
y>  millions  (1) » 

T. a criti([U('  la  plus  \ ive  de  c(q  impôt  est  celle  qu’en  fait 
le  rapport  présenté  pai-  Laussat  : 

LALssAT  : ((  Quelle  juste  pro])ortion  peut-on  ti-ouver  en- 
» tre  le  millionnaire  ]u»yant  60  a 40  francs  pour  sc\s  50  fe- 
» néti’es,  et  un  misérable  ouvrier  des  cham])s  payant  à son 
» tour  40  centimes  pour  la  porte  qui  lui  pc'rmet  de  gagner 
» son  grabat,  et  pour  un  demi-mètre  cai'ré  qui  y laisse  per- 
» cer  (juel(|ues  rayons  de  jour? 

» Le  prix  moyen  d(^  la  journée'  agricole  ('st  aujourd’hui  en 
» Franci'i  d’en^  iron  75  c('ntimes.  .le  suppost^  (ju’un  nianou— 

« vri(*r  ait  ti’availh^  neid’ jours  consécidifs  de  la  décade,  il 
» aura  gagné  (5  francs  75  C('ntimes,  et  là— dessus  il  faut  qu’il 
» trouve  s(‘s  aliments,  un  entretien  (|uel(,“on<iue,  et  le  né— 

» cessaire  pour  h' jour  du  repos.  Quelle  est  la  décade  où,  à 
» sa  plac(',  vous  os{'ri(^z  vous  promettre  d’épargner  encore 
» au-delii  de  (juatri^  décimes  de  (îontiibution  publique? 

» Quati'e  décimes  ne  sont  l’ien  pour  c(0ui  (jui  en  a habituel— 

» lement  160  ou  ?00  dans  sa  poche;  mais  ;i  celui  (jui  n’en  a 
» (jue  sept  il  dépenser  pai*  jour,  quatre  décimes  sont  beau- 
»>  couj)  : cette  position  est  celle  d’un  million  de  Français. 

« Si  j’examiiK'  l’assiettci  d<^  cet  impc4t  en  Angletenv,  où 
» il  a pi'is  naissance,  je  vois  (jue,  des  900,000  maisons  que 
» porte  cette  îh‘,  on  en  a déduit  200,000,  h's  petites  mai- 


(1)  Moniteur  y 27  vendénihxire  an  Vii. 


» sons  (les  i)aysoi\s,  que  Pou  n'a  pas  cru  devoir  soumellre 
» à la  taxe.  Si  je  compare  ensuite  la  population  de  la  su— 
» perlicie  territoriale  de  l’Angleterre  et  de  l’Écosse  réunies 
« h la  population  et  h la  superlicie  territoriale  de  la  France. 
» j’estime  qu’il  y a dans  la  République  3 millions  600,000 
» maisons,  dont,  pour  suivre  une  pro])orlion  exacte,  il  lau- 
» (Irait  exempter  de  la  taxe  au  moins  800,000,  pour  imitei' 
» l’habileté  liscale  des  Anglais. 

» Faire  porter  cette  surcharge  sur  la  partie  des  conti-ibu- 
» tiens  que  l’arriéi'é  des  exercices  précédents  a prouvé  être 
» le  plus  dinicile  i\  recouvrer , c’est  la  l'aire  retomber 
» principalement  sur  les  rentieis,  dont  Ja  situation  est  si 
» malheureuse,  et  qui  n’auraient  pas  môme  le  temps  de 
» déloger  j)our  se  soustraire  à une  taxe  considérable.  Je  la 
» regarde  comme  un  nouvel  embarras  ajouté  à la  ti'iste  po- 
« sition  ovj  des  négociants  se  troxivent  réduits  par  Pell'et  des 
» circonstaiHUîs;  comme  une  surtaxe  ruineuse  pour  les  manu- 
» factuiâers,  dont  les  ateliers  ont  besoin  d’(>tre  extrêmement 
» éclairés  et  aérés,  et  cpii  languissent  depuis  long— temps. 

» Je  ne  prétends  pourtant  pas  <pi’une  conli-ibution  gra— 
» duée  sur  les  portes  et  fenêtres  soit  à rejetc^r  sans  re- 
» toui”  je  soutiens  seidement  (pi’elle  ne  S(M‘ait,  dans  tout 
» état  de  cause,  admissible  (jue  comme  base  d’une  con- 
« tribution  directe  sagement  modéré-e  sur  les  maisons  ; (jn’en 
» consé(iuence,  avant  de  l’adopter," il  faudrait  les  décharger 
» de  la  partie  de  contrifnition  de  cette  espèce  (ju’elle  sup— 
» poi’te  déjà  sous  d’autres  dénominations,  .le  soutiens  en 
» outre  (pie  la  taxe  proposée  n’est  point  d(>  saison;  car  le 
» l'evenu  des  maisons  est  maintenant  comme  j^erdii  dans 
» toute  la  France,  et  a besoin  de  (piehpies  années  de  paix 
» pour  s’y  relever.  Ce  gcune  de  propriété  est  môme  devenu 
» très  onéreux  à ses  poss(‘Sseurs  : n’en  jugez  jioint  par  les 
» beaux  (piartiers  de  Paris,  mais  iiarcourez  les  villes  nota— 
» blés  des  départements,  et  vous  en  resterez  conv'aincus. 

» Avez-vous  songé  ii  l’effet  infaillible  (jue  pi'oduirait  à la 
» longue,  sur  les  loyers,  cet  impôt,  pour  peu  (ju’il  durât? 
» La  concurrence  augmentant  sur  les  piPits  loyers,  ils  haus- 
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» sei-aieiU  de  prix;  celle  même  c(memTence  diminuanl  sui- 
» les  loyers  considérahles,  il  ai-riverait  que  les  riches  loca- 
» lair(;s  resleraient  magniliquement  logés  à meilleur  mar- 
>>  <-hé.  Vous  voidiez  lrai)per  Populenl,  et  vous  happeriez  le 
néct'ssileux. 

» (iCt  impôt  n’est  [)as  assis  sur  la  hase  d’une  véritable 
» égalité.  L,e  nombre  des  fenéti’es  n’a,  le  plus  ordinaire— 
» ment,  aucun  rapport  avec  les  facultés  de  l’habitant;  ici, 
» il  tient  au  goût  régnant  de  Parchiteclure  ; là,  à la  com- 
modité  des  distributions  ; ailleurs,  <à  des  accidents  de  lo— 
>>  calité,  comme  l’obscurité  d'une  l ue  ou  la  syméti-ie  com- 
» mandée  tl  une  place,  bicm  souvent  la  (juantilé  d’iiuli- 
» vidus  composant  une  famille. 

» Le  nombre  des  fenéties  dépend  aussi  beaucoup  du  cli- 
» matetdes  mcem\s.  I n iuq)ôtde  ce  genre  sei’ait  intinimenl 
» peu  productif  pour  l’Espagne.  Ce  qui  est  vrai  de  nation  à 
» nation  l est  du  plus  au  moins  de  département  à départe— 
» ment. 

» .Te  voici  conlrc'i  la  lésolulion.  » 

HLüUKT  : « Il  me  semble  qu’on  auiait  pu  trouver  un  impôt 
» moins  odieux  que  celui  qu’on  vous  j>ropose  sur  le  jour  et 
» sur  l’ail'.  Le  rap])ortcui'  a pris  pour  iiase  du  revenu  qu’il 
» donnerait  dans  toute  la  Républi(|ue  le  revenu  de  Paris. 

» J’ai  été  pendant  trois  ans  administrateur  de  cette  coin— 

» mumq  et  je  peux  donner  au  Conseil  des  renseignements 
» sur  le  produit  <jue  l’on  peut  espérer  de  cet  impôt  à Paris. 

» J’ju  fait  numéroter  les  maisons  de  la  division  des  gardes- 
>>  Irancaises.  Ia'  total  monte  à 470.  .l’en  mets  500.  Il  y a 48 
» divisions  dans  Paris,  cela  fait  24,000  maisons.  Il  yen  a qui 
» n’ont  j)as  10  fenêtres  ; celles  des  faubourgs,  par  exemple, 

» qui  n’ontqu’un  étage.  Mais  je  supjiose  que  chaque  maison 
» ait  20  fenêtres,  cela  fait  480,000  croisées  dans  tout  Paris. 

» Je  veux  bien  encore  portcM*  le  nombre  à 500,000.  Le  prix 
» moyen  de  l’inqiôl  du  par  chac[ue  croisée  sei'a  de  50  cen— 

» times  : ce  qui,  pour  500,000  fenêtres  donne  250,000  francs. 

» Je  suppose  encore  (pie  le  revenu  total  dans  Paris  aille  a 
» 300,000  francs  : Paris  fait  la  vingtième  partie  de  la  Hépu- 
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» l)lique,  surtout  par  rappoi  t aux  portes  et  lenètres.  car  un 
» grand  noniljre  des  maisons  ([u'il  renlerme  ont  a,  G ou  7 
» étages,  tandis  (pic  celles  des  autres  déjiartements  ont  au 
» jilus  étages.  >fais  supposer  <pic  Paris  ne  lasse  cpie  la 
» trentième  partie  de  la  Répuliliipie  , il  en  résultera  que 
» l’im];ôt  jiroduira  en  totalité  neuf  millions,  desquels  il 
» faudra  déduire  au  moins  un  million  pour  les  frais  de  per- 
» ception.  l'R  c’est  pour  un  si  modi(pi('  pi'oduit  ipi’on  crée 
» un  impôt  si  odieux! 

» Je  vote  contrci  la  résolution.  » 

Que  povirrait-on  ajouter  ;i  toutes  ces  critirjues  d’un  impôt 
cpii  n’avait  pour  justilicatio:i  (jue  la  nécessité  du  moment, 
et  cjiii  violait  si  omertenumt  les  piâncipes  en  matière  de 
conti’ilnition  V La  taxe;  des  poi  tes  cd  fenêtres,  telle  qu’elle 
fut  étalilie  en  l’an  Vil,  était  c.vtraordinaire  ; elle  devait  ces- 
sei’  avec  les  circonstances,  et  ceptmdant  voilà  cinejuante 
ans  (ju’elle  subsiste! 

Les  bases  (U;  l’impôt  étaient  d’aboi’d  assez  simples  : cha- 


que porte  et  fein'diu'  payait  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de  ë,ü00  âmes.  . 2ü  c. 

Dans  les  communes  de  5 à 10,000  âmes 2o 

Dans  les  communes  de  10,000  à 25,000  âmes.  ...  30 

Dans  les  cominum.'s  tie  25,000  ii  50,000  âmes.  ...  40 

Dans  les  communes  d('  50,000  ii  100,000  ânu*s.  . . 50 

Dans  les  communes  au-dessus  de  100,000  âmes.  . GO 


Les  portes  cochères  et  de  magasins  jiayaient  double  taxe. 
Les  écuries,  les  bergerii's,  granges  (d  autres  locaux  affectés 
à l’agricidlure  étaient  exempts. 

La  contribution  était  déclarée  une  charge  d’habitation  et 
devait  peser  sur  l’u(‘cupant  ; mais  le  gouvernement  , pour 
s’affranchir  des  difficultés  du  i'ccoun  rement , lit  inséroM’dans 
les  lois  tpie  les  portes  td  fenêtres  seraient  imjiosées  au  nom 
des  propriétaires,  en  leur  accordant  le  droit  de  se  faire 
rembourser,  par  h.nirs  locataires,  le  montant  des  taxes  affé- 
rentes aux  portes  et  aux  fenêtres  de  leur  h.gement.  Les 
ouvertui'es  d’un  usage  commun,  telles  ejne  les  portes  d’en- 
trée, les  fenêtr(‘s  éclairant  les  escaliers,  les  paliers,  etc.. 
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loi-scjue  la  maison  était  occ-upée  pai-  plusieurs  habitants, 
étaient  à la  charge  du  propriétaire  seul,  par  la  raison  que 
le  législateur  a voulu  que  le  compte  à faire  entre  le  pro- 
prietaire et  le  locataire  fut  toujours  exempt  (Parbitraire  et 
ne  pût  JaïUtUs  donner  lieu  a discussion,  (^es  dispositions 
sont  celles  de  la  loi  fondamentale  du  4 frimaire  an  \ II. 
L’impôt  était  de  quotité;  chaciue  maison  (.levait  fournir  la 
somme  aÜérente  ii  s(‘s  ouvertures,  il  n’y  avait  rien  à ré- 
partir. Mais  l’inqiôt  de  cjuotité,  que  chacun  supporterait  s’il 
comportait  des  droits  écpiivalents  aux  charges,  établissant 
une  charge  sans  droit  corrélatif,  ne  put  se  souttmii-;  chacun 
dissimula  autant  (ju’il  put  le  nombre  de  s(*s  ouvertui’es; 
bientôt  l’impôt  diminua  sensililement.  Il  intervint  une  loi, 
celle  du  13  lloréal  an  X,  qui  le  lit  impôt  de  répartition.  On 
lixa  tles  contingents  aux  départements;  ces  contingents 
furent  répartis  par  les  préfets  entre  les  arrondissements,  et 
les  contingents  des  arrondissements  furent  distribués  entre 
les  communes  par  les  sous-préfets.  Ces  fonctionnaires  opé- 
raient, soit  d’après  le  produit  de  l’ancien  impôt,  soit  cKaprès 
leurs  connaissances  locales,  soit  d’après  les  renseignements 
qui  leur  étaient  donnés  sur  le  nombre  exact  ou  probable 
des  ouvei-tures  de  chaque  commune.  Dans  tous  les  cas,  la 
somme  assignée  à chaque  commune  était  répartie  entre  ses 
habitants  d’après  le  nombre  de  leurs  portes  et  fenêtres  et 
proportionnellement  à un  tarif  qui  devint  un  peu  plus  com- 
pliqué (jue  clans  la  première  loi  ; le  voici  : 
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Si  l’applifalion  du  taril’ donnait  moins  (jut?  le  contingent 
assigné  à la  coinnunu'.  on  élevait  proportionnellement  cha- 
cune des  parties  du  tard',  de  manièi’e  :\  leur  faire  joroduire 
le  contingent  ; si  elle  donnait  plus,  on  opérait  également, 
mais  par  voie  de  l'éduction. 

En  l’an  XI,  on  (‘xempta  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres 
les  grands  étal)lissements  industriels  appelés  manufactures; 
on  maintint  iï  une  conti’ihution  hvs  magasins,  les  boutiques, 
les  ateliers  et  les  petites  usines.  (fa>i  du  4 germinal  an  XI.) 

Les  choses  restèrent  ainsi  Juscpi’en  1H31. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  révolution  de  1830 ayant 
exigé  que  l’Etat  augmentùt  ses  ressoui'ces,  et  le  nombi'e 
ties  ouvei'tures  s’étant  beaucouj)  accru  j)ar  suite  des  nou- 
velles conslruclioi^s  de])uis  l’anX,  une  loi,  la  lui  du  26  mars 

1831.  l'établit  la  contribution  des  portes  et  fenéti'es,  impôt 
de  quotité,  avec  les  tai'ifs  de  l’an  X.  L’application  de  ces 
tarifsau  nombi'e  des  ou  vert  lires  existant  alors, et  qui  furent 
constatées  par  un  recensement,  tripla  presque  l’impôt;  des 
réclamations  s’éleviM'ent  contre  cette  augmentation.  Le 
gouvernement  ])roposa  une  nouvelle  loi,  adoptée  le  21  avril 

1832,  qui  rétablit  la  contribution,  impôt  de  l'épartition,  en 
laissant,  à un  cimpiième  de  rédiu'lion  près,  à chaque  dé- 
partement le  contingent  cjue  lui  avait  amené  l’impôt  de 
quotité;  cette  loi  modifia  aussi  le  tarif.  Les  dispositions  de 
l’an  X,  ci— dessus  indi(|uées,  furent  maintenues  pour  les 
maisons  ayant  jdus  de  cinq  ouvertures.  La  taxe  des  mai- 
sons H cinq,  à (juatre,  ;i  trois,  ii  deux  et  à une  ouverture, 
fut  progressivement  abaissée  en  raison  inv'erse  du  nombre 
des  ouvertures;  mais  les  réclamations,  (juoique  moins  nom- 
breuses qu’api'ès  l’a[)])lication  de  la  loi  du  26  mars  1831, 
eontinuèrent  toujours,  et  ce  n’i'St  pas  étonnant.  Les  contri- 
buables que  l’on  dégre\ait,  c’est-ii-dire  les  pro])riétaires  de 
maisons  ayant  i>eu  d’ouvertures,  n’étaient  pas  ceux  qui  ré- 
clamaient, môme  avant  ce  dégrèvement:  ceux  i[ui  se  plai- 
gnaient étaient  généralement  des  ouv/'iers  qui  occupent  des 
ateliers  percés  d’un  grand  nombre  de  fenêtres,  et  on  ne  les 
avait  pas  tiégrevés. 
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FnliiK  le  gouv(M-nomou(,  après  avoir  épuisé  loules  les 
eonibinaisoMs,  aju  ès  a%oir  rélornié,  iiiodilié  les  tarifs,  rt'ina— 
nié,  eliangé  la  loi  ])riniitive,  a|)i  ès  avoii-  abandonné  l’iin])ôi 
de  quotité  pour  riinpôl  de  répai  lition,  riinpôl  de  répartition 
pour  rinq)ùt  de  (juotité,  le  gouverneinenl  ne  sachant  plus 
cpiel  parti  prendre,  à (piel  expédient  s’arrêter,  proclama  son 
impuissance»,  al)di(iua  son  pouvoir  <»t  imagina  de  confier  aux 
conmuines  le  soin  d'introduire  dans  (*ette  math'iH»  d(»s  amé- 
lioi'ations  <pi  il  n’civaif  pu  l'éaliser  lui— ménu*. 

La  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris  fut  au- 
loiisee,  sur  sa  demande»,  a t»tablir,  pour  la  réj>artition  de 
son  contingt»nt,  dans  la  contribution  des  portes  c»t  l'eneV 
très,  un  tarif  spécial  combiné  de  manières  ;i  tenir  compte 
à la  fois  de  la  vak»ur  locati\(»  c»t  du  nombi'e  des  ouv(»rtu- 
i‘c»s.  rOécrc't  du  J 7 mai’s  I8o2,  art.  10.) 


L)ue  fit  la  ('ommissi<m  municipale»  de»  ce  pouvoir  ? 

La  commission  d’abord  eut  l’idée  de  diviser  l’impôt  en 
deux  jjai’ties;  cet  impôt,  pour" la  ville  de  Paris,  s’élève  en 
prine‘i|)al,  03,203,968  ir.:  (»lle  e»n  rt»partit  pe»u  pi'ès  les  deux 
tiers  en  raison  <lu  nombre  des  portes  (»t  fenêtres,  d’après 
un  tarif  (jui  n’esl  plus  celui  de  la  loi. 

Elle»!  fit  jiayei'  : à la  ])ort(î  cochère»  20  fr.  au  lieu  de 
18  1V.  80  c.,  comme  l’avaient  taxée»  les  lois  de»  l’;m  X , de 
1831  et  de  1832:  à la  porte  financière  (1),  espèce  nouvelle, 
intléfinie,  et  epie  la  loi  ne  reconnaît  pas,  12  IV.;  à la  porte 
d’allée»,  e»spèce»i  e'»galeinent  nouvelle,  et  epii  était  antérieure- 
ment confondue  avec  les  ouvertures  i^poi  t<»s  et  fenêtres)  du 
rez-de-chaussée,  du  premier  et  du  deuxième»  étage,  5 fr.; 
aux  autre's  ouve»i’tuiH»s  situées  au-dessous  du  ti'oisième 
étage  1 tV.  30  c.  au  lieu  de  80  c.;  aux  ouvertures  du  troi- 
sième étage  et  des  étage»s  su]H»rieurs  60  c.  au  lieu  de  7o  c. 
Elle  répartit  la  ]>artie  du  contingent,  environ  un  tiers  non 
absorbé  par  ce»s  taxes,  au  ])rorata  du  revenu  financier,  celui 
des  l)àtinie»nts  industrit'ls  e»xcepte». 


(1)  Lfi  porte  ftîiuncière  est  porte  il  deuK  lifittfints  des  petits  coiitriliua- 
blés  qui  iront  ni  chevaux  ni  voitures. 
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M.  A.  Bluuqui,  tneniljre  de  riMslilut.  dans  son  Mémoire 
sur  la  situation  des  populations  rurales  de  la  France. 
s’exprime  ainsi  : 

K Ixn  183o.  346.401  maisons,  dans  les  campagnes,  n’avaient 
» (ju’une  seide  ouverture;  1,817.328  en  avaient  deux.  Trois 
» millions  de  logements  dans  les  villages,  où  ne  saurait 
» manquer  l’espace  forcément  restreint  dans  les  villes,  sont 
» privées  d’aii*  et  de  lumière  pour  écliapper  à la  taxe  des 
» portes  et  fenèti'es!  C’est  là  pourtant  que  vivent  d’une  vie 
» trop  souvent  commune  avec  les  bestiaux  qui  les  nourris- 
» sent,  plusieurs  millions  d’hommes,  ceux-là  même  dont  les 
» modestes  cotes  foncières  conqiosent  la  plus  sûre  partie  du 
)>  revenu  national.  » 

L’impôt  des  portt's  et  fenêli-es  mérite  qu’on  lui  applique 
ces  pai'oles  de  Xecker  : 

« Si  après  s’être  appropi’ié  l’air  comme  d’autres  se  sont 
» approprié  le  sol,  ils  pouvaient  inventer  des  tubes,  des 
» macJnnes  j)neumatiquos  qui  leur  permissent  de  i*aréfier 
» l’air  ici  et  de  le  condenser  ailleurs,  ils  s’écrieraient  ; A 
» moi  le  droit  de  disposer  <le  la  i*e.spii‘ation  du  genre  hu- 
» main  ! » 

On  le  voit  par  ce  qui  précède,  l’impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, altei'nativement  impôt  de  quotité  et  impôt  de  réparti- 
tion, n'est  pas  plus  écpiitablement  assis  que  l’impôt  person- 
nel et  nîobilier. 


L’IMPOT  DES  PATENTES. 
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IV. 

L’IMPOT  DES  PATENTES. 


<<  L'étendue  des  besoins  publics  a déterminé  l'établis- 
cernent  de  cet  impôt,  »» 

/(apport.  1791,  11  septembre. 


L’impôt  des  patentes  est  inscrit  au  budget  des  recettes 
de  1852  pour  47  millions. 

La  contribution  des  patentes  se  compose  d’un  droit  fixe 
et  d’un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  est  établi  relati- 
vement à la  ])opulation.  Le  droit  proportionnel,  pour  les 
usines  et  établissements  industriels,  est  calculé  sur  la  va- 
leur locative  de  ces  établissements  pris  dans  leur  ensem- 
ble et  munis  de  tous  leurs  moyens  de  production. 

Selon  l’exposé  des  molil’s  de  la  loi  du  25  avril  1844,  le 
droit  fixe  sans  le  ilroit  proj)ortionnel  IVapjierait  de  la  même 
taxe  tous  les  patentables  d’une  même  classe,  (juelle  -que 
soit  la  somme  de  leiu*s  bénéfices. 

Le  moins  qu’on  puisse  rciiroclier  à l’impôt  des  patentes, 
c’est  d’avoir  pour  assiette  non  le  bénéfice,  mais  Veæercice 
de  l’industrie.  Deux  marcJiands  d’une  même  ville  s’adon- 
nent à la  même  i)rofession.  L’un  perd,  l’autre  gagne.  Le  fisc 
n’établit  aucune  distinction  entre  celui  qui  s’enrichit  et  ce- 
lui qui  se  ruine. 

Est-ce  là  de  la  justice?  Est-ce  là  de  Légalité  ? 

L’impôt  des  patentes  n’a  aucune  raison  d’être.  En  l’éta- 
blissant, voulait-on  atteindre  les  capitaux  mobiliers? 
Non,  puisque  c'était  là  le  rôle  réservé  à la  contribution  mo- 
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bilièrc.  Voulait— on  imposi'r  le  travail  et  punir  l’indvislrie  ? 
La  supposition  n’est  pas  adinissil)le.  Vovilait-on  faire  payer 
la  protection  accordée  à l’industriel  et  au  marchand?  Mais 
to\it  contribual)Ie,  par  la  conlril)ution  mobilière,  achète 
déjà  cette  protection.  Quel  but  donc  se  proposait-on  ? De 
trouver  sous  une  forme  nouvelle  une  nouvelle  ressource 
pour  subvenir  aux  nécessités  du  moment.  L’aveu  en  est 
écrit  dans  ces  termes  au  Uoniteur,  (Uxns  le  rapport  sur  l’im- 
pôt des  patentes  fait  à l’Asseml)lée  constituante  en  1791  : 

M.  D.\LLARDE  : «Votre  comité  des  contributions  pul)liques,  en 
» v'ous  soumettant  son  rapport  sur  le  timl)re,  vous  annonça 
» qu'il  s’occupait  d’un  droit  de  patente.  Nous  devons  au— 

» jourd’liui  vous  entretenir  des  détails  relatifs  à ce  droit  et 
» des  motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité  à le  mettre  au 
» nombre  de  vos  lois  de  finances...  Vous  avez  décrété  un 
» di'oit  sur  les  actes,  sur  les  successions.  Vous  avez  imposé 
» le  papier  sur  lequel  ces  actes  doivent  être  écrits  ; mais  le 
« produit  présumé  de  ces  impôts,  en  y joignant  même  l'éva- 
« luation  de  ceuæ  que  les  tomes  peuvent  raisonnablement 
y>  supporter,  yéest  pas  encore  assez  considérable  pour  at- 
» teindre  à la  hauteur  de  vos  besoins.  Pressé  entre  Veætré- 
» me  nécessité  et  la  difficulté  non  moins  extrême  eVimposer, 
))  votre  comité  .s'est  vu  forcé  de  faire  tomber  l’avance  de 
» l’imposition  sur  ceux  qui  débitent  les  productions  ou  les 
» marchandises.  « 

« N’imaginez  pas  pouvoir  faii’O  contribuer  les  marchands 
» à l’impôt;  ils  mettent  l’impôt  dans  leurs  factures.»  disait 
le  sage  Franklin,  au  Parlement  d’Angleterre. 

« Quand  on  taxe  leur  commerce,  on  les  constitue  percep- 
» tevirs  à charge  d’avances,  dont  les  derniers  acheteurs  ou 
» les  premiers  vendeurs  leur  font  nécessairement  la  resti- 
» tution.  » 

L’Assemblée  constituante,  éprouvant  le  besoin  de  se  jus- 
tifier à ses  propres  yeux  de  la  mesure  purement  fiscale  que 
les  nécessités  dvi  moment  la  forçaient  d’établir,  feignit  de 


L'IAIPü'J  Di:s  l’A  I KM  ES.  103 

la  rattacher  à l’al)oIition  des  jurandes  et  des  maîtrises.  Voici 
ce  f}u  elle  faisait  dire  par  son  rapporteur  à ce  sujet  ; 

« \ otre  comité  a ci'u  fjiril  fallait  lier  l’existence  de  cet 
» impôt  a un  ,c:rand  bienfait  pour  l’industrie  et  pour  le 
» commerce,  a la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises,  que 
» votre  sagesse  doit  anéantir  par  cela  seul  qu’elles  sont  des 
» privilèges  exclusifs.  La  facidté  de  travailler  est  un  des 
» premiers  droits  de  l’homme  ; ce  droit  est  sa  propriété,  et 
» c’est  sans  doute,  suivant  l’expression  de  ce  ministre  phi— 
» losophe  qui  avait  deviné  f(uelques-unes  de  vos  pensées, 
» c’est  sans  doute  la  première  propriété,  la  plus  sacrée,  la 
» plus  imprescriptible. 

» D’après  ces  considérations,  voti-e  comité  a cru  devoir 
» vous  proposer  d’exercer  telle  profession,  etc...  à la  côn— 
» dition  de  payer  une  redevance  annuelle  proportionnée  à 
y>  l’étendue  et  au  succès  de  leurs  spéculations.  « 

C’était,  comme  on  peut  facilement  le  voir,  une  contradic- 
tion de  plus  ajoutée  à cet  échafaudage  de  contradictions, 
d’injustices  et  d’inégalités  superposées,  qu’on  appelle,  en 
France,  le  système  des  contributions  publiques.  L’Assem- 
blée nationale  déclai’ait  ainsi  que  l’impôt  des  patentes  était 
le  prix  de  l’afTranchissement  de  l’industrie,  ce  devait  donc 
être  un  impôt  personnel  ; il  devait  donc  être  spécialement 
et  exclusivement  payé  ]^ar  les  commercants.  Or  il  devait 
être  payé,  en  définitive,  par  les  consommateurs,  disait  le 
rapport.  On  ne  savait  évidemment  pas  ce  que  l’on  faisait. 

I.es  critiques  ne  manquèrent  pas  à cette  nouvelle  concep- 
tion de  l’Assendilée  constituante  aux  abois.  Lu  représen- 
tant du  peuple,  d’un  seul  mot,  flétrit  le  projet  de  décret  (1)  : 

BÉGOUEN  : « On  disait  autrefois  (pie  le  droit  de  travail- 
w 1er  était  cli'Oit  répalieii.  Nous  |)ensons  maintenant,  t t 
» le  comité  paraît  penser  avec  nou.s,  que  c'est  un  dioit  na- 
» tional.  Cependant,  le  projet  qu’il  nous  présente  tend  a 
» faire  renaître  les  jours  m'i  l’on  s’enorgueillissait  de  vivre 


(î)  Séance  du  15  février  1791. 


» sans  rien  faire.  On  appelait  cela  vivre  noblement.  Au  lieu 
» d’exiger  des  patentes  pour  les  travailleurs,  il  faut  plutôt 
» soumettre  à en  prendre  ceux  qui  resteront  oisifs.  Je  de- 
» mande  donc  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé— 
» cret.  » 

Ces  paroles  étaient  la  condamnation  de  l’impôt  sur  les 
patentes;  cela  n’empêcha  pas  cet  impôt  d’étre  établi  pro- 
visoirement. Le  provisoire  dure  encore. 
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L’ENREGISTREM ENT  ET 


LE  TIMBRE. 


•*  Quand  le  Trésor  veut  percevoir  un  droit  d'enregis^ 
trenient,  il  faut  presque  qu'il  se  fasse  docteur  ès-lois, 
afin  de  i:>énotrer  dans  l'infinie  variété  des  actes  de  la  vie 
civile,  de  discerner  d'un  œil  exercé  leur  caractère  pro- 
pre et  de  baser  sur  cette  reconnaissance  la  redevance 
due  'a  l'Etat;  de  saisir  enfin,  aux  détours  d'un  article  du 
Code  et  sous  un  masque  habile,  les  inventions  de  la 
fraude,  si  féconde  en  faux-fuyants,  pour  dérober  au  fisc 
la  part  réclamée  par  V intérêt  public.  » 

TKornoxG . 

it  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  ont  le 
défaut  d'être  trop  élevés;  ils  paralysent  ainsi  l'esprit  de 
légitime  spéculation  et  l'empêchent  de  se  porter  sur  la 
I)roprié:é  fonefere.  ou  bien  ils  provoquent  la  fraude.  Il 
est  de  notoriété  publique  qu'il  se  fait  peu  de  ventes  oli 
une  partie  des  droits  ne  soit  fraudée.  Il  serait  possible 
d'avoir  plus  de  ventes  et  moins  de  fraudes.  Les  droits 
équivalant  aujourd'hui  il  6 1/2  0/0,  il  s'ensuit  que.  pour 
le  succès  des  spéculations,  consistant  a acheter  pour  re- 
vendre, il  faut  que  la  valeur  vénale  de  rimmeublc 
hausse  de  13  0/0  dans  le  délai  de  la  première  partie  de 
l'opération  a la  seconde,  ce  qui  est  bien  fort. 

MICHEL  CHEVALLIEK. 

L impôt  sur  le  capital  fait  double  emploi  avec  les 
impôts  sur  les  consommations.  . Le  droit  d’enregistre- 
ment est  ifne  véritable  exaction,  puisqu’il  fait  paj'cr  au 
propriétaire  du  capital  la  liberté,  qui  assurément  n’est 
pas  imposable,  de  faire  passer  le  fruit  de  son  travail 
d'une  forme  sous  une  autre;  il  n’y  a pas  assurément  de 
plus  flagrante  injustice  que  de  demander  10,000  francs 
a un  homme  parce  qu'il  convertit  ses  économies,  s'éle- 
vant a 200,000  francs,  en  un  champ  de  terre,  tandis 
qu'il  ne  demande  rien  a son  voisin,  qui  place  des  éco- 
nomies égales  en  valeurs  mobilières. 

DE  coLMONT,  ancien  secrétaire  général 
an  ministère  des  finances. 


Les  droits  d’enregisli’enicnt  et  de  timbre  sont  inscrits  au 
budget  des  recettes  de  1852  pour  271  millions. 

Le  droit  d’enregistrement  et  le  droit  de  succession  préle- 
vés par  l’État  sont  deux  droits  distincts  qui  ont  une  origine 
différente. 

Le  droit  de  succession  remonte  h Auguste.  « Auguste,  dit 
» Tacite,  affecta  à rentretien  do  la  caisse  militaire  le  pro- 
» dujt  du  vingtième,  qu’il  imposa  sur  les  successions,  les 
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» legs  et  toute  espèce  de  donation  à cause  de  mort.  » Cette 
taxe,  établie  en  France  sous  le  nom  de  centième  denier,  y 
reposait  sur  le  principe  qvie  le  roi,  étant  seigneur  suzerain 
de  la  terre  de  France,  avait  un  droit  de  propriété  sur  toutes 
les  choses  dont  il  voidait  bien  laisser  h ses  sujets  la  libre 
disposition. 

Le  droit  d’enregistrement  tles  actes  a une  autre  origine. 
U remonte  h François  I®*".  11  portait  le  nom  (V insinuation.  L’î'n- 
sinuation  était  l’inscription  des  contrats  concernant  la  pro- 
priété, sur  un  registre  public  ; cette  formalité  ne  fut  appli- 
quée d’abord  qu’à  certaines  transmissions  de  propriétés. 
Mais,  successivement,  et  sous  les  noms  de  contrôle, scel,  pe- 
tit scel,  etc.,  on  y soumit  les  actes  des  notaires  et  des  gref- 
fes, les  actes  judiciaires  et  autres.  L’inscription  permanente 
offrait  une  garantie  que  ne  présentait  pas  le  système  des 
simples  publications.  L’intérêt  général,  et  non  celui  du  fisc, 
fut  donc  d’abord  le  but  de  cette  institution. 

Mais  en  1790,  lorsqu’on  organisa  Vinsiîiuation  et  le  con- 
trôle sous  le  nom  de  l’enregistrement,  se  proposa-t— on  uni- 
quement pour  but  de  donner  une  garantie  aux  transac- 
tions? Non  ; pour  cet  impôt  comme  pour  tous  les  autres 
impôts,  le  besoin  impérieux  qui  exigeait  qu’on  fît  argent 
de  tout  fut  la  considération  décisive.  Le  prix  du  service 
rendu  disparut  sous  le  poids  flu  droit  disproportionné.  La 
nécessité  fut  l’excuse  qu’on  invoqua. 

MORix  : « Vous  ne  chercherez  plus , comme  on  l’a  déjà 
» fait  dans  les  impôts  ou  dans  leurs  détails,  ce  qu’ils  ont  de 
» bon  ! On  l’a  déjà  dit  : Il  n’y  en  a pas  de  ce  genre  ; ils  ne 
» peuvent  être  que  moins  onéreux  respectivement  aux  au— 
» très  ; dans  l’alternative  fâcheuse,  dans  le  choix  forcé  d’un 
» mal,  il  faut  clioisir  le  moindre. 

» Les  droits  d’enregistrement  ont  V avantaçje  de  frapper 
» py'tncipalement  sur  les  riches  ; sur  cette  classe  heureuse 
» qui  hérite,  qui  achète,  sur  celle  en  un  mot  qui  dispose  des 
» biens  de  la  société,  et  qui  devrait  à elle  seule  en  fournir 
» tous  les  frais. 
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» Le  leinps  viendra  peul-étro  où  nos  successeurs,  pla~ 
ces  cause  es  cii constances  plus  heureuses,  examineront 
« SI  la  reç/le  de  tout  impôt  ne  se  trouve  pas  dans  des  prin- 
» Cipcs  ()UK  l’état  de  vos  FIXAXCES  M’EMPÉCilE  o’fXVOQLER. 
» savoir:  que  celui  qui  n’a  (pie  le  nécessaire  fje  dis  sa  sub- 
» sistance;  ne  doit  rien  à l’État;  qu’au  contraire  le  citoyen 
>)  qui  a du  superllu  doit  à la  société,  dans  les  liesoins  pu- 
» bhes  et  jiressants,  à concurrence  de  tout  son  superflu  ; 

car  l’estomac  du  pauvre  a des  droits  aussi  impérieux  et 
» aussi  sacrés  que  celui  du  riche.  » • 


Il  n entre  pas  dans  notre  cadre  de  nous  livrer  ici  à l’exa- 
men des  sei  \ ic'es  (pic  rcMid,  cq  de  ceux  cpie  pourrait  ren— 
die  ( eni egisti  ement  ; nous  avons  voulu  seulemc'nt  en  con— 
statei  le  caiaclère  dominant  : le  droit  d’c'nregistrement 
pi  opoi  tionnel  est  un  impôt.  Comme  tel,  il  devrait  donc 
avoii  unt'  base;  or,  cc*tte  base  lui  maiKjue  entièrement 
lorsqu’il  prélève  un  droit  de  6 fr.  05  0/0  sur  les  mutations 
à titre  onéreux,  de  20  centimes  0/0  sur  le  prix  cunndé  do 
toutes  l(\s  années  d’un  bail,  et  de  1 fr.  10  0/0  sur  les  em- 
prunts avec  affectation  d’hyjiothèrpies  (J). 

Quand  vous  vendez  une  terre  pour  acheter  une  maison 
d’égale  valeur,  ou  même  lorscpie  vous  convertissez  vos  ca- 
pitaux en  immeubles,  est-ce  que  votre  fortune  s’accroît? 
Non;  pourquoi  donc  ce  droit  exorbitant  de  6 fr.  05  0/0? 
C’est  une  attc'inte  évidemment  portée  à la  liberté  des  trans- 
actions. 

■ Quand  vous  prenez  à bail  ou  à loyer  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  est-ce  <pie  vous  faites  autre  chose  (lii’entrer 
en  jouissance  de  meubles  ou  d’immeubles  ayant  acquitté 
déjà  l’impôt  suis  la  forme  de  contributions  foncière,  mo- 
bilière, etc.  ? Non  ; pour([uoi  donc  ce  droit  de  '20  centimes 
(pii  se  cumule  sur  le  jirix  de  toutes  les  années,  et  (pii  assi- 


(!)  ^ D'une  mauvaise  sorte  ci' impôts  Nous  piirlerons  en  passant  d'un  impôt 
établi  dans  quelques  Ktats  sur  les  diverses  clauses  des  contrats  civils.  Il 
tant,  pour  se  défendre  du  traitant,  de  grandes  connaissances,  ces  choses 
étant  sujettes  à des  discussions  subtiles.  » 

MO^"TES9U^Eü.  Espritdes  Loisj  liv.  xm,  ch. 
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mile  à des  bcHix  do  neui'  années  les  baux  qui  ii’ont  que 
trois  ou  six  années  de  durée  ? C’est  la  fiscalité  poussée 
jusqu’à  l’arbitraire  le  plus  inqualifiable  (1). 

Quand  vous  êtes  obéré  et  qu’il  vous  faut  emprunter  à un 
taux  excessif  et  ruineux,  est-ce  que  l’État  intervient  pour 
vous  faciliter  ce  pi'êt?  Non  ; pourquoi  donc  ce  droit  de  1 fr. 
10  0/0  qu’il  prélève?  C’est  de  la  barbarie,  car  c’est  ajouter 
à votre  gène  et  accélérer  votre  ruine. 

Le  droit  d’enregisli'ement  sur  les  mutations  à titre  oné- 
reux. devrait  donc  être  considérablement  réduit  : plus  ré- 
duit encore,  i)i’o|)or(ionnellement,  sur  les  emprunts  contrac- 
tés avec  affeclalion  d’hypothèques  , sauf  à l’augmenter 
sur  les  mutations  à titre  gratuit^  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  nécessité  et  les  besoins  du  Trésor  public. 

Comment  ! vous  héritez,  <*,’est-à— dire  votre  fortune  vient 
de  s’accroître  sans  risipie  et  sans  travail  ; dans  ce  cas,  les 
droits  que  vous  aurez  ii  payer  à l’engistrcment  seront  plus 
faibles  que  ceux  qu’il  l éclame  de  vous  lorsque  vous  vous 
bornez  h faire  usage  de  la  liberté  detransformer  votre  fortune 
parla  conversion  de  vos  capitaux  en  achats  d’immeubles;  en 
d’autres  termes,  les  mutations  à titre  onéreux  (acquisitions 
et  ventes)  sont  soumises  à un  droit  plus  élevé  que  les  muta- 
tions à titre  gratuit  (donations  entre  vifs  et  par  décès),  con- 
trairement à ce  principe  posé  par  l’art.  4 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  : « Les  droits  sont  assis  sur  les  valeurs.  » 

Cette  inégalité  à contre-sens  n’est  pas  la  seule  qu’on  ait  à 
reprocher  à l’enregistrement. 

En  voici  encore  une  autre  : 

Vous  héritez  de  votre  frère  ou  de  votre  oncle  ; il  passait 
pour  riclie,  mais  il  ne  l’était  pas  : il  possédait  500,000  francs 
d’immeubles,,  mais  il  devait  450,000  fr.;  vous  aurez  à payer 
32,500  fr. 


(1)  Voir  ce  qu’a  écrit  M.  de  Dombasle  : Du  droit  d'enregialrement  sur  les 
bnvx  à ferme.  C’est  par  ces  mots  qu’il  termine  ; 

«Je  ne  sais  s’il  serait  possible  de  citer  en  législation  un  exemple  où 
To?2  pro luise  autant  de  mal  ^tour  un  aussi  mince  intérêt-  » 
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A côté  de  vous,  un  île  v'os  amis  hérite  également  de  son 
oncle  ; ce  frère  ou  cet  oncle  passait  pour  pauvre,  mais  il 
était  avai'e  ; il  laisse  500,000  IV.  en  espèces  et  valeurs;  cette 
ami  en  sera  quitte  pour  payer  à l’enregistrement  15,000  fr. 

Dans  le  premier  cas  : 

50.000  fr.  nets  auront  iiayé  ; 52.500  fr. 

Dans  le  second  cas  : 

500.000  fr.  nets  auronC  payé  15,000  fr. 

Diflérepce  : 116  0/0  de  plus. 

Est-ce  là  de  la  justice  ? Est— ce  là  de  Légalité  ? 

Un  père  a deux  enfants  et  leur  fait  une  donation  : 

11  donne  à l’aîné  un  domaine  évalué  en  revenu  à 1,500  fr., 
et  en  capital  à 50,000  fr. 

Il  donne  au  cadet,  moins  avantagé,  une  créance  de 

40.000  IV. 

Il  est  stipulé  que  chacun  des  ilonataires  payera  les  droits 
d’enregistrement , dus  à raison  des  biens  qui  lui  sont 
transmis. 

Quel  est  celui  des  deux  qui  aui-a  le  plus  fort  droit  à 
payer  ? 

En  suivant  les  simples  règles  du  bon  sens,  on  répondrait 
naturellement  que  l’enfant  qui  a le  plus  fort  lot  doit  payer 
le  droit  le  plus  élevé.  Eh  I)ien,  on  serait  dans  l’erreur. 

D’après  la  loi  du  18  mai  1850  (budget  des  recettes),  il  est 
dù  sur  la  créance  de  40,000  fr.. 
à 1 0/0 400  fr. 

Décime 

l'otal  : 440  Ir. 

Et  sur  la  donation  du  domaine  de 

50.000  IV.,  dont  le  revenu  de  1,500  fr. 

iloit,  pour  le  pei'cepteur,  être  capita- 
lisé au  denier  vingt,  ci.  . .30,000  fr. 

(Sans  avoir  égard  à l’évaluation 
qui  lui  est  donnée  de  50.000  h‘.  sa 
valeur  véritable.,' 
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Kopoi‘1  : 40(T  IV. 

11  est  clù  à 1 0 0 300  IV. 

Déc'ime 30 

roUii  : 330  IV.  330  IV. 

Difï'érence  en  plus  au  préjudice  du 
donataire  du  moindre  lot ' 110  IV. 

S’il  s’agit  d’une  transmission  à titre  onéreux,  l’acquéi-eur 
tl’ohjets  mobiliers  paye  2 0/0,  c’est— à— dire  un  tiers,  et  le 
cessionnaire  d’une  créance  paye  1 0/0  c’est-à-dire  un 
sixième,  environ,  du  droit  dû  pour  les  transmissions  d’im- 
meubles, qui  sont  tarifées  à 5 50  0/0  ; tandis  que,  par  un 
renvei'sement  inouï,  s’il  s’agit  de  transmission  à titre  gra- 
tuit, le  nouveau  pcissesseiu’  de  biens  immeublt*s  ne  paye 
plus  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  di’oit  qu’il  aurait  à 
payer  si  des  immeubles  ou  une  créance  de  môme  valeur  lui 
étaient  transmis,  comme  l’atteste  le  fait  ci-dessus. 

Nous  ne  dirons  rien  o\i  prestpie  rien  du  timbre.  Cet  im- 
pôt est  une  invention  fiscale  (1j  qui  fait  double  emploi  avec 
le  droit  d’enregistrement.  Des 32  millions  qu’il  produit,  plus 
de  26  millions  j)i'oviennent  du  timbre  de  dimension  exigé 
pour  les  actes.  Or,  ces  actes  étant  tous  susceptibles  d’en- 
registrement, il  est  évident  que  l’impôt  se  trouve  payé  deux 
fois  sous  formes  différentes.  I(m  nul  pi-étexte  de  service 
rendu  h alléguer. 

Le  timbre  est  une  mesure  fiscale  (pu  ne  se  justifie  par 
rien,  et  (pii,  comme  disait  M.  Roederer  à l’Assemblée  con- 
stituante, « a ^inconvénient  de  charger  inégalement  des 
» profits  inégauæ.  » Quant  au  timbre  des  efïéts  de  com- 
merce et  obligations  sous-seing  privé,  voici  le  jugement 
(pie  porte  sur  lui  un  liomme  compétent,  M.  Tegoborski 
dans  son  om  rage  sur  les  finances  de  l’Autriche  : 


(1)  U Les  impôts  étiwent  insuffisants  pour  le^  soutien  des  cliarg»*s  publi- 
ques, et  pn  ne  pouvait  trouver  aucune  taxe  nouvelle  qui  fût  supportable 
pour  le  peuyde.  Les  États  de  Hollande  provoquèrent  alors  les  esprits  par 
un  Édit  et  offrirent  un  prix  très  considérable  à l’inventeur  d’un 
nouveau  genre  de  tribut  peu  onéreux.  Hn  esprit  ingénieux  imagina 
l’impôt  du  papier  timbré,  applicable  à tous  les  codiciles  et  actes  publics.  » 

H CRN.  Amsterdam,  16(>8. 
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« Le  lin»l)re  appliqué  aux  litres  el  docuinents  sous  seing 
» privé,  aux  efïels  de  commerce,  aux  livres  des  négociants, 
n’a  plus  déjà  celte  parfaite  innocuité,  el  il  faut  (pi’il  soit 
» modéi'é  ])our  ne  pas  être  onéreux,  car  il  frappe  dès-lors 
» une  deuxième  fois  les  rentes  el  les  capitaux  déj;»  impo- 
» ses  sous  d’autres  formes.  » 


Le  timbre  n’ayant  à faire  valoir  pour  sa  conservation  ni 
qu’il  est  le  prix  d’un  service,  ni  qu’il  est  la  garantie  d’un 
risque,  est  condamné  à disparaître.  11  ne  saurait  être  main- 
tenu qu’à  titre  transitoire. 
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L’IMPOT  SUR  LES  BOISSONS. 


..  Le  vin  est  si  cher  a Paris,  par  les  impôts  qu'on  y 
met,  qu'il  semble  qu'on  ait  entrepris  c/  y faire  eæécuter 
les  préceptes  du  divin  Alcoran,  qui  défend  d'en  boire.  » 
MONTKSQriKU.  Lettres  Persanes,  XXXIII. 

tt  L'impôt  sur  les  boissons  est  la  taxe  peut  etre  la 
plus  odieuse  a la  population,  qui  s’est  soulevée  plu- 
sieurs fois  a ce  cri  : Plus  de  droits  réunis!  et  h qui  des 
pouvoirs  aujourd’hui  déchus  en  avaient  promis,  pour 
conjurer  l'impopularité  qui  s’attachait  a eux,  la  suppres- 
sion immédiate  ou  prochaine.  » 

LKOX  F.vuCHER,  mars  1848. 

41  Aucune  combinaison  fiscale  n est  aussi  compliquée, 
aussi  Inégale  dans  ses  diverses  applications,  aussi  impo- 
litique dans  ses  effets,  que  les  droits  variables  payés  sur 
tous  les  points  de  la  France  par  les  populations  des 
villes  et  des  camijagnes  pour  la  consommation  des 
vins.  *y 

d’audiffret.  Système  financier  de  la  France. 

U 11  pèche  par  1 inégalité  des  charges  dont  il  grève 
les  contribuables,  et  par  la  multiplicité  des  enti  aves 
et  des  difficultés  qu  il  apporte  à la  circulation.  »» 
F.vssY,  ministre  des  finances.  1849. 


L’impôt  sur  les  l)oIssonsest  inscrit  au  budget  des  recettes 
de  1852  pour  101  millions. 

Aucun  impôt  n’est  plus  vexatoire  dans  son  applica 
tion  j aucun  n’est  plus  covileux  tlans  sa  perception,  cjui  dé- 
passé 20  0/0.  Le  vin  qui,  dans  les  grands  centres  de  pro- 
duction, vaut  de  10  à 15  Irancs  l’iiectolitre,  qui  consé- 
quemment pourrait  être  rendu  et  vendu  à Paris,  avec  bé- 
néfice, à raison  de  20  à 25  centimes  le  litre,  ne  descend  ja- 
mai.s  au— do.ssrns  de  40  centimes.  I.e  vin  le  plus  grossmr  et 
le  vin  le  plus  ex<iuis,  le  moins  cher  et  le  plus  cher,  acquit- 
tent le  môme  droit  : le  vin  d’Argenteuil  et  le.vin  de  Châ- 
teau-Margaux  sont  égaux  devant  la  loi.  L’ouvrier  qui  con— 
ijje , à Paris,  un  litre  de  vin  par  joui  dans  sa  famille  pa\e 
par  on  un  impôt  indirect  de  74  fr.  27  c..  tandis  que  du  vin 
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ïiyanl  coûté  4 li*.  la  bouteille,  au  lieu  de  40  centinies  le  li- 
tre, n’eût  pas  payé  au  lise  un  centime  de  plus. 

Aboli  par  le  décret  du  2 mars  1791,  l’impôt  sur  les  bois- 
sons, rétabli  par  la  loi  du  5 ventôse  an  XII,  commence 
par  un  droit  unique  et  minime  d’inventaire  de  40  c.  l’hec- 
tolitre, sur  les  vins  que  les  récoltants  livraient  en  na- 
ture à la  consommation  , 2°  sur  les  liquides  (vins  ou  sub- 
stances farineuses)  à convertir  en  eau-de-vie,  3°  sur  les 
bières.  II  est  de  16  c.  par  hectolitre  sur  les  cidres,  poirés 
et  hydromels.  Assis  à la  production,  le  droit  se  perçoit 
au  moyen  de  l’inventaire  chez  les  récoltants  de  vins  et  ci- 
dres, chez  les  distillateurs  et  chez  h^s  brasseurs. 

La  loi  du  24  avril  1806  ajoute  au  droit  d’inventaire  deux 
espèces  de  droit  ad  valoi'em  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
bières,  eaux-de-vie  ou  liqueurs,  l’un  du  yixgtième  du  prix 
à chaque  l'ente  et  revente  en  gros,  l’autre  du  dixième  du  prix 
à la  vente  en  détail. 

« Napoléon  rechercha  avec  un  soin  particulier  le  meil— 
»le  ur  système  à employerpour  l’impôtsur  les  boissons  (1).  » 
On  adopte  d’abord  le  régime  des  inventaires,  puis  celui  des 
exercices. 

La  loi  du  25  avril  1808  supprime  : 1®  l’inventaire  et  le 
droit  qui  s’y  attachait  ; 2®  le  droit  à la  vente  et  revente  en 
gi'os.  Ces  droits  sont  remplacés  par  des  droits  aux  entrées 
des  villes  et  bourgs  de  2,000  âmes  et  au-dessus,  que  le  dé- 
cret du  5 janvier  1813  vint  aggraver. 

La  loi  du  12  décembre  1830  réduit  les  tarifs.  La  loi  du  21 
avril  1832  adoucit  la  surveillance  et  les  formes  delà  percep- 
tion. La  loi  du  22  juin  1848  abroge  le  décret  du  31  mars 
1848;  la  loi  du  20  décembre  1849  rétablit  l’impôt  aboli  le  18 
mai  1849  (2). 


(1)  OPINIONS  DE  NAPOLÉON.  Pelet  (ile  la  Lozère). 

(2)  « L’impôt  sur  les  boissons,  dont  le.  produit  dépasse  100  millions,  de- 
mandait à être  adouci,  simplifié  par  une  (orme  nouvelle  qui  le  mit  en  harmonie 
avec  Ves})rit  de  nos  hislitutions.  Un  amendement  rattaclié  au  budget  de  1849 
l’a  aboli  à partir'  du  l"’’  janvier  1850  et  eu  a prescrit  le  remplacement. 

» Il  est  devenu  indispensable  maintenant  de  rétablir  1 équilibre  entre 
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1.0  jour  n’ost— il  thnic  pas  venu,  enlin,  api'ès  trente-cinq 
années  d’ajournement,  de  tenir  les  promesses  faites  à l’envi 
pai‘  la  Restauration  et  l’Empire,  en  avril  1814  et  en  avi-il  1815? 

Le  S?  avril  1815,  M.  le  comte  d’Aidois,  en  sa  qualité  de  lieu- 
tenant-,qénéral  tlu  royaume,  rendait  le  décret  suivant  : 

« Ne  voidant  pas  préjuger  ce  (pie  h‘  roi  no  le  frère,  du 
« consentement  de  la  nation,  pourra  aiiporter  de  modifica— 
» tions  il  la  perception  des  droits  réunis,  mais  connaissant 
» ses  intentions  paternelles  pour  le  soulagement  du  peuple, 
» nous  avons  cru  devoir  retrancher  tout  ce  que  cet  impôt  a 
» de  ve.ratoire.  » 

Le  8 avril  1814,  un  an  après,  c'était  l’imqiereui*,  de  re- 
tour de  nie  d'Ellie,  <pii  renchérissait  en  ces  termes  sur  ce 
décret  : 

« Napoléon,  considérant  que  le  droit  de  mouvement  et  le 
» régime  des  exeriui.'es  pour  la  perception  du  droit  sur  les 
» boissons  e.vcitent  des  plaintes  qui  ne  permettent  pas  d'x- 
» joLR.NEK  les  mesures  à prendre  pour  en  affranchir  le  pro- 
» priétaire,  le  commerce  et  les  redevables...  » 

A Rochefort,  la  veille  du  jour  où  il  (piittait  le  sol  de  la 
Fiance,  il  disait  : 

« L’est  la  question  vinicohî  qui  m’a  perdu  ; si  je  n’avais 
» pas  rétabli  les  droits  réunis,  je  ne  serais  pas  ici  mainte— 
« liant;  je  n’aurais  pas  livré  la  bataille  de  Waterloo,  si  j’a- 
» vais  iHi  compter  sur  l’alléction  des  habitans  des  \ igno- 
» blés,  j’avais  un  autre  plan  de  campagne  ; mais,  vo^'ez- 
» vous,  ajouta-t-il  en  désignant  sur  la  carte  de  France  les 
» départements  vinicoles  (pii  s’y  trouvaient  surmontés  d’é- 
« pingles  à tètes  noires,  le  Midi  poussait  irrésistiblement 
» vers  le  Nord.  » 


les  dépenses  et  les  recettes.  On  n’v  peut  ])arvenir  qu  en  réduisant  les  c/é- 
yjenses  et  en  out  rant  de  nouvelles  sources  de  l erenus.  » 

l'MKSSAGE  DU  PUKSIDENT  DE  EA  RÉPUBETQUE  du  6 juin  1849.^ 
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J.’J.MPO'J’  sua  LES  POISSONS. 

Est  ce  que  les  laits  ne  se  réunissent  pas  tous  pour  pro- 
tester contre  l’impôt  des  boissons  ? 

Ainsi,  depuis  1809,  la  consonunation  du  vin  à Paris  a di- 
minué dans  la  mémo  proi)orf  ion  que  s’est  augmentée  la  po- 
pulation de  Paris,  d’environ  5 0/0  (1). 

1809,  165  litres  65  centilitres,  par  habitant  ; 

1840,  94  litres  98  centilitres,  

1841,  106  litres  44  centilitres,  — 

Le  même  écrit  auquel  sont  empruntés  ces  renseignements 
y ajoute  ceux-ci  : 

Le  débitant  qui,  dans  Paris,  avec  une  pièce  de  vin  en  fait 
deux,  gagne  en  sus  du  bénéfice  ordinaii'e  de  vente  ; 

4.3  fr.  30  c.  sur  les  droits  d’entrée  ; 

bO  » sur  l’acliat  du  vin  ; 

93  fr.  30  c. 

Aux  renseignements  qui  précèdent,  il  faut  encore  ajouter 
les  suivants,  publiés  par  un  habile  cliimiste,  M.  Gannal  : 

« Autrefois,  h;s  arts  et  l’industrie  consommaient  annuel— 

» lement  plus  de  la  moitié  de  la  récolte  des  vins  ; la  confec- 
» tion  du  vinaigre,  de  l'acide  acétique,  des  carbonates  et 
» des  acétates  de  plomb  et  de  cuivre,  celle  des  alcools  des- 
» tinés  aux  arts  étaient  les  principales  sources  de  cette  con- 
»•  sommation. 

» Aujourd’hui,  cette  voie  d’écoulement  a totalement  dis— 

» paru  ; grâce  au  progrès  de  la  chimie,  aujourd’hui , avec 
» l’alcool  de  fécule  on  fait  le  vinaigre  ; avec  le  vinaigre  de 
» bois  (acide  pyi'o-acétique)  on  fait  tous  les  acétates;  et 
» cela  donne  sur  ces  produits  une  diminution  de  plus  de 
» 70  0/0.  — Le  vinaigre  de  talile  lui— même  ne  se  fabrique 
» plus  avec  le  vin.  Je  connais,  à Paris,  une  fabrique  qui 
» fait,  on  fraude,  à 10  centimes  le  litre,  plus  de  la  moitié 
» du  vinaigre  qui  s’y  coïisomme.  — Aussi  tous  les  établis— 


(1)  David  Macaîre. 
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» sements  qui,  à Oj  Jéans,  h Blois,  etc.,  s’occupaient  de  ce 
» genre  de  produits,  sont-ils  fermés  depuis  plusieurs  an— 
» nées. 

» Aujourd’hui,  l’alcool  de  lecule  et  l’esprit  de  bois,  que 
» l’on  peut  livrera  40  c.  le  litre,  remplacent  l’alcool  de  vin, 
» qui  ne  peut  soutenir  la  concurrence.  Et  il  faut  qu’on  le 
» sache  bien,  la  quantité  de  vin  consommée  pour  produire 
» autrement  ces  alcools  était  supérieure  à celle  nécessaire 
» pour  produire  les  eaux— tle-vie.  Cette  dernière  voie  d’é- 
» coulement  (écoulement  par  transformation)  est  la  seule 
» qui  subsiste  encoi'c.  » 

A l’autorité  tie  ces  faits,  ajoutons  celle  des  témoignages 
suivants  : 

DK  FORBO.N.N.4IS  : « Si  le  droit  sur  le  vin  est  fixé  par  muid, 
» est-il  juste  que  les  vins  dont  la  qualité  supérieure  est  ex- 
» clusivement  destinée  aux  riches  ne  payent  que  le  même 
» droit  que  les  vins  dont  la  qualité  médiocre  exigé  qu’ils 
» soient  consommés  dans  la  province  de  la  production?  Si 
» le  droit  est  réglé  par  la  valeur  du  vin,  quelle  source  inta- 
» rissable  de  difficultés  pour  la  perception,  et  de  fraudes 
» de  la  part  du  redevable?  » 

ADA.M  SMITH  ; « Tout  impôt  sur  les  ciioses  de  consommation 
» tend  à réduire,  au-dessoiis  de  ce  gideile  serait  sans  cela,  la 
» quantité  de  travail  productif  employé,  soit  à préijarer  la 
» marchandise  imposée,  si  c’est  une  marchandise  ou  produit 
» du  pays,  soit  à préparer  celle  avec  laquelle  elle  est  achetée, 
» si  c’est  une  marchandise  étrangère.  De  plus,  ces  impôts 
» dérangent  plus  ou  moins  la  direction  naturelle  de  l’indus— 
» trie  nationale,  et  la  forcent  de  prendre  une  direction  tou- 

jours  différente , et  en  général  moins  avantageuse  que 
» celle  qu'elle  aurait  suivie  d’elle— môme.  L’ensemble  des 
» différents  droits  sur  la  bière  et  l'ale  a constamment  fait 
» monter  le  prix  de  ces  denrées  pour  le  conson)mateur,  ou 
» bien,  ce  qui  revient  au  môme,  ils  en  ont  fait  baisser  la 
» qualité.  » 
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L’IMPOT  SUR  LES  BOISSONS 

En  effet,  l’on  arrache  dans  les  coteaujc,  et  l’o?i  plante  dans 
les  bourées,  dans  les  palus,  dans  la  jAaine  ; c’est  ainsi  qu’on 
produit  à meilleur  marché  des  vins  de  basse  qualité  qui 
ruinent  et  découragent  la  bonne  production,  l^efait  est  donc 
ici  d’accord  avec  la  science  pour  montrer  la  profonde  per- 
turbation jetée  dans  l’aménagement  des  richesses  nationa- 
les et  la  division  du  travail.  Cela  n’empôche  pas  les  parti- 
sans de  l’impôt  sur  les  boissons  de  s’extasier  devant  des 
chiffres  qui,  en  attestant  l’extension  d’une  culture  déplo- 
rable que  la  franchise  dont  jouit  le  producteur  encourage, 
sont  la  plus  haute  condamnation  de  ce  système. 

J. -B.  SAY  : « On  a dit  que  les  contributions  indirectes 
» étaient  moins  vexatoires  et  moins  pénibles  à acquitter 
» que  les  autres  ; on  a môme  dit  que  le  contribuable  les 
» payait  sans  s’en  apercevoir,  et  confondait  le  montant  avec 
» le  sacrifice  auquel  il  se  résout,  pour  jouir  des  consomma- 
» lions  atteintes  par  les  droits.  Il  semble  pouvoir  s’y  sous- 
» traire  en  interdisant  les  arts,  les  consommations,  qui  don- 
» lient  lieu  à les  exiger  ; mais  elles  sont  accompagnées  de 
» beaucoup  d’inconvénients. 

» C’en  est  d’abord  un  très  grand  que  de  produire  et  de 
» ne  pas  consommer  ses  produits,  ou  les  produits  qu’on 
» pourrait  acquérir  au  moyen  des  premiers.  Par  la  raison 
» môme  qu’elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  réclamations 
» personnelles,  et  que  les  agents  du  fisc  peuvent  répondre 
» à ceux  qui  s’en  plaignent  : l'oifs  êtes  libres  de  vous  y sous- 
» traire,  le  fisc  a jin  leur  donner  une  extension  scanda— 
» leuse,  comme  dans  les  droits  d’accise  en  Angleterre,  et 
» dons  la  régie  des  contriliutions  indirectes  en  France. 

» Elles  ne  sont  pas  proportionnées  aux  facultés  des  cou- 
» tribuablcs.  Le  riche  et  le  pauv're  consomment  du  sel, 
» mais  le  riche  qui  jouit  d’une  fortune  cent  mille  fois  plus 
» considérable  que  celle  du  pauvre  ne  consomme  pas  cent 
y>  mille  fois  plus  de  sel  que  lui.  L’impôt  sur  les  boissons 
» fermentées  oI)lige  les  sept  huitièmes  des  habitons  de  la 
» France  à se  priver,  dans  leur  vie  ordinaire,  de  \in,  d une 
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y>  boisson  fortifiante,  que  leur  sol  produit  en  abondance  (1  . 
« Car  e’est  une  inégalité  de  répartition  que  celle  qui  per— 
» met  aux  iins  l’usage  d’un  produit  qu’elle  interdit  aux  au- 
très.  Cet  impôt  n’est  point  non  plus  en  proportion  des  prix. 
» Il  ne  peut  se  proportionner  ni  aux  récoltes  ni  aux  quali- 
tés.  Trente  francs,  qui  sont  une  taxe  d’u)?  diæiéme  sur  un 
» tonneau  de  trois  cents  francs,  sont  une  taxe  de  trois  cents 
» pour  cent  sur  un  tonneau  de  dix  francs;  et  ce  qu’il  y a 
» de  pis,  c’est  que  la  plus  forte  taxe  est  payée  par  l’indi- 
» gent  et  la  j)lus  faible  par  le  riche. 

» Ot\  peut  affii'iner  que  les  impôts  sur  les  consommations 
» sont  les  plus  inégalement  répartis  d<'  tous,  et  que,  dans 
» les  nations  où  ils  dominent,  les  familles  les  plus  indi— 
» gentes  sont  sacrifiées.  C’est  une  des  plaies  de  l’Angle— 
» terre. 

» Le  régime  financier  établi  par  Bonaparte,  et  malheu— 
« reusement  conservé  <lcpuis  dai^s  to\it  ce  qu’il  avait  de 
» mauvais,  a été  beaucoup  trop  vanté.  Là,  comme  dans  tout 
>)  le  reste,  ce  n’était  qu’aux  prix  des  plus  grantls  sacrifices 
» (71  millions  de  frais  de  percei)tion,  sur  226)  (pi’on  obtenait 
» des  résidtats  toujours  moins  grands  que  ceux  que  l’on 
» pouvait  obtenir  avec  des  moyens  si  étendus. 

« C’est  ainsi  que  , presque  partout , le  bas  peuple  est 
» obligé  de  se  pa.sser  d’une  foule  de  produits  qui  convien- 
» lient  à une  nation  civilisée,  par  la  nécessité  où  il  est  de  se 
» procurer  d’autres  produits  plus  utiles  à son  e.vistence.  — 
» En  pai’eil  cas,  non-seidement  le  nombre  des  consomma— 
y>  teurs  diminue,  mais  chaque  consommateur  sa  con- 

» sommation. 

» Si  la  marchandise  ne  renchérit  pas,  l’impôt  est  payé 
» par  les  producteurs.  Si,  sans  que  la  marchandise  hausse 
» de  pria',  sa  QUALiTf:  est  altérée,  l’impôt  est  supporté,  du 
» moins  en  pai'tie,  par  le  consommateur,  car  une  qualité 


(l)  L'impôt  exngdré  sur  la  consommation  des  amns  a ce  fâcheux  în- 
convénient,  qu’en  interdisant  à un  ouvrier  l’usnge  modéré  de  cette  boisson 
à ses  repas  et  en  famille^  il  excite  la  consommation  du  cabaret^  au  détri- 
ment de  sa  bourse  et  de  sa  santé. 
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» qui  se  vend  aussi  cher  équivaut  à une  (ji/a/dé 

» égale  qui  se  vend  plus  cher. — Tout  renchérissement  d'un 
» produit  diminue  nécessairement  le  nombre  de  ceux  qui 
'»  sont  portés  à se  le  procurer.,  ou  du  moins  la  consomma— 
» tion  qu’ils  en  font. 

» Présenter  les  contributions  indirectes  comme  une  taxe 
» que  le  contribuable  acquitte  sans  s’en  apercevoir,  et  qu’il 
y>  confond  avec  le  montant  du  service  auquel  il  se  résout 
» pour  le  livrer  aux  consommations  atteintes  parles  droits. 
» est  un  argument  plus  financier  que  moral.  >> 

d’ai  niFFRET  : « C’est  la  mauvaise  assiette  de  l’impôt  sur 
» les  boissons  qui  a fourni  de  tout  temps  des  prétextes 
» d’alta<iue,  soit  aux  producteurs,  soit  aux  redevables.  Il  y 
» a,  en  effet,  un  premier  droit  sur  le  producteur;  2°,  un 
» droit  de  circulation  de  1 fr.  60  c.  par  hectolitre  de  n’im— 
» porte  quelle  qualité  de  vin  ; 3®  un  droit  d’entrée  de  2 fr. 
» 12  c.  ; 4°  un  droit  de  détail  de  6 fr.  2oc.;  5°  un  droit  d’oc- 
» troi  pour  la  ville.  Il  y a ici  une  monstruosité  d’atteindre 
» la  matière  imposable  par  des  taxes  aussi  difl'érentes,  et 
» de  mesurer  les  facultés  des  contribuables  sur  la  base  mo- 
» bile  et  trompeuse  de  la  population  locale. 

» En  mars  1830,  l’administration  des  finances  n’hésitait 
» pas  à annoncer  qu’elle  était  prête  à abandonner  un  sys- 
» terne  qui  offrait  tant  de  chances  à la  fraude,  qui  consa- 
» crait  de  si  grandes  inégalités  de  répartition,  et  qui  pou- 
« vait  restreindre  la  consommation  en  arrêtant  les  vins  par 
» plusieurs  taxes  à la  fois  à l’entrée  même  des  lieux  oii  la 
» population  est  le  plus  agglomérée.  Elle  devait  substituer, 
» (‘omme  le  témoigne  le  rapport  au  roi  de  M.  de  Chabrol, 
» une  taxe  générale,  basée  sur  la  valeur  vc*nale,  t»  tous  h*s 
» autres  droits.  » 

La  majorité  de  l’.Vssemblée  législative  a pu  rétal)lii , le  20 
décembre  1849,  l’impôt  sur  les  boissons,  (lui  avait  été  aboli 
le  18  mai  1849  par  l’Assemblée  constituante  ; mais  ce  sera 
le  premier  impôt  que  détruira  la  prcmièie  lévolution,  et  il 
ne  contribuera  pas  peu  à la  hâter. 
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L’impôt  sur  les  boissons,  qualifié  par  M.  Léon  Faucher  de 
taoce  odieuse^  a eu  recours  successivement  à toutes  les 
formes,  a toutes  les  combinaisons  (1)  ; toutes  ont  été  con- 
damnées par  l’expérience,  toutes  ont  fini  par  être  succes- 
sivement abandonnées  par  l’administration  elle-inême  ou 
réprouvées  par  l’opinion  publique. 


(1)  TABLEAU  UES  IMPOTS  UIVEKS  QUI  PESENT  STIK  LE  VIN  SELON  LES 
MOUVEMENTS  QU’ON  LUI  FAIT  SUBIR  ET  LES  UESTINATIONS  QU  IL 
REÇOIT. 

1.  Impôt  an  profit  de  l’État,  sous  le  titre  de  contribution  foncière, 

2.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  titre  de  passavant^  exigible  cha- 
que fois  qu’un  propriétaire  fait  transporter  du  vin  d’une  de  ses  caves  dans 
une  autre. 

3.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  titre  d'acquit  à caution^  chaque 
fois  que  le  vin  est  transporté  dans  un  entrepôt. 

4.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  titre  de  droit  de  mouvement^  chaque 
fois  que  du  vin  est  vendu  à un  particulier  pour  la  consommation  de  sa 
maison. 

5.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  titre  de  droit  de  détail^  quand  le  vin 
est  vendu  par  les  débitants. 

6.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  titre  de  licence ^ payable  par  le  mar- 
chand en  gros  qui  vend  aux  débitants. 

7.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  nom  de  licence,  payable  par  les 
débitants. 

8.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  nom  de  licence,  payable  par  le  pro- 
priétaire qui  veut  vendre  son  vin  en  détail. 

9.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  nom  de  licence,  payable  par  le  mar- 
chand distillateur. 

10.  Impôt  au  })rofit  de  l’État,  sous  le  nom  de  licence payable  par  le 
propriétaire  qui  veut  mettre  dans  son  vin  une  certaine  quantité  d’eau-de- 
vie  pour  composer  des  rogommes. 

11.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  titre  de  droit  d'entrée,  payable 
pour  le  vin  qu’on  introduit  dans  les  villes. 

12.  Impôt  au  profit  de  l’Ktat,  sous  le  titre  de  droit  de  navigation, 
lorsqA\e  le  vin  est  transpoité  sur  des  rivières,  même  lorsque  le  gouverne- 
ment les  néglige  et  qu’elles  ne  sont  navigables  qu’à  la  faveur  des  orages 
ou  des  fontes  de  neiges,  au  milieu  des  dangers  qu’entraînent  leurs  débor- 
dements. 

13.  Impôt  spécial  au  profit  de  VÉtat,  sous  le  même  titre  de  droit  de 
navigation,  sur  les  canaux,  où  le  vin  est  taxé  plus  qu’aucune  autre  espèce 
de  marchandises. 

14.  Impôt  au  profit  de  l’État,  sous  le  même  titre  de  décime  de  guerre, 
après  trente-quatre  ans  de  })aix,  qui  accroît  d’un  dixième  Ja  plus  grande 
partie  des  treize  impôts  précédents. 

15.  Impôt  au  profit  des  villes,  sous  le  titre  de  droit  d'octroi, 

Ifi.  Impôt  au  profit  des  habitants  de  certaines  villes  qui,  par  des  per- 
ceptions à leurs  barrières  sur  les  vins,  s’affranchissent,  en  totalité  ou  en 
partie,  de  leurs  contributions  personnelle  et  mobilière. 
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L’inventaire  chez  le  producteur  ; 

L’exercice  chez  le  producteur,  le  marchand  et  le  débi- 
tant ; 

Les  visites  sur  les  routes  et  rivières  ; 

Les  visites  aux  l)arrières  et  aux  portes  des  villes  ; 

Les  passavants  ou  autorisation  de  transporter  d’une  cave 
à une  autri*  ; 

Les  acquits  a caution,  ou  autorisation  d’expédier  les 
marchandises  ; 

Les  droits  de  circulation,  qui  frappaient  les  marchan- 
dises dans  leur  passage  du  iiroducleur  au  consommateur 
ordinaire  ; 

Les  droits  d’entrée,  qui  frappaient  les  marchandises 
destinées  aux  consommateurs  des  villes  et  bourgs  ; 

Les  droits  de  détail,  droit  do  10  et  même  de  15  et  de  20 
0/0,  qui  frappaient  les  marchandises  destinées  aux  pauvres 
ouvriers  ; 

Les  licences,  seconde  jiatente,  superfétation  de  la  pre- 
mière, impôt  direct  perçu  par  l’administration  des  contri- 
butions indirectes,  qui  frappaient  une  partie  des  produc- 
teurs de  Imissons,  à l’exclusion  des  autres,  tous  les  mar- 
chands et  tous  les  détaillants  ; 

L’inventaire  chez  le  producteur  était  la  base  du  système 
avant  1790.  A cette  époque,  il  fut  aboli.  En  l’an  XII,  on 
voulut  le  reprendre  ; mais,  dit  M.  Molroguier  (1),  « après 
» avoir  expérimenté  de  nouveau  l’inventaire,  l’on  vit  bien 
» vite  qu’il  n’était  plus  de  saison;  cette  partie  la  plus  exé- 
» crée  des  aides  devenait,  pour  la  France  nouvelle,  infini- 
» ment  moins  praticable  et  plus  odieuse.  » 

On  ne  crut  pas  pouvoir  rétablir,  les  droits  d’entrée,  qui 
étaient  une  atteinte  aux  principes  d’égalité  proclamés  par 
la  Révolution.  « On  laissa,  dit  encore  M.  Molroguier,  de  cô- 
» té  les  droits  d’entrée,  parce  qu’on  ne  les  jugeait  plus 
» compatibles  avec  le  principe  de  l’égalité  des  charges. 


(1)  HISTOIRE  CRITIQUE  DE  LTMPOT  DES  BOISSONS,  1849. 
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Force  fut  do  l'ccourir  à Poxcrciec.  l^cs  commerçants  et  les 
détaillants  furent  exercés;  mais  la  majeure  partie  des  vins 
étant  expédiée  dii-ectement  par  les  récoltants  aux  particu- 
liers, l’égalité  prescrivait  de  soumettre  à l’exercice  tous  les 
citoyens.  Dans  l’impossibilité  d’exercer  tous  les  particidiers. 
on  rétal)lit,  pour  les  atteindre,  les  droits  de  circidation  et 
les  droits  d’entrée,  jugés,  même  en  l’an  XII,  « incompati- 
» blés  avec  h'  principe  de  l’égalité  des  cliarges.  » 

L’application  d(‘  c(\s  deux  droits  nécessita  forcément  une 
surveillance  h l’cmtrée  des  villes  de  traverse  et  de  destina- 
tion. Ils  ramenèrent  avec  eux  le  rétablissement  général 
fies  octrois. 

Les  droits  de  cii'cidalion  et  d’entrée  furent  d’abord  uni- 
fornu'S,  pins  vai'iés  selon  les  départements.  Ils  redevinrent 
uniformes  jiour  être  de  nouveau  diversifiés.  On  essaya  éga- 
leuK'nt  d’un  droit  .vn  v.u.okem  du  20®  sur  la  vente  en  gros. 
.Mais  ce  droit  tVaj)|)anl  nécessairement  sur  plusieurs  ventes 
successivf's,  accroissait  le  ]irix  des  ])i  o;luits  d’une  manière 
elfroyabU'.  On  fut  obligé  d’y  renoncer. 

Pour  remplaciM-  \c  droit  ad  valorem  du  20®sur  la  vente 
en  gros,  en  perfectionna  le  ilroit  de  circulation  sous  le  nom 
de  droit  de  motivemcnt.  Pour  cela,  la  France  fut  divisée  en 
f[uatre  classes,  selon  le  prix  du  vin  dans  les  divers  dépar- 
tements. — Nouvelle  atteinte  à l’égalité. 

T.e  di'oit  de  mouvement  était  d’autant  plus  considérable 
que  le  prix  flu  vin  était  vdus  élevé,  en  sorte  que  les  dépar- 
tements les  plus  éloignés  des  centi’es  de  production,  par 
conséipient  les  plus  désavantagés,  étaient  forcés  de  payer 
plus  de  droits  au  fisc  ijue  ceux  qui  se  trouvaient  dans  des 
conditions  j)lus  favorables.  — Seconde  et  plus  criante  in- 
justice. 

On  inventa  enfin  la  licence,  qui  n’est  ni  plus  ni  moins 
rprune  secontle  patente.  Autre  injustif'e,  puisqu’il  faut 
payer  deux  fois  ce  que  les  autres  commerçants  ne  payent 
qu’une  seule  fois. 

ba  licence  a ensuite  le  même  défaut  que  la  patente,  elle 
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prélève  sur  le  petit  (hMailInnt  le  niènie  droit  que  sur  le  ri- 
che, sur  celui  qui  ne  fait  pas  d’alTaires  autant  que  sur  celui 
qui  en  fait  l)eaucoup. 

Le  système  tout  entier  avec  les  divers  moyens  indiqués 
ci  - flessus  s’écroida  (m  I81i  av(‘c  l’Empire.  La  Restau- 
ration se  fit  aux  ci’is:  J bas  la  consci'ipfion!  A bas  les  droits- 
réunis  ! 

I,es  désastres  financiers,  causés  |)ai-une  double  invasion, 
forcèrent  la  Restauration  de  rétablir  les  <|roits— réunis  ; on 
se  contenta  d’en  changer  le  nom  ; ils  s’a})pelèrent  coiitribu- 
tions  indirectes.  Mémo  système,  mêmes  traditions,  mêmes 
procétlés  violateurs  de  toute  justice,  de  toute  égalité,  (jue 
sous  l’Empire. 

En  1830,  le  sy'slème  était  tellement  condamné,  que 
M.  de  Chalirol,  dans  son  rapport  au  roi,  proposa  la  conver- 
sion de  toutes  les  taxes  en  un  droit  uni<]ue  ad  valorem. 

La  commission  de  1830  rejeta  ce  droit  unique  dans  les 
campagnes,  et  conserva  le  statu  quo  (1). 


(1)  Voici  le  relevé  du  montant  des  droits  pevçus  sur  les  boissons  peu- 
dai  t les  dix-.-ept  années  de  la  monarchie  de  1830  : 


1831  . 

68,164,714  fr 

1832  . 

69,512,34a 

1833  . 

74,342,322 

1834  . 

80,875,829 

1835  . 

82,353,239 

1836  . 

86,.533,142 

1837  . 

89,072,017 

1838  . 

92,193,639 

1839  . 

93,058,859 

1840  . 

95,744,036 

1841  . 

98,9  >6,8.57 

1842  . 

1 03, 9.50,  ( >55 

1843  . 

103,905,471 

1844  . 

104,560,465 

1845  . 

108,260,038 

1846  . 

109,725,710 

1847  . 

109,257,600 

d'otal  général 
Sur  cette  somme,  la  part  du  vin 


1,570,400,342  fr. 
été  celle  des  quatx'e  cinquièmes. 


( O pro  luit 
qu’il  suit  : 


de  109, 30', 600  fvaoçs , j^our  18^7,  çç,  }\iuà4 


1*24 
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Par  l’oxposé  qiii  va  suivre,  on  appréciera  les  vices  de 
l’impôt  en  lui-mômc. 

L’impôt  des  lioissons  est  la  clef  de  voûte  sur  laquelle  re- 
pose tout  le  vieil  édifice  des  impôts  de  consommation,  c’est- 
à-dire  contre  la  consommation,  impôts  que  ’S^auban,  Smith, 
Say,  Buchanan,  et  l’expérience  non  moins  rigoureusement 
que  la  science  s’aiîcordent  à condamner. 

L’Assemblée  constituante,  en  1790,  les  avait  également 
condamnés  en  ces  termes  par  la  bouche  de  Roederer,  son 
rapporteur  : 

nof-;i)KiiKU  : « Nous  avons  rejeté  l’impôt  sur  les  consomma- 
» lions  par  les  deux  considérations  suivantes  : 

» 1®  Parce  (pi’il  ne  pourrait  atleimlre  le  capitaliste  sans 

porter  un  coup  sur  les  propriétaires  fonciers; 

» 1®  Parce  cpie  cet  impôt  serait  supporté  également  par 
w l’homme  pauvre  et  ]>ar  l’homme  riche,  ce  qui  serait  une 
» injustice.  » 

11  résulte  de  celle  déclaration  que,  dans  l’intention  du 
législateur,  les  impôts  de  consommation  n’ont  jamais  été 
proposés  et  par  consé<iuent  étal)lis  que  pour  atteindre  les 
capitalistes  (jui  se  soustraient  h l’impôt  direct.  Car,  comme 
l’expérience  de  ces  soixante  années  ne  le  prouvent  que 
trop,  l’impôt  indirect  de  consommation  retombe  directe- 
ment et  presque  entièrement  sur  le  pauvre. 

Vous  êtes  libres,  dit  le  fisc,  de  vous  soustraire  à l’impôf 
en  ne  consommant  pas.  Turgot,  répond  au  fisc  : 


Droit  de  circulation  sur  les  vins  et  cidres  et  droit  d’expé- 
dition   

Droit  de  détail  (vins  et  cidres)..  . . 34,584,000  J 

Droit  de  consommation  sur  l’alcool  > 

chez  les  débitants 11,814,000  j 

Meme  droit  sur  les  eaux-de-vie  perçu  au  comptant  . 

Droit  d’entrée  (villes  non  rédimeos) 

Taxe  unique  de  Paris  (entrée,  circulation,  détail  et  li- 
cences)   

Taxe  unique  des  autres  villes  rédimées  (entrée  et  détail). 

Bières  (droit  de  fabrication) 

I^icences  des  débitants,  marchands  en  gros  et  brasseurs. 
Timbres  du  service  des  boissons 


8,274,300  fr. 
46,398,000 

7.100.900 

9.793.900 

11,414,500 

8.332.000 
8,910,200 
5,783,800 

3.250.000 


Total  de  l’impôt  des  boissons  en  1847. 


109,257,600  fr. 
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« Pouvons-nous  nous  passer  de  sel,  de  vin,  de  vinaigre, 
» de  bois  et  de  charbon  ? Et  si  nous  ne  le  i:>ouvons  pas, 
» comment  sommes-nous  Jibres  ? » 

Les  conti’ibutions  indirectes  ne  se  proportionnent  jamais 
aux  facultés  des  contribuables  : elles  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  le  prix  des  denrées,  et  donnent  toujours  lieu  à 
d’énormes  frais  de  perception. 

Les  impôts  de  consommation  sont  essentiellement  con- 
traires aux  institutions  démocratiques.  Ils  sont  le  moyen 
dont  se  servent  les  aiâstocraties  pour  l'aire^  tomber  sur  le 
peuple  le  fardeau  des  charges  puliliipies  et  éviter  ainsi  de 
le  porter.  L’exemple  de  l’Angleterre,  qui  grève  le  prix  des 
boissons  de  531  millious  (douanes  et  excise)  est  là  pour  le 
prouver. 

Voilà  pour  les  impôts  de  consommation  en  général  ; mais 
pourquoi  les  boissons  ont-elles  le  privilège  d’étre  taxées  à 
rexclusion  des  autres  objets?  Pourquoi  la  i^roduction  des 
vins,  des  caux-de-vic,  de  la  bière  et  du  cidre  est-elle  frap- 
pée par  l’impôt,  ha’siiue  c(‘ut  auti-cs  productions  en  sont  af- 
franchies? Où  est,  dès-loi's,  l’égalité  de  protection  envers 
les  divei'scs  industries,  et  l’égalité  des  charges  entre  les 
divers  contribuables  ? 

Pour  rétablir  l’égalité,  il  faut  foi'cément,  ou  supprimer 
l'impôt  des  boissons,  ou  imposer  tous  les  objets  de  consom- 
mation sans  exception,  en  soumettant  toutes  les  industries, 
tous  les  producteurs  et  tous  les  marchands  à l’exercice.  Si 
l’on  invo(pie  la  nécessité,  le  besoin  de  ressources,  pourquoi 
ne  pas  imposer  les  1ers,  les  combustibles,  les  mateiiaux, 
les  denrées  alimentaires,  les  matières  d’éclairage,  les  étof- 
fes, les  papiers,  etc.,  etc.? 

L’impôt  des  boissons  élève  de  JOO,  de  200  et  môme  de 
400  0/0  la  valeur  vénale  des  vins  et  autres  L'oissons. 

Il  répercute  les  droits  sur  le  même  objet,  et  les  prélève 

cumulés  les  uns  pai‘  les  auti’cs. 

Soit  un  hectolitre  de  vin  de  l’Yonne,  par  exemple,  d’une 
valeur  de  10  IV.  sans  fût,  au  lieu  de  production; 

Cette  valcui'  se  décompose  comme  suit  . 


J'2(> 

1*^  1 50  pour  con  tri  bu  lion  direclo  ; 

2°  I » part  des  contributions  indirectes  provenant  du 
l'encliérisseinent  artiticiel  de  toutes  choses; 


3°  7 50  pour  les  irais  et  liénénces. 

Le  véritable  prix  de  l’hectolitre  est  donc  de 7 f.50 

I/iinpôt  général  prélève  là-dessus  d’abord 2 50 

Lessoins  adonner  aux  vins  exigent  sousent  le  trans- 
poi’t  d’un<‘  cave  à une  auti'e  ; l’impôt  prélève  dans 

ce  cas  pour  passavant » ’ 10 

Poui' exj)édier  au  commissionnaire  du  pays,  il  faut 

un  acquit  à caution » 15 

Passavant  du  commissionnaire » 50 

Part  (rimv)ot,  ])atente,  licence  dvi  commissionnaire.  » 10 

Expédition  au  commissionnaire  de  Bercy » » 

Droit  de  navigation « 20 

Di’oit  lie  circulation 1 » 

Passavant  du  commissionnaii'e  de  Bercy » 10 

Part  d'impôt,  ijatenle,  licence  du  commissionnaire.  » 50 

E.vpcdition  à un  débitant  de  Paris. 

Droit  unitjuo  dans  Pai'is 8 » 

Décime » 80 

Droit  d’ücti’oi 10  50 

Décinu; 1 05 

Timbres  divers » 07 

Part  d'imjiôt,  patcmte,  licence  du  débitant » 50 


Ensemble 33  57 


Ainsi,  l’iu'clolilia^  de  vin,  fini,  dans  l’Yonne,  ne  coûte  au 
producteur  (jue  7 fr.  50  c..  se  trouve  , à l’ai'iivée  chez  le 
débitant,  [)orlé  à 33  fr.  57  c.  L’ini])ôt  élève  la  valeur  vénale 
de  la  marchandise  de  près  de  400  0/0.  Le  prix  se  trouve 
donc  presque  (piintuplé  par  l'impôt. 

i.'iMPOT  M IT  A i.A  l’itom'cTiox.  — La  (juestiun  vinicole  en 
France  emlira.sse  71  départements,  2,017,667  hectares  de 
vignes,  2,184,000  propriétaires  et  6,000,000  de  vignerons  au 
moins,  20,000,000 de  <*onsommateurs  et  marchands  de  vins, 
une  {M'oduction  annuelle  <le  48  millions  d’hectolitres  de  vin, 
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jôO  niillions  de  lr<n\es.  Kn  jel;uit  les  yeux  sur  l’élut 
des  inscriptions  hypothécaires,  on  voit  que  le  nombre  des 
J)iens  grevés  d’hypothèques  s’accroît  en  raison  de  l’étendue 
des  \ ignobles,  be  chiflri^  des  ventes  forcées  n’indique  pas 
avec  moins  d’évidence  la  détresse  de  la  propriélé  vinicole. 
Ainsi,  dans  le  compte-rendu  de  l’administration  de  la 
justice  civile  en  France  pour  1840,  on  en  trouve  100  pour 
l’ Yonne,  11 2 pour  la  Charente-Inférieure,  82  pour  la  Vienne, 
105  pour  nndre-et-Loire,  85  pour  la  Charente,  287  pour  la 
Gironde;  pour  le  Gers  184,  dont  104  pour  les  deux  arron- 
dissements qui  brûlent  s})écialement  l’eau-de— vie.  Condom 
et  Mirande  ; 180  pour  Saône-et-Loire,  et  spécialement  à 
ChAlon,  Charolles  c't  Mâcon,  où  la  vigne  domine;  Louhans, 
pays  de  grains,  n’en  a (pie  10;  sui-  275  dans  la  Drôme,  l’ar- 
rondissement de  N’alcnce,  Côtes-du-Rhône,  en  compte  192; 
la  Côte-d'Or  I 15,  dont  78  ii  Reaune  <‘t  à Dijon;  le  Gard  155, 
dont  83  à Nîmes  et  ;i  l’zcs,  vinicoh's;  le  Lot-et-Garonne  155, 
dont  51  h Marmande.  (jui  fabrique  des  eaux-de-vie.  Par 
opi^osition,  les  pays  non  vinicoh's  ont  un  nombi’c  d’ortlres 
trexécution  bien  moins  considérable,  on  n’i'n  compte  (lue 
oG  dans  la  Somme,  53  dans  le  Pas-de-Calais,  52  dans  le 
Noi’d.  Ecrasés  par  l'impôt,  les  vignobles  ont  encore  à su- 
bi!' la  concurrence  de  la  fraude,  encouragée  par  l’impôt,  qui 
vient  augmenter  les  prix  de  200,  de  300  et  même  de  400  0/0. 
Dans  la  séamu'  du  22  avi’il  1843,  M.  ^lauguin  , président 
de  la  commission  viticole  de  la  chambre  des  députés,  a 
évalué  de  quatre  à cinq  cent  mille  hectolitres  l’eau  distribuée 
sous  forme  de  vin  annuellement  dans  Par  is.  A la  chambre 
des  jjaii's,  M.  Ft'ri'icr,  ra{>i)orleur,  estima  l’importance  de 
la  fraude  sur  le  \ in  ;»  Paris,  |>âr  habitant,  ;i  48  litres  xiar  an, 
ce  (fui,  sur  912,033  âmes,  et  à raison  de  20  fr.  30  c.  de  droit 
(Tentrét'  t't  d’octroi , eidevait  chaque  année  8,908,721  fr. 
au  l'résor  t't  îi  la  ville  de  Paris  (1). 

C’est  donc  un  fait  avéré,  d’apres  le  chiffre  moyen  des 
vins  atteint  de  1820  ii  1841  par  l’octroi  de  Paris,  savoir, 


1)  Mo7ÜtPur  23  nvi-il  1!M3  et  2 juin  l«4t. 


896,367  hectolitres  par  an,  que  la  fraude  entre  pour  un  tiers 
dans  la  consommation  générale  du  i:in  et  da7is  les  profits  de 
l'impôt  dans  la  capitale  du  plus  riche  pays  viticole  du  globe. 

On  peut  hai’cliinenl  avancer  que  la  perte  totale  qui  résulte 
pour  la  propriété  viticole  seulement  : 1®  de  Vexagération 
des  droits;  2®  de  la  fraude  qu’elle  surexcite  et  alimente; 
3°  de  la  dépréciation  inévitable  des  vins;  4°  de  la  diminu- 
tion cle  consommation  qui  résulte  de  la  cherté  et  de  la  mau- 
vaise (pialité,  ne  s'élève  pas  ci  moins  du  diæième  de  la  valeur 
générale  de  la  2>roducb‘on,  ce  qui  correspond,  sur  43  millions 
d’hectoliti’cs,  à 13  fr.  l’hectolitre,  s’élevant  à 673  millions, 
à une  perte  annuelle  de  soiæante-sept  millions  cinq  cent 
mille  fratics,  et  à ]>artir  de  1813,  point  de  départ  du  plus 
gj’and  déveloi)])ement  de  la  fraude,  soit  pour  trente— quatre 
ans,  à la  somme  énorme  de  2,193,000,000,  c’est— à— dire  plus 
que  les  deux  invasions  de  1814  et  1813  ont  coûté  à la 
France. 

i.'iMcoT  NUIT  A LA  cox'soMMATrox. — üii  travail  entrepris  par 
M.  Millet  (Ij  montre  quelle  inlluence  désastreuse  l’exagé— 
l’ation  des  droits  d’octroi,  et  conséquent  des  taxes  indi- 
rectes, exerce  sur  la  consommation  des  ^ ins.  Les  départe— 
n»ents  do  la  région  septentrionale,  qui  ont  mis  en  moyenne 
un  droit  de  3 centimes  par  liti’e  de  ce  produit,  ne  consom- 
ment annuellement  (pie  84  litres  par  habitant.  Dans  les  dé- 
partements du  centre,  le  droit  est,  en  moyenne,  de  2 cen- 
times, et  la  consommation  de  167  litres.  Enlin,  dans  les  dé- 
partements du  midi,  le  droit  n’est  cpie  de  1 centime  , et  sa 
consommation  atteint  le  chilfre  de  177  litres.  A la  Croi.x- 
Rousse,  les  droits  sont  de  83  c.  jiar  hectolitre,  et  la  consom- 
mation, j)ai‘  habitant,  de  281  litres;  à La  Guillotière  , les 
droits  de  1 fr.  23  c.,  la  consommation  de  239;  à Vaise,  les 
droits  de  1 fr.  30  c.,  la  consommation  de  233;  à Lyon,  en- 
lin,  avec  des  droits  de  7 fr.  30  c.,  la  consommation  descend 
h 1321ili-es.  En  1828  et  1829,  le  droit  de  consommation  sur 
les  eaux— de- vie  était  de  30  Ir.  jiar  hectolitre;  le  Irésor  ne 
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perçut  que  840,632  fr.  par  année.  Plus  tard,  le  droit  fut  ré- 
tluit  de  50  à 34  Ir.,  et  aussitôt  les  recettes  s’élevèrent  à 
3,877,238  fr.  Autres  exemples.  A Paris,  pendant  les  années 
1816,  1817  et  1818,  les  droits  d’entrée  furent  portés  à 28  fr. 
05  c.  p<u  hectolitre;  et,  a l’instant,  suivit  une  diminution 
considérable;  il  n’entra  plus  à Paris  que  488,428  hectolitres 
en  1816,  413,184  en  1817,  et  519,237  en  1818,  c’est-à-dire  la 


moitié  de  la  consommation  habituelle. 

Ces  chillres  démontrent  avec  la  dernière  évidence  que 
plus  les  taxes  sont  élevées,  j^lus  la  consommation  diminue. 


l’i.mpot  nuit  a la  santé  publique.  — Le  vin  , considéré 
comme  objet  de  consommation,  est  un  aliment  au  même 
degré  que  la  viande,  en  ce  sens  que,  végulièreinent  con- 
sommé par  le  travailleur,  il  représenterait  une  masse  de 
force  utilement  appliquée  h la  production,  c’est-à-dire  à la 
richesse  du  pays.  Malheureusement  les  lois  fiscales,  sous  le 
nom  de  droits  de  transit,  d’exercice,  d’octroi,  etc.,  ont  dé- 
tourné le  vin  de  cette  destination  naturelle  en  ce  qui  touche 
les  ouvriers,  et  l’ont  rendu  pour  eux  un  objet  de  consom- 
mation exceptionnelle.  Les  prix  sont  quintuplés  à Paris 
par  l’impôt  et  l’octroi.  Dans  les  autres  villes,  ils  sont  dou- 
blés et  môme  triplés.  L’impôt  sur  les  boissons,  en  les  ren- 
dant inabordables  pour  les  travailleurs,  leur  enlève  un 
moyen  de  réparer  et  d’entretenir  leurs  forces.  L’encoura- 
gement à la  fraude,  qui  résulte  de  l’énormité  des  droits, 
fait  en  outre  que  le  débitant  pratique  des  mélanges  et  des 
sophistications  d’où  sort,  sous  le  nom  de  vin,  une  liqueur 
propre  à altérer  la  santé  et  non  à la  fortifier. 

Tel  est  le  vin  que  lioivent  les  dix-neuf  vingtièmes  des 
habitants  de  Paris  et  des  déioartements  du  nord. 

l’impôt,  série  d’inégalités  et  de  vexations.  — I. — M.  Charles 
Dupin  a calculé  que  le  produit  des  taxes,  sujiportées  en 
dernière  analyse  par  les  vignobles,  rapporte  chaque  année 
au  Trésor  150  millions.  La  contribution  foncière,  pour  toute 
la  France  (terres  et  maisons),  ne  s’élève  qu’à  235  millions. 
Ainsi,  l’ensemble  des  charges  qui  pèsent  sur  la  vingt— 
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quatri6nie  partie  du  sol  équivaut  h i:>lus  de  la  moitié  de 
l’impôt  que  supporte  le  sol  tout  entier.  Inégalité  I 

IL  — Ecrasée  i^ar  l’impôt,  l’industrie  vinicole  est  encore 
surchargée  par  les  taxes  arbitraires  des  villes,  connues  sous 
le  nom  d’octrois.  Inégalité  ! 

Les  droits  ne  devaient  point  excéder  le  droit  d’entrée; 
mais  des  exceptions  ont  été  i:>crmises,  et,  contrairement  h 
la  loi,  des  villes,  au  nombre  de  445,  ont  surtaxé  les  bois- 
sons. D’autres  villes,  par  un  inqualiliable  excès  de  pouvoir, 
ont  été  autorisées  h se  rédimer  de  leur  impôt  personnel  et 
mobilier  par  une  élévation  de  taxes  sur  les  vins;  et,  au 
mépris  des  principes  de  l’égalité  sociale,  elles  se  sont  attri- 
bué le  droit  de  s’allranchir  d’un  impôt  auquel  la  loi  nous 
soumet  tous  pour  le  faii'e  tomber  sur  d’autres  que  sur  ceux 
qui  devaient  en  être  chargés.  Inégalité  ! 

III.  — Pourquoi  y a-t-il  jusqu’à  dix— huit  ou  vingt  droits 
sur  un  même  produit,  au  lieu  d’un  droit  unique,  invariable 
pour  toute  la  France?  Pourquoi  le  droit  d’octroi  vient-il  se 
cumuler  avec  le  droit  d’entrée  et  tous  les  fi’ais  antérieurs  et 
postérieurs?  Pourquoi  le  droit  de  détail  vient— il  prélever 
11  0/0  avec  le  décime  sur  le  prix  de  vente,  lorsque  ce  prix 
de  vente  est  déjà  accru  par  les  droits  antéiâeurs?  Piélever 
11  0/0  sur  le  prix  de  vente,  n’est-ce  pas  évidemment  i:>ré- 
lev'er  de  nouveau  11  0/0  sur  les  droits  déjà  acquittés  ? In- 
égalité ! 

IV^.  — Le  droit  de  circulation  range  en  quatre  classes  les 
86  départements  français.  Les  8G  départements  sont  égaux 
devant  la  loi , mais  ils  ne  le  sont  plus  devant  le  lise. 
24  départements  sont  imposés  à 60  c.  l’hectolitre,  25  à 80 
c.,  24  à 1 fr.,  et  12  à 1 fr.  20  c.  Et  lesquels,  croyez-v^ous,  se 
trouvent  être  les  moins  imposés?  Ceux  sans  doute  ([ui  sont 
les  plus  éloignés  des  vignobles,  et  pour  qui  les  fi-ais  de 
transport  viennent  élever  considérablement  les  ])rix?  Pas 
du  tout.  Ce  sont  les  départements  qui  ont  des  Irais  de 
transport  plus  considérables  à sid>ii’  qui  sont  les  plus  im- 
posés : ils  payent  le  tloid)le  de  ceux  qui  se  trouvent  au 
centre  môme  de  la  production.  Inégalité  ! 
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Lg  droit  d’cnlréc  est  comme  le  droit  de  circula- 
tion ; il  est  egalement  divisé  en  quatre  classes  ; il  est  donc, 
sous  ce  rapport,  aussi  injuste,  aussi  inconstitutionnel.  Mais 
l’administration  des  contributions  indirectes  ne  se  con- 
tente pas  de  cela.  A la  classification  par  département,  elle 
ajoute  la  classification  par  commune.  Elle  a commencé  par 
exempter  toutes  les  communes  au-dessous  de  2,000  ùmes  ; 
elle  a ensuite  frappé  jusqu’aux  communes  de  1,500  âmes  ; 
elle  s’est  enfin  bornée  aux  communes  de  4,000.  Toutes  celles 
«m-dessous  sont  exemptées,  non  pai'  considération  pour  el- 
les, bien  entendu,  mais  par  l’impossibilité  d’organiser  un 
service  de  receveurs  à l’entrée  des  38,000  communes  de 
France.  Vous  habitez  une  commune  de  3,999  habitants, 
vous  entrez  votre  vin  sans  payer.  Votre  ami  en  habite  une 
autre,  de  4,000,  il  est  obligé  de  payer.  Voilà  l’égalité  telle 
que  l’entend  l’administi'ation  ! Ce  n’est  pas  encore  tout  : 
Ces  tlroils  d’entrée  varient  de  ville  en  ville,  selon  la  po- 
pulation. Ici,  les  consommateurs  ne  payent  que  60  cent., 
là  ils  payent  2 francs  40  centimes,  ailicui’s  3 francs  60 
centimes,  ailleurs  encore,  4 francs  80  centimes.  Inégalité  ! 

VL  — Les  droits  de  circulation  et  d’entrée  sont  fixes  ; ils 
ne  se  proportionnent  nullement  à la  valeur  des  vins.  « La 
» première  condition  tl’un  impôt  sur  le  vin  est  évidemment 
» qu’il  soit  réglé  sur  la  valeur  au  moment  et  au  lieu  de  la 
» consommation.  » (Chabrol,  1830.)  Il  n’en  est  pas  ainsi  : les^ 
vins  de  Suresnes  et  d’Argenteuil,  dont  la  valeur  vénale  sur 
les  lieux  mômes  est  de  6 francs  l’hectolitre,  payent  un  droit 
égal  aux  vins  de  Bordeaux  dont  le  prix  est  de  1,500  francs. 
A Paris,  par  exemple,  un  hectolitre  de  vin  Suresnes  valant 
6 fr.  paye  20  fr.  32  cent,  de  droit  d’entrée  et  d’octroi  ; un 
hectolitre  de  Haut-Laffite  de  1,500  francs  ne  paye  pas  da- 
vantage; c’est  plus  de  300  0/0  d’impôt  sur  le  premier  et  à 
peine  II  /3  0/0  sur  le  second.  Inégalité  I 

VIL  — L’administration  des  contributions  indirectes,  qui 
comprenait  très  bien  que  le  droit  devait  être  perçu  sui  la 
valeur  sous  peine  d’iniquité,  a voulu  rentrei'  dans  la  Cons- 
titution. Elle  a imaginé  pour  cela  le  droit  de  détail,  qui  est 
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pris  sur  la  valeur.  Elle  a frappé,  par  cousétiuent,  tous  les 
vins  vendus  par  les  débitants  d’un  imi)ôt  d’abord  de  15.  en- 
suite de  2),  et  enfin  de  10  0/0  sur  le  prix  de  vente.  Inégalité  ! 

Le  vin  vendu  dii'ecternent  par  un  rnai'chand  en  gros  h 
un  particulier  d’une  ville  n’a  h supporter  que  le  droit 
de  circulation  et  le  droit  <l’entrée,  soit  5 francs  20  centi- 
mes poui'  une  ville  de  50,000  âmes  de  troisième  classe. 
Nous  ne  comptons  pas  l’inévital)le  décime  : si  le  prix  du  vin 
en  gros  est  de  20  fi’ancs  l’hectolitre,  il  revient  donc  ou  par- 
ticulier ii  25  francs  20  centimes,  soit  26  centimes  le  liti’e.  Au 
débitant,  au  contraire,  exempté  du  droit  de- cii’culation,  il 
reviendra  à 34  francs  ; mais  il  a 10  0/0  a i^ayer  en  outre  au 
fisc,  sur  son  pi’ix  de  vente  : son  intérêt  est  donc  d’élever 
son  prix  ])Our  avoir  une  dilï'érence  plus  considérable  pour 
bénéfice;  s’il  vend,  iiar  conséquent,  son  vin  40  fi’ancs  l’hec- 
tolitre, il  a 4 francs  i»  payer  pour  droit  de  détail,  et  il  lui 
reste  12  francs  de  bénéfice.  Le  petit  consommateur  paie 
donc,  de  la  sorte,  40  centimes  le  litre  de  vin  qui  revient, 
au  consommateur  aisé,  à 26  centimes  environ.  Inégalité  ! 

^dlL  — La  répartition  actuelle  de  l’impôt  sur  les  vins 
peut  s’exprimer  en  ces  termes  : Les  consommateurs  pau- 
vres, ceux  qui  ne  s’apj^rovisionnent  de  vin  qu’au  litre,  sont 
ceux  (jui  payent  le  plus;  le  consommateur  aisé,  celui  qui 
peut  faire  venir  chez  lui  le  vin  en  pièces,  paye  moins;  le 
propriétaire  récoltant  ne  paye  rien  ; répartition  inverse  de 
celle  décrétée  par  l’article  de  la  Constitution  qui  ai^pelle  les 
Français  b contribuer  imlislinclement,  et  dcms  la  proj)oy'- 
tioii  de  leur  fortune^  aux  charges  de  l’Etat.  Si  l’on  réfléchit 
enfin  que  le  droit  de  détail  est  la  base  même  de  tout  l’im- 
pôt des  boissons,  que  c’est  lui  qui  constitue  le  plus  fort  ar- 
ticle (46  millions,  compris  Paris,  en  1847,  lorsque  les  droits 
de  circulation  n’ont  produit  que  8 millions),  on  comprendra 
(lue  la  plus  grande  jiartie  de  la  charge  de  l’impôt  retombe 
sur  les  classes  pauvans,  lorsijue  le  but  avoué  de  l’impôt  est 
principalement  de  faire  contrifuier  les  capitalistes  aux 
charges  publiques.  Inégalité  1 

Il  existe  des  droits  de  douane  prohibitifs,  c’est— b— dire  tel- 
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lenient  élevés  qu’ils  équivalent  à une  prohibition.  Un  droit 
do  20  et  do  30  0/0  qui  suffit,  par  exemple,  pour  fermer  le 
marché  de  la  France,  est  considéré  comme  l’exception.  Eh 
bien  ! dans  l’impôt  sur  les  boissons,  des  droits  de  20  et  30  0/0 
pour  certains  consommateurs;  de  200,  300  et  400  0/0  pour 
certains  autres,  sont  la  règle.  Inégalité  ! 

IX.  — Les  producteurs  sont  exemptés  pour  eux— mômes 
de  la  taxe,  et  les  consommateurs  leurs  égaux  sont  écrasés 
par  l’impôt.  Inégalité  ! 

Or,  dans  ceux  de  nos  départements  qui  sont  essentielle- 
ment vignobles,  les  propriétaires,  fermiers  et  colons  partiai- 
res  de  vignes,  leurs  familles,  leurs  domestiques,  leurs  ou- 
vriers, qui  tous  jouissent  de  cette  franchise,  composent  au 
moins  la  moitié  de  la  population.  Dès— lors  est— il  équitable, 
est— il  possible  d’imposer  l’autre  moitié  à un  droit  quelcon- 
que ? Inégalité  ! 

X.  — L’impôt  frappe  les  départements  pauvres  de  droits 
infiniment  plus  élevés  que  d’autres  départements  très  riches. 
Le  département  du  Finistère  est , joour  la  richesse , par 
rapport  à celui  de  la  Gironde,  comme  36  est  à 100.  Il  devrait 
donc  payer  trois  fois  moins  d’impôt  : il  n’en  est  rien.  L’ha- 
bitant du  Finistère  ]>aye  un  di'oit  deux  fois  et  demi  plus  fort 
que  celui  de  la  Gironde. 

En  voici  la  preuve  : 

Dans  le  département  du  Finistère,  le  droit  de  détail  de 
10  0/0  sur  les  vins  communs,  perçu  sur  une  valeur  de  60  c. 
le  litre,  est  par  hectolitre  de 6 fr.  60c. 

Le  droit  de  circulation  de 1 32 

La  moyenne  des  droits  d’entrée 3 30 

Total 11  22 

Dans  le  departement  de  la  Gironde,  le  droit  de  détail 
perçu  sur  une  valeur  de  20  cent,  le  litre,  est  par  hectolitre 
* 2 fr.  20  c. 

Le  droit  de  circulation  de ® 

Et  la  moyenne  des  droits  d’entrée 1 

Total ^ 
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Inégalité  ! 

XI.  — C ’est  un  principe  reconnu  que  toutes  les  industries 
sont  égales  et  qu’elles  ont  droit  à une  égale  protection.  L’im- 
pôt sur  les  l)oissons  jorélève  cependant  loO  millions  sur  une 
classe  de  producteurs  h l’exclusion  de  toutes  les  autres;  ce 
n’est  pas  tout.  De  l’aveu  de  l’administration,  le  fisc  n’at- 
teint que  22  millions  d’hectolitres  sur  48  millions.  Les  autres 
sont  exemptés.  Ce  sont  ces  22  millions  qui  sont  obligés  de 
supporter  tout  le  jioids  tle  l’impôt,  selon  I\L  Ch.  Dupin.  In- 
égalité ! 

XII.  — L’élévation  des  droits,  qui  va  dans  ceilains  cas  jus- 
qu’à frapper  le  vin  de  taxes  de  400  0/0,  provociue  le  renché- 
rissement de  la  marchandise  et  la  met  hors  de  la  portée  de 
l’ouvrier  des  villes.  L’ouvrier  des  campagnes  peut  acheter 
du  vin  à la  pièce  ; mais  l’ouvrier  des  villes,  pour  qui  le  prix 
du  vin  est  quintuplé,  ne  peut  le  faire  ; il  est  obligé  d’acheter 
en  détail,  litre  litre,  et  de  payer  ainsi  un  nouvel  impôt  : 
1°  au  débitant,  pour  son  bénéfice;  2°  à l’Etat,  pour  le  droit 
de  détail.  Inégalité  ! 

XIII.  — L’impôt  des  boissons  nécessite  et  nécessitera  tou- 
jours l’exercice,  quoiqu’on  lui  préfère  l’inventaire  fl). 

XIV.  — L’abonnement  existait  comme  moyen  de  s’exempter 
lie  l’exercice.  L’adrninisti  ation  suscita  mille  tracasseries,  afin 
de  dégoûter  de  l’abonnement  et  de  ramener  de  force  à l’exer- 
cice. En  voici  un  exemple  : On  enleva  aux  agents  locaux 
le  droit  de  régler  les  abonnements,  ce  qu’ils  ne  faisaient,’ 
d’ailleurs,  que  sous  l’approbation  tlu  chef  du  dépai'tement, 
et  l’on  décida  que  le' débitant  qui  voudrait  se  soustraire 
à l’exercice  par  l’aboi’mement  serait  tenu  d’aller  en  régler 
les  bases  au  bureau  du  directeur  de  V arrondissement.  C’é- 
tait le  grever  de  nouvelles  charges  et  lui  imposer  des  for- 
malités gênantes' et  coûteuses.  Mis  en  présence  de  ce  chef 

(1)  « I^’inventaive  théoriquement  est  à coup  sûr  le  meilleur  des  sys- 
tème-s, celui  qui  c)iarp;erait  le  moins  les  contribuables,  serait  perçu  aux 
moindres  frais  et  répartirait  l’impôt  avec  le  plus  d’équité.  ISIais  ce  système 
a été  mis  îi  l’épreuve  et  n’a  point  réussi.  « 

II.  PASSY,  ministre  des  linances.  Ex])osé  des  motifs  du  projet  de 
loi  pour  le  rétablissement  de  l’impôt  des  boissons.  4 août  1849, 
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nouveau  pour  lui,  il  n’avait  plus  que  le  choix  entre  le  retour 
I^ur  et  simple  à l’exercice,  ou  le  consentement  à des  exigen- 
ces justes  peut-être  au  fond,  mais  d’autant  moins  tolérables 
pour  lui  qu’elles  avaient  pour  l)ase  les  prix  quelquefois  les 
plus  élevés  de  l’arrondissement,  où  se  consommaient  toutes 
sortes  de  vins,  au  lieu  de  ceux  naturellement  plus  réduits 
de  son  commerce  personnel.  Désappointé,  il  revenait  mé- 
content de  sa  tentative,  contrarié  des  inutiles  dépenses 
(ju’elle  lui  avait  occasionnées,  n’ayant  plus  en  perspec- 
tive que  les  ennuis  de  l’exercice  et  les  frais  d’une  tenta- 
tive nouvelle  au  bout  de  l’année,  s’il  croyait  devoir  re- 
commencer l’essai  ; car  les  abonnements  n’ont  qu’un  an  de 
durée.  Autre  exemple  : Les  débitants  d’eau-de— vie,  esprits 
et  liqueurs,  avaient  la  faculté  de  s’affranchir  des  exercices 
en  payant  le  droit  h l’arrivée  comme  les  consommateurs . 
Ces  expressions,  employées  par  le  législateur,  assimilaient 
le  domicile  des  débitants  rédimés  h celui  des  particuliers; 
cette  assimilation  leur  convenait , mais  l’administration 
s’en  lassa,  et  appela  ces  commerçants  devant  les  tril)u— 
naux.  Là,  elle  leur  dénia  le  droit  do  fabriquer  (.les  li- 
queurs dans  leurs  magasins  ; et  cette  prohilntion  une  fois 
admise  par  la  jurisprudence,  elle  commença  à s’introduire 
chez  les  débitants  rédimés,  sous  le  prétexte  de  s’assurer 
s’ils  se  livraient  ou  non  à la  fabrication  des  liqueurs.  Ce 
pied  une  fois  pi’is  chez  eux,  il  lui  en  fallut  bientôt  un  au- 
tre. 11  était  essentiel,  dit-elle,  qu’elle  pût  visiter  les  ma- 
gasins rédimés,  et  s’assurer  par  des  recensements  s ils  ne 
contenaient  par  des  ({uantités  supérieures  a celles  dont 
l’entrée  avait  été  constatée  par  le  payement  du  choit.  C é— 
tait  l’exercice  chez  le  dél)itant  rédimc>,  plus  le  coitége  du 
commissaire  dc’^  police  appelé  pour  rendre  hommage  au 
principe  posé  par  la  loi  de  1832.  Malgré  la  résistance  de 
quelqucîs  cours  royales,  la  cour  de  cassation  a reconnu  pai 
des  arrêts  récents  la  légitimité  de  ces  recensements,  et  clé- 
cidé  qu’il  ne  saurait  a]>partcnir  h l’autorité  judiciaiie  d en 
limiter  la  fréquence.  Vexations  ! 

XV,  — Outre  l’exercice,  le  système  d’impôt  nécessite  une 
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foule  de  mesures  Iracassières  telles  que  visites,  dégusta- 
tions, arrêt  de  convois,  etc.  Innoml)ral)les  sont  les  en- 
traves apportées  au  commerce  par  cette  nécessité  de  s’ar- 
rêter à toute  réquisition  des  employés  de  la  régie,  de  leur 
représenter  les  expéditions  et  de  les  mettre  en  mesure  de 
reconnaître  l’identité  de  la  boisson  transportée  avec  celle 
mentionnée  sur  l’expédition,  la  responsabilité  que  les  com- 
missionnaires de  transport  encourent  à raison  des  nécessi- 
tés de  la  loi.  Vexations  ! 

X\d.  — Une  i:iièce  vient  à couler:  s’il  ne  se  trouve  pas 
sur  les  lieux  un  enijiloyé  de  la  régie  pour  constater  le  si- 
nistre, il  faut  acquitter  un  droit  de  vente  de  10  francs. 
Vexations  I 

XMI.  — Voici  le  couronnement  du  système  : Vous  allez 
vous-même  ou  vous  envoyez  votre  domestique,  votre 
femme  ou  votre  enfant,  chez  un  marchand  de  vin,  ache- 
ter un  litre  de  vin,  la  régie,  si  cela  lui  'plait,  a le  droit 
de  le  saisir  et  do  le  confisquer,  et  de  vous  faire  payer 
une  amende  de  cent  francs.  Pourquoi  aussi  achetez- 
vous  du  vin  sans  vous  munir  <Vtme  eæpéditio7i?  La  ju- 
risprudence l’a  ainsi  ordonné.  La  cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  régie  pouvait  astreindre,  sous  peine  de  sai- 
sie, de  confiscation  et  de  100  fr.  d’amende,  le  consomma- 
teur qui  vient  acheter  chez  le  débitant  du  vin  et  de  l’eau- 
de— vie,  en  quelque  quantité  que  ce  soit,  à se  munir  d’une 
expédition  pour  le  transport  chez  lui.  Vexations  ! 

Ce  système  encore  liarbare  nécessite  une  armée  de  8,000 
commis,  et  ne  coûte  pas  moins  de  22  0/0  de  frais  de  per- 
ception. 

Les  chilTres  suivants,  puisés  dans  le  compte  définitif  de 
1850,  montrent  de  quelles  anomalies  est  tissu  ce  système  : 

8.823.000  heclolitres  payent  : 

Droits  de  circidation.  7,276,000  fr. 

7.658.000  heclolitres  payent  : 

Droits  de  détail,  20,863,000 

• (Non  comprise  la  portion  confondue  dans 

la  taxe  unique.) 
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7,845,000  hectolitres  poyent  : 

Droits  d’entrée  et  taxe  unique,  25,289,000  IV. 

Si  l'on  ajoute  a ces  derniers  droits  ceux  de  l’octroi  muni- 
cipal, s’élevant  à 26,6.55,000  francs,  on  reconnaît  que  les 
doubles  charges  des  villes  s’élèvent  à 51,914,000  francs,  non 
compris  les  droits  (ie  ciix'ulation,  (|ui  ne  font  pas  partie  de 
la  taxe  unique. 

felles  sont  les  inégalités  dont  abonde  l’impôt  des  bois- 
sons que  M.  II.  Passy,  ministre  des  finances,  proposant, 
dans  la  séance  du  4 août  1849,  de  le  rétablir,  estcontraint  de 
les  avouer  en  ces  termes  dans  l’exposé  des  motifs  ; 

« C’est  un  fait  digne  d’attention  que  l'inégalité  des  droits 
» réclamés  des  diverses  portions  de  la  population  suscite 
» vivement  les  fraudes  et  les  contraventions.  Les  débitants, 
» assujettis  à des  taxes  fort  supérieures  à celles  que  les  au- 
» très  habitants  de  la  commune  ont  à acquitter,  s’efforcent 
M de  s’en  affranchii'.  Trop  souvent  ils  cherchent  à faire  ar— 
» river,  sous  le  nom  em]:)runté  d’un  particulier,  des  bois- 
« sons  qu’ils  déposent  en  lieu  de  sûreté,  et  qu’ensuite  ils 
» en  tirent  peu  à peu  jiour  réparer  le  vide  occasionné  par 
« le  (^lébit  des  quantités  mises  régulièrement  h leur  charge. 

» L'administration  ne  peut  s’abstenir  de  rechercher  et  de 
» réprimer  de  tels  abus,  et  de  - là  des  procès-verl)aux,  des 
» poursuites  et  des  actes  de  sévérité  féconds  en  méconten- 
» tements. 

» L’impôt  pèche  et  par  l’inégalité  des  charges  dont  il 
» grève  les  contril)uables,  et  par  la  multiplicité  des  entra- 
» ves  et  des  difficultés  f[u’il  apporte  à la  circulation.  » 

Ceux  qui  défendent  l’impôt  des  boissons  disent,  pour  le 
justifier  : Sur  35  millions  (le  Français,  12  millions  d’indi- 
vidus consomment  leurs  vendanges  en  franchise,  18  mil- 
lions n’acquittent  qu’un  faible  droit,  il  n’y  a de  maltrai- 
tés que  5 millions  do  consommateurs.  C’est  le  raport  de 
M.  Bocher  qui  l’atteste  (1).  De  quoi  se  plaint— on? 

(1)  riapport  fait  an  nom  de  la  cominispion  charpéo  d’examiner  le  pio- 
jet  de  loi  sur  l’impôt  des  boissons,  par  lîd.  Boçhcr  (du  Calvados).  29  no-- 
vembre  1849, 
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— On  se  plaint  de  ce  cpie  les  principes  cpii  devraient  ôtre 
les  plus  respectés  sont  foulés  aux  pieds. 

On  se  plaint  de  ce  qu’après  avoir  posé  comme  une  règle 
absolue  que  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  l’impôt,  on 
fait  de  cette  égalité  une  dérision,  et  l’on  présente  comme 
un  éloge  de  la  loi  des  boissons  ce  qui  en  est  la  condamna- 
tion souveraine.  Gomment  ! cinq  millions  de  consomma- 
teurs portent  ])resque  exclusivement  un  poids  qui  doit  être 
également  réparti  sur  trente— cinq  millions  d’individus,  et 
on  trouve  cela  tout  simple,  etl’on s’en  vante  ! Ah!  s’il  en  doit 
toujours  être  ainsi,  que  l’on  ait  donc  le  courage  et  la  bonne 
foi  d’abolir  la  Constitution,  (pii  proclame  l’égalité  de  l’impôt. 

« La  dinérence  des  prix  des  vins  est  en  raison  inverse 
» delà  quotité  des  droits.  » C’est  le  rapport  de  M.  Bocher 
qui  l’avoue  et  le  constate;  cela  ne  suffit  paspourque  toutes 
les  voix  s’élèvt*nt  à l’unisson  et  l'éclament  impérieusement 
l’abolition  d’un  impôt  contraire  à tous  les  principes,  con- 
traire à tous  les  droits,  contraire  h la  Constitution, contraire 
h la  consommation,  contraire  à l’égalité,  contraire  à l’équi- 
té, contraire  à la  moralité  populaire,  contraire,  enfin,  à la 
science  économi(|ue  ! 

Que  répondre  aux  chillres  suivons,  extraits  du  rapport 


do  M.  Bocher  ? 

Ils  sont  accablants. 

Dans  l’Ain  : 

Prix  de  l’hectolitre  au  détail 41  36 

— en  gros 11  36 

Inégalité  à la  charge  du  ‘pauvre 30  « 

Dans  les  Ardennes  ; 

Prix  de  l’hectolitre  au  détail 65  23 

— en  gros 27  72 

Inégalité  à la  charge  du  pauvre 37  51 

Dans  le  Calvados  : 

Prix  de  l’hectolitre  au  détail 109  55 

— en  gros 39  » 


Inégalité  à la  charge  du  pauvre 70  55 
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Dons  la  Manche  : 

Prix  do  l’hcclolilrc  au  détail 93  22 

— en  fîros ’ 43  33 

Inégalité  à la  charge  du  pauvre 47  39 

Dans  le  Nord  : 

Prix  de  J’Jiectolitre  au  détail j]4  97 

— en  gros ‘ 43  «5 

Inégalité  à la  charge  du  piauvre 71  12 

Ainsi,  dans  le  dé])artenient du  Nord,  le  pauvre,  l’ouvrier 


qui  a besoin  de  boire  du  vin  pour  entretenir  et  réparer  ses 
forces,  s’il  boit  trois  hectolitres  do  vin  par  an,  ce  qui  n’est 
pas  une  bouteille  par  jour,  payera  344  fr.  91  c.,  lorsque  le 
riche  ne  payera,  lui,  que  131  fr.  3.3  c.  : dinérence,  213  francs 
46  centimes.  Mais  non,  le  pauvre  ne  les  payera  pas,  (*ar  il 
ne  boira  pas  de  vin  ; il  n’en  pourra  pas  boire. 

Pourquoi  donc  Dieu  a-t-il  fait  de  la  France  la  patrie  de 
la  Vigne,  si  ce  n’est  pour  que  tous  les  travailleurs,  ses  en- 
fants, boivent  (lu  vin  '? 

La  mamelle  de  ha  France  est  une  grappe  de  raisin,  et 
vous  la  séchez,  et  vous  la  tarissez.  Insensés  ! ce  n’est  pas 
seulement  la  Constitution  que  vous  outragez,  c’est  la  Na- 
ture, qui  vous  a comblés  de  l’un  de  ses  dons  les  plus  pré- 
cieux. 
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VIL 

L’IMPOT  DU  SEL. 


n Le  sel  est  une  manne  dont  Dieu  a gratifié  le  genre 
humain,  sur  lequel  par  conséquent  il  semblerait  qu'on 
n'aurait  pas  dû  mettie  d'iinx^ôt,  mais,  comme  il  est  né- 
cessaire de  faire  des  levées  pour  les  nécessités  pres- 
santes des  Etats,  on  n'a  pas  trouvé  d'expédients  plus 
commodes,  n 

VAÜBAX. 

« Le  sel  est  un  cinquième  élément  ; sa  cherté  est  au 
nombre  des  calamités  que  le  Corps  législatif  doit  pré- 
venir. M 

i/abbé  maury. 

« Le  sel,  sur  les  bords  de  la  mer,  ne  vaut  a peu  près 
que  la  peine  de  le  ramasser,  tant  a été  perfectionné 
l'art  de  l'extraire  ; car  le  sel  brut,  dans  les  marais  sa-j 
lants  bien  aménagés,  ne  revient  i>as  a plus  de  30  cen- 
times les  100  kilog.  Sans  l'impôt,  la  valeur  du  sel  eu 
France,  sur  aucun  point  du  territoire,  ne  dépasserait 
que  de  très  peu,  sauf  les  cas  de  monopole,  les  frais  de 
transport ^ qui,  sur  nos  routes,  sont  de  2 centimes  par 
100  kilog.  et  par  kilométré. 

MICHEL  CHEVALIER. 

U Si  les  condamnés  pe  payent  l'amende  dans  le  mois 
du  jour  de  la  prononciation  de  la  sentence,  elle  sera 
convertie,  savoir  : celle  de  deux  cents  livres  en  la  peine 
du  fouet;  celle  de  trois  cents  livres,  a l'égard  des 
liommes.  en  la  peine  des  galères  pour  trois  ans,  et  a 
l'égard  des  femmes  et  filles,  en  un  bannisseryient  pour 
cinq  ans  du  ressort  du  grenier  ou  elles  auront  fait  le 
FAUX-SAUNAGE,  de  ccliii  dc  leur  domicile  et  de  celui  de 
notre  bonne  ville  de  Paris.  » 

TITRE  vu,  art.  S.  Déclaration  du  4 mars  1724. 


L’impôt  sur  lo  sel,  clans  le  rayon  et  hors  le  rayon  des 
douanes,  est  inscrit  au  budget  des  recettes  de  1852  pour 
25  millions. 

Aboli,  à partir  du  1®*"  janvier  1849,  par  la  loi  du  15  avril 
1848,  il  a été  rétabli  par  la  loi  du  28  décembre  1848,  cjui  l’a 
réduit  de  30  c.  à 10  c.  le  kilogramme.  Avant  cette  réduc- 
tion, l’impôt  im)duisait  70  millions  (1).  La  consommation 


(I) 


A la  (louan« 56,923,320  fr. 

Aux  contributions  indirectes  . . . 13,485,477 


Total,  . 


70,408,797  fr. 
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générale  était  de  236  millions  de  kilogr.  ou  6 à 7kilogr.  par 
individu.  Do  184/  a 1852,  la  quantité  consommée  s’est  éle— 
^ ée  de  235,324,888  kilogr.  à 326,012,488  kilogr.  Augmenta- 
tion, en  quatre  années  : 90,185,600  kilogr. 

Au  midi,  à l’est,  à l’ouest,  dans  les  départements  de  l’Aude, 
des  Bouclics-du-lUiône  , de  Vaucluse  , de  l’Yonne  , de  là 
Côte-d  Or,  de  l’Hérault,  du  Bas-Rhin,  des  Basses— Alpes, 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  sur  les  rivages  de  l’Océan, 
sui  tous  les  points  de  la  k rance,  enfin,  existent  des  sources 
de  sel  et  des  marais  salants.  Le  nombre  de  cos  derniers  s’é- 
lève à 86,  qui  sont  répartis  dans  les  départements  suivants  ; 
Aude  , Bouclios—du— Rhône  , Gharente-Inféi'ieure  , Corse, 
Gard,  Gironde,  Hérault,  Illc-et-Vilaine,  Loire-Riférieure, 
Morbihan,  Pyrénées-Orientales  et  Vendée.  On  peut  consi- 
dérer comme  des  annexes  aux  marais  salants  les  laveries 
de  sable.  Il  en  existe  dans  les  départements  du  Calvados 
des  Côtes— du-Nord  et  de  la  Manche.  Elles  y sont  au  nombi'e 
de  578;  mais  285  seulement  y sont  en  activité.  Les  marais 
salants  et  les  laveries  de  sable  ont  produit  h eux  seuls,  en 
1839,  3,153,514  quintaux  métriques  do  sel. 

Le  département  de  la  Meurthe,  avec  ses  mines  et  ses 
sources  do  sel,  livre  à l’impôt,  chaque  année,  environ 
400,715  quintaux  métriques. 

Cependant  nulle  part,  en  Europe,  si  ce  n’est  en  Toscane, 
on  ne  paye  le  sel  plus  cher  qu’en  Franco  ; aussi  n’en  con- 
somme-t-on nulle  part  une  plus  petite  quantité. 

La  consommation  du  sel  en  France  n’est  que  de  6 à 7 ki- 
logrammes j^ar  tôle.  A Paris,  elle  est  de  4 kilogrammes 
seulement. 

Dans  le  pays  de  Bade,  elle  est  de  12  kilogrammes  ; en 
Portugal  de  13  kilogr.;  en  Suisse  do  15  à 18  kilogr. 

Av'ant  1789,  la  France  était  divisée  en  pays  de  grandes 
et  de  petites  gabelles,  et  assujétie  aux  taxes  les  plus  di- 
verses. Les  provinces  de  grandes  gabelles,  8 millions  d’ha- 
bitants; tO'Xe  : 115  fr.  environ. 

Pays  do  petites  gabelles  , 5 millions  d’habitants;  taxe  : 
55  francs. 
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Pays  de  salines,  2 millions  d’habitants;  droit  : 30  fr. 

Provinces  franches,  omiüions  d’habitants;  droit  : o fr. 

Pays  rùdimés,  5 millions  d’habitants;  sel  franc  de  tout 
impôt. 

Dans  les  pavs  de  franchise,  le  sel  était  à 16  francs:  dans 
les  pays  rédimés,  il  était  à 10  francs. 

Provinces  franches  et  pays  rédimés,  composant  ensemble 
les  deux  cinquièmes  de  la  population  totale  de  la  Fx'ance, 
étaient  divisés  par  portions  h peu  près  égales  en  pays  de 
franchise  et  en  pays  rédimés.  De  ces  deux  i^arties,  l’une 
recevait  le  sel  franc  de  tout  droit,  l’autre  avec  un  droit  très 
faible.  lîlles  consommaient  l’une  et  l’autre  également  9 
kilogrammes  de  sel  par  tête. 

La  gabelle  est  le  nom  que  portait  autrefois  l’impôt  sur  le 
sel.  Elle  fut  établie  en  1317  par  une  ordonnance  de  Philippe 
le  Long,  (jui  remplaça  une  imposition  de  cinquième  denier 
des  biens  par  un  droit  de  8 sous  ]>ar  muid  sur  le  sel  et  par 
un  droit  de  4 deniers  par  livre  de  marcliandises  vendues. 
Les  Etats  rassemblés  en  1318  réclamèrent  contre  ces  deux 
taxes,  et  le  roi  déclara  (pPelles  n’étaient  que  temporaires. 
Loin  de  disparaître,  l’impôt  sur  le  sel  ne  fit  que  s’aggraver, 
sous  Louis  XI,  sous  François  D*"  et  sous  Louis  XllI. 

A l’Assemblée  des  notables.  Monsieur  (le  comte  de  Pro- 
vence) lut  un  mémoire  remar(}uable  contre  « le  plus  odieux 
» des  impôts,  » la  gabelle,  et  jjrojxos^  de  l’abolir,  en  le  rem- 
plaçant par  une  simple  taxe,  ])our  qu’il  ne  restât  rien,  dit- 
il,  de  « l'infernah  machine  de  la  gabelle.  » (1) 


(1)  l>ROZ.  Histoire  de  Louis  AT/,  t.  I,  p.  495. 

Gabelles,  en  latin  (jabella  , sio-nifiait  toute  sorte  d’impositions  pn~ 
bliques.  Guichard  tire  rétymolo^ic  de  ce  mot  de  rhebreu  yab^  qui  si<:^niHe^ 
la  meme  chose.  Ménage,  dan.s  scs  Orifjines  de  la  langue  française^  a rap- 
porté diverses  opinions  i\  ce  sujet  ; mais  l’étymologie  la  probable  est 

que  ce  mot  vient  du  saxon  gabel^  qui  signifie  tribut.  Kn  effet,  les  diffe- 
rentes impositions  ont  été  longtemps,  en  France,  désignées  })ar  le  mot 
gabelle.  II  y avait  la  gabelle  des  xd^ts;  la  gabelle  des  draj)s.,  qui  s’affermait 
par  sénéclùiussée  ; la  gabelle  de  tounieu  ou  de  tonlieu,  sur  la  vente  des 
bestiaux.  L’édit  de  Henri  II,  du  10  septembre  1549,  veut  que  les  droits  do 
gabelle  sur  les  epiceries  et  drogueries  soient  levés  cueillis,  sous  la  main  du 
roi,  par  les  receveurs  et  controleurs  établis  à cet  effet.  Enün,  on  donna 
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Aboli  par  Ui  loi  du  21  mars  1791,  il  fut  rétabli  par  le  dé- 
. cret  du  16  mars  1806. 

1 /89.  La  déterminaliou  de  supprimer  la  gabelle  est  prise 
par  l’Assemblée  nationale  sans  débats  contradictoires  im- 
portants. 

1790.  La  gabelle  est  délinilivoment  abolie.  Malgi  é les  ef- 
forts de  l’abbé  Maury  et  de  Malouet  qui  demandent  qu’un 
impôt  tl’un  sou  par  livre  soit  maintenu  sur  le  sel  à son 
extraction  des  mai*ais  salants,  l’impôt  est  complètement 
supprimé  et  remplacé  p<rr‘  une  contribution  provisoire  de 
42  millions,  à répartir  sur  les  contribuables  par  forme  d’ad- 
dition iiroiiorlionelle  à toutes  les  impositions  l'éelles  et  per- 
sonnelles (au  marc  la  livre)  et  aux  droits  d’entrée  des  villes. 

Alors  le  maximum  du  pi  ix  vénal  du  sel  est  fixé  à 30 cent. 

1793.  Ce  ma.ximum  est  abaissé  à 20  cent. 

1797.  Un  jirojet  de  rétablissement  de  l’impôt  du  sel  est 
présenté.  Ce  projet,  après  une  courte  discussion,  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

1799.  Le  gouvernement  demande  sur  le  sel  un  impôt  d’un 
sou  par  livi’e.  Au  conseil  des  Cinq— Cents,  Malès,  rapporteur, 
s’appuie  sur  la  nécessité  :«  Le  déficit  est  de  50  millions,  et 
» l’impôt  doit  être  voté  si  l’on  veut  sauver  la  République.» 

Lucien  Ronai;)ai’to  s’ex]U‘ime  ainsi  ; 

« On  a,  dc])uis  quelque  temps,  publié  sur  les  impôts  in- 
» directs  des  itiées  l)ien  étranges;  on  a étal)li  en  système 
» (ju’ils  ne  pouvaient  être  mieux  assis  que  sur  les  denrées 
» d’une  consommation  nécessaire  et  universelle.  D’un  autre 
» côté,  on  a repoussé  comme  une  idée  vandale  et  révolu- 


le  rom  fie  gubeile  ù l’imposition  fjui  fut  étiil>lie  sur  le  sel,  et  ou  1 ap- 
jæla  ijtibelle  Jii  sel.  Dans  la  suite,  le  terme  <le  gabelle  est  demeuré  propre  et 
uuiiiue,  ])Our  dé.sip:nor  l’impôt  sur  le  sel.  L’oliscurité  des  premiers  temps 
de  la  moiiarelne  française  ne  permet  pas  do  remonter  à l’origmo  des  droits 
de  gabelle  : mais  < n on  aperçoit  l’existence  avant  l’établissement  des  aides. 

Ce.  n’était  jias  seulement  un  droit  royal;  les  seigneurs  liaut-jnsticieis  se 
l’étaicmt  en  tpielqne  sorte  approprié,  et  l’on  a vu  longtemps,  sons  la  tioi  — 
siènie  l'ace  des  rois  de  France_  de  simples  seigneurs  liaut-jnsticiei s cxci 
cer  sur  leurs  vassaux. 
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» (ionnaire  la  vieille  opinion  de  taxer  les  jouissances  de  l’o— 
» pulence  ; c’était,  en  dernièi’C  analyse,  apx:>eler  une  taxe 
» sur  le  pain  et  décréter  l’inviolabilité  du  luxe. 

» On  nous  répète  que,  par  l’augmentation  du  prix  des 
» journées  de  li*av^ail,  c’est  le  riche  qui  supi^orte  l’imi^ôt  en 
» dernière  analyse.  Etrange  raisonnement  I Si  le  i>rix  des 
» journées  augmente,  leur  nombre  diminuera,  et  l’ouvrage 
» et  l’argent  étant  synonymes  i^ourle  j^euple,!!  j^erdra  d’un 
» côté  ce  qu’il  gagnera  de  l’autre.  Croit-on,  d’ailleurs,  que 
» cette  augmentation  de  main-d’opuvre,  fût-elle  réelle,  soit 
» jamais  en  jiroportion  avee  l’accroissement  du  prix  des 
» denrées,  et  qu’elle  i^ourra  suffisamment  indemniser  celui 
» qui,  tous  les  soirs,  trouve  sous  le  chaume  des  enfants  qui 
» attendent  du  pain?  Non,  sans  doute,  cette  proportion 
» existerait  si  tous  les  citoyens  avaient  une  famille  égale- 
» ment  nombreuse,  j^arce  que  tous  mettraient  le  môme 
» iirix  à leur  travail;  mais  les  célibataires  vendront  moins 
» cher  leurs  journées,  j^iarce  que  leurs  besoins  seront  moin- 
» dres.  lis  auront  la  préférence,  et  le  père  de  famille  se 
» trouvera  heureux  de  mettre  sa  journée  au  môme  prix; 
» mois  ses  besoins  ne  seront  pas  couverts  i^ar  son  travail, 
» et  ses  enfants  languiront,  et  eux  et  lui  seront  malheureux, 
» et  insensiblement  la  poi^iulation  diminuera... 

» ...  Imposer  les  denrées  nécessaires  h l’existence  du  jiau- 
» vre,  serait  trahir  nos  devoirs  et  avilir  notre  caractère. 

» Les  princijies  de  la  Constitution  veulent  que  les  contri- 
» butions  i:>èsent  x^roi^ortionnellement  sur  ceux  qui  possè- 
» dent.  Le  projet  j)roi:)osé  est  jn-écisément  en  sens  inverse  de 
» ces  princiiies’,  et  tous  ses  défenseurs  tôchent  vainement 
» tl’efi’acer  ce  sceau  de  réjirobation...  Je  me  résume  : je  de- 
» mande  l’ordre  du  jour  sur  l’impôt  du  sel,  et  que  l’on  mette 
» au.x  voix  en  iirincixie  qu’il  ne  sera  jjoint  établi  d’imiJÔt  sur 
» les  objets  de  jiremière  nécessité.  » 

La  môme  oinnion  est  soutenue  en  ces  termes,  au  Conseil 
des  anciens,  xjar  M.  Lemercier,  ilexuiis  x^air  de  France  : 

« L’inq^iôl  du  sel  est  inconstitutionnel  x^iarce  qu’il  n’est  i^as 
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» réparti  entre  les  contribuables  suivant  leurs  facultés. 
M L indigent  consoinmo  plus  de  sel  cjue  le  riche,  parce  cjue, 
» il  faut  le  dire  à la  honte  des  mœurs,  l’indigent  a toujours 
» plus  d’enfants  que  le  riche,  et  que  la  nourriture  étant 
» plus  grossière,  a besoin  d’ètre  plus  assaisonnée.  » 

Le  Conseil  des  anciens  s’oppose  avec  la  plus  grande  fer- 
meté au  rétablissement  de  l’impôt  du  .sel,  en  le  déclarant  : 
inconstitutionnel,  nuisible,  injuste. 

ISOG.  Jusqu’à  cette  époque,  le  sel  reste  donc  exempt  de 
tout  impôt.  Le  décret  qui  vient  alors  établir  une  contribu- 
tion de  2 décimes  par  kilogramme  est  motivé  sur  la  sup- 
pression de  la  taxe  pour  l’entretien  des  routes  (trois  mille 
icinq  cent  douze  barrières  intérieures  devaient  être  suppri- 
mées), et  sur  la  promesse  d’un  dégrèvement  dans  les  impo- 
sitions directes  pour  l’année  suivante.  Ce  n’est  plus  le 
temps  des  luttes  parlementaires;  le  décret  est  adopté  sans 
discussion  par  le  Corps  législatif.  ' 

1813.  Le  11  novembre,  un  décret  est  rendu,  sans  rapport 
qui  le  motivœ.  Vu  Vurgence,  des  circonstances,  deux  nou- 
veaux décimes  sont  ajoutés  à l’impôt  voté  en  1806,  c’est- 
à-dire  qu’il  est  doublé,  comme  la  contribution  personnelle 
et  mobilière;  l’impôt  foncier,  celui  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  subissent  en  même  temps  une  augmen- 
tation de  30  centimes  au  i:>rincipal . 

1814.  La  lutte  s’établit  sur  la  fixation  de  l’impôt.  Le  gou- 
vernement demande  3 décimes  le  kilogramme. 

M.  Dufort  établit  en  point  de  fait  que  l’augmentation  du 
droit,  en  1813,  a diminué  la  consommation  ; que  l’effet  de 
la  taxe  à 3 décimes  serait  le  môme,  en  sorte  qu’elle  pro- 
duirait moins  qu’à  2 décimes. 

M.  Bouchard  soutient  la  taxe  à 3 décimes,  en  la  motivant 
sur  l<\  7iécessité.  «Vous  avez  diminué  17  millions  sur  les  cen- 
» times  additionnels;  il  faut  retrouver  cette  réduction.  On 
» n’est  pas  sans  crainte  sur  le  produit  de  la  régie  de  l’enie- 
» gisti'emcnt,  sur  ceux  des  droits  réunis,  des  boissons,  dos 
» tabacs  ; il  est  indispensable  que  les  sels  lournissent  au 
» moins  47  millions.  « 


II. 
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1829.  Le  25  avi'il,  une  pétition  de  MM.  Parmentier  et  Grillet, 
demandant  la  réduction  de  l’impôt,  amène  devant  la  Cham- 
bre un  séiâeux  débat.  M.  le  rapporteur  conclut  au  renv'oi 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. — MM.  Marchai, 
tle  Ferniont,  Kératry,  Cunin  Gridaiiæ,  de  Tracy,  prennent  la 
parole,  détruisent  les  ehiflres  et  les  raisonnements  du 
rai:>port,  et  obtiennent  le  renvoi  de  la  pétition  à M.  le  ministre 
des  ünances. 

1851.  Nouvelle  pétition,  nouveau  rapport,  et  débats  aux- 
(|uels  prennent  part,  en  laveur  de  la  rétluetion,  le  général 
Lamai'ciue,  MM.  de  Tracy  et  de  Las  Cases.  La  pétition  est 
encore  renvoyée  au  ministre. 

1840.  Loi  (lui  règle  le  régime  auquel  doit  être  assujétie  l’ex- 
ploitation des  mines  de  sel  et  des  puits  d’eau  salée,  et  qui 
])romet  cjne  des  réglements  d’administi’ation  publique  déter- 
mineront les  cas  d’exemption  ou  de  modération  du  droit. 

A chac]ue  session  qui  suit,  le  gouvernement  repousse  les 
attaciues  des  adversaires  de  l’impôt  du  sel  par  l’inuDOssibilité 
de  réduire  les  recettes  du  Trésor. 

L’impôt  du  sel  est  un  impôt  contre  la  consommation,  et 
qui,  loin  d’être  jyroportionnel  relativement  à la  fortune,  est 
progressif  l’elativement  h la  misère  (1);  cette,  considération 
nous  suflit  pour  (pie  nous  le  condamnions  souverainement 
sans  chercher  ti  mettre  d’accord  les  agronomes,  les  savants 
et  les  économistes  rangés  en  deux  camps  : les  uns,  d’accord 
avec  liullon,  MM.  Fellemberg,  Bcdla,  Moll,  Chaptal,  Dumas, 
Liebig,  soutenant  (pie  l’abolition  de  l’impôt  du  sel  exerce- 
rait sur  l’amendement  des  teri-es  et  l’élèv^e  des  bestiaux  la 
plus  heureuse  inlluence;  tandis  (pie  les  autres,  MM.  Mathieu 


(l)  La  taxe  du  sel  est  ])roo’ressivo  ; elle  Test  en  raison  directe,  non  pas 
de  la  nieilleure,  maïs  de  la  plus  pativre.  alimentation  ; la  preuve,  c'est  que 
les  dé|)arlements  les  moins  riclies  sont  ceux  qui  consomment  la  plus 
cran  de  quantitti  de  sel. 

1/Aube  qui  a 10.000  habitants  de  plus  que  les  Pyrénées  Orientales, 
paye  plus\le  1 million  400,000  Ir.  de  contributions  foncières,  et  ne  con- 
somme que  2 millions  de  kilogr.  de  sel,  tandis  ([ue  les  Py rénées-Orien- 
iales  payent  à peine  000,000  fr.  d'impôts  directs  et  consomment  plus  de 
3 mill’.ous  de  kilogr,  de  sel. 

[Cü7nmissio7i  cVei-iquête  parlementaire,  1850.  2^  volume,  p.  92.) 


L’IMPOT  DU  SEL.  J 47 

(le  Dombaslo  (1),  Clément  Dosormes  , Boiissingaiilt , Gay- 
Liissae,  le  contestent. 


(I)  Cf  Le  sel  contribue  puissamment  à entretenir  la  santé  dà  tous  les 
bestiaux  ; luîiis,  dans  rengraissernent,  l’emploi  de  cette  substance  est  une 
condition  indis]'ensable.  Lorscpie  l’animal  commence  prendre  la  graisse, 
son  appétit  diminue;  et,  si  on  ne  l’excite  pas  au  moyen  du  sel,  Tanimal 
mange  peu,  r<mgraissement  est  fort  lent,  et  par  conséc|uent  fort  coÛtt?ux. 
On  peut  ap|)récier  par  là  la  grande  importance  du  sel  dîins  Lengrai -sè- 
ment du  bétail,  et  on  peut  juger  combien  il  est  fâcheux,  j)our  le  succès 
de  cette  ]>artie  intéressante  de  l’économie  agricole,  que  le  ]3i*ix  de  cette 
denrée  soit  tel  que  rusage  en  est  nécessairement  très  restreint.  » 

(MATIIIKU  DK  DOMBASKE.  -4 /ma /es  de  70 2^*  li vr ai soii . ) 


M.  de  Dombasle  écrivait  ces  lignes  en  1825.  Quelcpies  années  après,  dc^s 
doutes  s'élevèrent  dans  son  esprit  sur  la  réalité  de  l’action  utile  du  sel 
pour  l’engraissement,  et,  en  conséquence,  il  entreprit  une  expérience  com- 
parative, dont  il  rendit  compte  dans  la  7^*  livraison  de  ses  Annalat^  et  dont 
voici  la  conclusion  : 


(f  Cette  différence  doit  être  considérée  comme  insignifiante.  En  sorte 
qu’il  est  extrêmement  douteux  que  le  sel  ait  produit  ici  aucun  effet.  )) 
Cette  variation  d’opinion  de  la  part  de.  M.  de  Dombasle  fut  chèrement 
pay'ée,  si  l’on  en  croit  ce  que  dit  M.  le  docteur  Turck,  dans  un  Mémoire 
sur  les  obstacles  à ramélioration  de  l\ujri culture^  où- il  s'exprime  ainsi  : « Un 
de  mes  oncles,  M.  Dertier,  propriétaire  de  la  terre  de  Roville,  donna  pen- 
dant quarante  ans  du  sel  à ses  moutons,  qui  se  portaient  très  bien,  nnilgré 
les  pâturages  humides  situés  au  niveau  de  la  iSIoselle.  ]M.  Mathieu  de 
Dombasle,  devenu  son  fermier,  venait  d’écrire,  au  temps*  de  la  Restaura- 
tion, un  mémoire  pour  démontrer  que  le  sel  est  inutile  à l’agriculture  et 
aux  animaux,  et  qu'il  est  une  matière  essentiellement  imposable.  Il  voulut 
joindre  l’exemple  au  précepte,  et  son  troupeau  périt  presque  en  totalité, 
victime  de  la  cachexie  aqueuse.  » 


Voici  encore  un  autre  extrait  des  Annales  de  Hoville  : 

((  L’addition  du  sel  commun  à la  chaux  accroît  à un  très  haut  degré 
l’action  destructive  que  cette  dernière  exerce  sur  les  germes  de  la  carie. 

))  Depuis  longtemps  le  sel  est  employé  très  fréquemment  a cet  usage 
en  Angleterre.  Selon  le  rapport  d’Artbiir  Young,  cette  pratique  doit  son 
origine  à une  observation  fournie  par  le  liasard.  Dans  une  année  où  la 
carie  inl’estait  à un  haut  degré  les  récoltes  de  froment,  on  remarqua  l ab- 
sence complète  de  la  carie  dans  toutes  celles  qui  provenaient  de  giain 
sauvé  d'un  navire  submergé,  et  qui  avait  été  plongé  dans  l eau  de  la  mei  ... 
Depuis  cette  époque,  on  fait  généralement  usage  en  Aîigleterre  de  solu- 
tion de  sel,  soit  en  l’emplovant  seul,  soit  en  y mêlant  de  la  chaux  ou 
d’autres  substances,  et  les  cultivateurs  anglais  regardent  ce  moyen  comme 
très  efficace  pour  la  destruction  de  la  carie. 

» En  France,  on  ne  croit  guère  à l’efficacité  du  sel  employé  dans  ce 
but.  Cette  opinion,  que  j’ai  partagée  et  (pie  j’ai  p(3ut-etre  contnbué  a pro- 
pager par  quelques-unes  de  mes  publications  précédentes,  était  fondée  sur 

f< 

puissante  ^ , o<o  \ 

MATHIEU  DE  DOMBASLE.  (Annales  de  Roville,  livraison,  p.  34J.) 

Dans  l’expérience  dont  il  s’agit  i.â,  M.  de  Dombasle  avait  plon.um  p®”: 

dant  deux  heures  du  blé- froment  carié  dans  une  solution  formée  de  oO  htios 
d’eau,  5 kilogrammes  de  chaux  et  de  8 hectogrammes  de  sel  commun. 


pager  par  quelques-unes  de  mes  publications  precedentes,  était  fondée  sur 
des  observations  publiées  précédemment  par  un  agronome  dont  le  nom 
fait  autorité;  mais  l’expérience  dont  je.  viens  de  rendre  compte  ne  lient 
guère  laisser  de  doutes  sur  la  puissante  efHcacité  du  sel  (In ns  ce 
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BL’FFON  : (.(  La  rocherclie  du  sel  est  prohibée,  et  même 
» l’usage  de  l’eau  qui  en  découle  nous  est  interdit  par  une 
» loi  fiscale  qui  s’oppose  avi  droit  si  légitime  d’user  de  ce 
» que  la  nature  nous  olïre  avec  profusion  ; loi  de  proscrip— 
» tion  contre  l’aisance  de  l’homme  et  la  santé  des  animaux, 
» qui,  comme  nous,  doivent  participer  aux  bienfaits  de  la 
» mère  commune,  et  qui,  faute  de  sel,  ne  vivent  et  ne  se 
» multiplient  qu’à  demi;  la  loi  de  malheur,  ou  plutôt  sen— 
» tence  de  inoi’t  contre  les  générations  à venir,  qui  n’est 
» fondée  cjue  sur  le  mécompte  et  l’ignorance,  puisque  le 
» lilire  usage  de  celte  denrée,  si  nécessaire  à l’homme  et  à 
» tous  les  êtres  vivants,  ferait  plus  do  bien  et  deviendrait 
» plus  utile  il  l’Etat  que  le  produit  de  la  prohibition,  car  il 
« soutiendrait  et  augmenterait  la  vigueur,  la  santé,  la  pro— 
y>  pagalion,  la  multiplication  des  hommes  et  do  tous  les 
» animaux  utiles.  La  gabelle  fait  plus  de  mal  à l’agriculture 
» que  la  grêle  et  la  gelée  ; les  liœufs,  les  chevaux,  les  mou— 
» tons,  nos  liremiers  aides  dans  cet  art  de  première  néces— 
» sité  et  de  réelle  utilité,  ont  encore  ])Ius  besoin  que  nous 
» de  ce  sel  qui  leur  était  offert  comme  assaisonnement  de 
» leur  insipide  herbage,  et  comme  un  préservatif  contre 
» l’humidité  putride  dont  nous  les  voyons  périr;  tristes  ré- 
» flexions  que  j’abrège  en  disant  que  l’anéantissement  d’un 
» bienfait  de  la  nature  est  un  c/’/;nedont  un  homme  ne  se  fût 
» jamais  rendu  coupable  s’il  eût  entendu  ses  véritables  in— 
» intérêts.  » 

DE  FELLEMBEna  , dirccteuv  de  V établissement  agricole 
" d'floftcil,  canton  de  Berne  : a Le  sel  est  un  stimulant  re— 
» connu  si  nécessaire  au  bétail  que  lors  même  qu’il  coû— 
'■>  lait  20  centimes  le  demi-kilogramme,  l’usage  en  était 
''  général  en  Suisse  et  s’élevait  de  25  à 30  kilogrammes  par 
•'  tête  de  bétail,  dans  nos  métaii-ies.  Aussi,  son  prix  étant 
» descendu  à 11  centimes  1/2,  la  consommation  a augmen- 
» té  do  telle  sorte  que  le  gouvernement  a trouvé  du  béné— 
» fice,  dans  cette  réduction...  Le  sel  est  un  digestif  puissant, 
» il  est  employé  avec  succès  en  Suisse  pour  rendre  man- 
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” gcables  les  foins  av^ariés.  Los  engrais  provenant  de  bes— 
» tiaux  rpii  digèrent  bien  sont  plus  fertiles  que  ceux  des 
» bestiaux  qui  digèrent  mal,  parce  qu’ils  contiennent  plus 
» de  i-)arties  animalisées.  » 

BELLA  , directeur  de  Pinstitut  agricole  de  Grignon  : « La 
» consommation  du  sel  par  les  animaux  laisse  bien  à 
» désirer  encore,  puisque  celte  consommation  a été  pres- 
» que  nulle  jusqu’à  présent,  excepté  dans  quelques  parties 
» montagneuses  du  pays  où  les  bestiaux  ne  pourraient  ré- 
» sister  a l’humidité  et  au  froid,  s’ils  ne  recevaient  cette 
» provende,  et  où  on  la  leur  donne  d’autant  plus  souvent 
» que  le  temps  est  plus  mauvais  et  les  herbes  moins  nutri- 
» tives.  Et  pourtant,  le  sel  est  partout  aussi  nécessaire  pour  le 
» bétail  que  pour  l’homme.  Gela  a été  si  bien  compris  dans  les 
» localités  où  le  bas  prix  du  sel  a permis  d’en  faire  usage, 
» que  les  animaux  en  reçoivent  des  quantités  considérables, 
» 15  h 25  kilogrammes  par  tête  de  gros  bétail.  Il  n’est  i:>as 
» douteux  que  l’usage  de  cette  précieuse  matière  ne  soit 
» pour  beaucoup  dans  la  vigueur  et  la  beauté  des  animaux 
ï>  de  ces  pays.  Il  y a plus,  c’est  qu’on  cherche  en  vain  à amé- 
» liorer  nos  races  par  des  croisements,  si,  avant  tout,  on 
» n’améliore  leur  alimentation,  et  si,  pour  cela,  on  n’a  re— 
» cours  au  sel.  C’est  par  la  bouche  qu’on  amélioré  le  bé— 
» tail,  disent  les  Anglais,  et  ils  ont  raison. 

» Grâce  au  sel,  les  animaux  peuvent  résister  aux  circons— 
» tances  les  plus  fâcheuses.  Les  bêtes  h laine  vivent  sans 
» maladies  dans  les  marais  inondés  de  la  Hollande  : c’est 
» au  sel  qu’elles  le  doivent.  Si  les  bestiaux  de  toutes  sortes 
» peuvent  résister  aux  climats  rigoureux  des  hautes  mon- 
» tagnes,  aux  froids,  aux  pluies,  c’est  grâce  au  sel.  Les  ca- 
» valiers  savent  aussi  combien  ils  aident  leurs  chevaux  à 
» supporter  les  fatigues  et  les  privations,  et  la  mauvaise 
» nourriture,  en  leur  donnant  du  sel.  En  .ce  moment,  les  ré- 
» sidus  des  pommes — de— terre  profondément  alléiées  et  en 
» partie  pourries  sont  une  nourriture  beaucoup  meilleure 
» pour  les  moutons,  grâce  à un  supplément  de  sel,  que  les 
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« résifhis  des  pommes— de— terre  saines  ne  l’ont  été  les  an— 
» nées  précédentes,  sans  y ajouter  du  sel. 

» C’est  insister  peut-être  trop  longuement  sur  ces  dé- 
» tails  ; mais  il  est  impossible  d’oul^lier  rpie  la  France,  fa— 
» vorisée  par  son  sol  et  son  climat,  n’a,  en  moyenne  et  re— 

lalivement  à d’autres  pays,  qu’un  bétail  assez  imparfait; 
« que  nos  bœufs  ne  pèsent,  en  moyenne,  que  2o0  à 300  ki— 
» logrammes;  et  que  nos  chevaux,  en  général,  laissent 
» beaucoup  à désirer.  Néanmoins  nos  bestiaux  rei:>résentent 
» un  capital  énorme,  et  cette  immense  richesse  pourrait 
» être  doublée  facilement  par  une  meilleure  alimentation, 
» et  surtout  par  l’emploi  du  sel. 

» Si,  en  1845,  tous  les  fourrages  avariés  avaient  pu  être 
» salés,  lors  de  leur  tardive  rentrée,  au  moyen  de  10  à 12 
» kilogrammes  de  sel  pour  2,000  kilogrammes  de  foin,  on 
» ne  verrait  pas  aujourd’hui  tant  d’animaux  soulTrir  devant 
» une  nourriture  malsaine,  qui  leur  répugne  et  qui  leur 
» donne  diverses  maladies. 

» La  salaison  des  mauvais  fourrages  a deux  effets  : 

» 1°  Celui  de  les  rendre  mangeables  et  de  faire  que  les 
» animaux  les  recherchent,  parce  qu’une  saveur  salutaire 
» a été  rendue  à cette  chétive  nourriture  ; 

» 2°  Celui  de  rendre  moins  malfaisants  et  plus  salubres 
» les  foins  qui  ont  sidji  un  commencement  de  détériora- 
» tion,  qui  ont  contracté  mauvaise  odeur  et  mauvais  goût, 
» et  d’éviter  par  ce  moyen  les  épizooties  cliarbonneuses 
» qui  déciment  les  animaux  de  certaines  contrées,  chaque 
» fois  que  des  débordements  ont  envasé  les  foins  ou  que 
» des  pluies  prolongées  ont  enlevé  aux  fourrages  leur  cou— 
» leur,  leur  arôme  et  cette  sul)stance  gommeuse  qui  cons- 
» titue  les  qualités  nutritives. 

» En  présence  des  faits  parfaitement  constatés  qui  se 
» manifestent  sur  toute  l’étendue  du  globe,  il  est  impossi— 
» ble  de  refuser  à une  substance  qui  accompagne  toutes 
» les  substances  nutritives,  qui  fait  partie  de  tous  les  orga- 
» nos  essentiels  de  l’homme,  des  animaux  et  des  plantes, 
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» une  ^ O leur  réclleniont  nutritive  5 il  devient  évident  qua 
» cette  substance  est  un  élément  indispensable  de  la  vie 
» de  l’homme,  des  animaux  et  des  plantes,  car  la  nature 
» n’a  rien  fait  en  vain  et  sans  motifs  (1).  » 

MOLL  , pro/esscvr  cV agriculture  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  : « Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  de 
» signaler  encore  une  cause  d’infériorité  pour  nos  produc- 
» leurs  et  nos  engraisseurs  de  bestiaux,  c^ans  le  haut  prix 
» du  sel  et  dans  l’impossibilité  où  ils  sont  d’en  faire  usage 
» pour  leurs  bestiaux.  Je  sais  que  des  hommes  distingués 
» ont  nié  l’utilité  du  sel  pour  les  bestiaux;  toutefois,  quand 
» cette  utilité  est  reconnue  chez  tous  les  autres  peuples  et 
» sanctionnée  par  l’expérience  des  siècles,  il  me  semble 
» difficile  de  ne  x^as  l’admettre.  Il  n’y  a qu’une  opi- 
» nion,  chez  les  engraisseurs  et  chez  les  bouchers  d’outre— 
» Rhin,  sur  l’influence  avantageuse  qu’exerce  le  sel,  non— 
» seulement  sur  la  marche  de  l’engraissement,  mais  encore 
» sur  la  qualité  de  la  viande.  » 

CHAPTAL  ; « Le  sel  est  le  jiremier  besoin  des  animaux  ru— 
» minants  ; il  sert  d’assaisonnement  à leur  insijiide  nour— 
» riture  ; il  excite  les  forces  de  leurs  estomacs  débiles;  il 
» prévient  les  obstructions  et  les  engorgements. 

» L’impôt  sur  le  sel  est  une  véritable  calamité  i:>our  l’a— 
» griculture  ; d a tari  plusieurs  sources  de  la  prospérité  pu- 
» blique,  et  il  lui  coûte  plus  qu’il  ne  rapporte  au  Trésor. 

» Lorsque  le  sel  était  à bas  prix,  l’agriculture  pouvait  en 
» donner  à ses  bétes  h coi’nes,  bœufs  et  moutons,  elle  le 
» mêlait  avec  le  fumier  pour  exciter  la  végétation.  En  Pro- 
» vence,  on  le  réj^andait  au  pied  des  oliviers  j:)our  leur 
» donner  cle  la  vigueur.  Du  moment  qu’il  a etc  gievé  de 
» l’impôt,  l’usage  s’est  borné  h assaisonner  nas  aliments  et 
» aux  salaisons. 

» Dès  ce  moment,  l’agriculture  a perdu  un  de  ses  plus 


(1)  Uapport  sur  la  quesfion  du 
culture,  des  maiiulacturcs  et  du 


sel,  pré.scnté  au  conseil  p;(^nérnl  de 
comiuercc,  session  do  184:5-184:6. 


Tncrri- 


152 


» plus  grands  moyens  de  prospérité  ; il  suffit,  pour  s’en 
» convaincre,  de  comparer  l’état  des  animaux  auxquels  on 
» peut  donner  une  bonne  ration  de  sel  avec  l’état  de  ceux 
» qui  en  sont  privés.  » 

DUMAS  : « J’aimerais  h voir  cette  eau  des  mers,  où  vieil— 
» nent  aboutir  et  se  confondre  tous  les  résidus  de  la  vie, 
» séparée  en  deux  parts,  obéir  à la  main  de  l’homme  : lui 
» donnant,  dans  les  sels  cristallisables  qu’elle  abandonne, 
» la  soude,  véritable  aliment  jyour  lui  et  pour  les  animaux 
« qiéil  associe  q,  sa  destinée  \ laissant,  dans  les  sels  qui  ne 
» cristallisent  pas,  la  potasse,  aliment  indispensable  à la 
» vigueur  des  plantes  qu’il  met  en  culture.  » 

LiÉBiG  : «.  M.  Kauffmann,  professeur  d’économie  rurale  a 
» l’üniversilé  de  Bonn,  a fait  l’expérience  que  le  sel  or— 
D dinaire,  mêlé  av^ec  le  gypse,  a la  plus  favorable  influence 
» sur  la  fertilisation  des  terrains,  principalement  sur  les 
» pommes-de-terre  et  les  légumes,  et  nous  regardons  en 
» Allemagne  le  prix  du  sel,  pour  la  nourriture  du  bétail 
» aussi  bien  que  pour  l’économie  rurale,  comme  une  néces— 
» sité  imposée  par  la  nature. 

» ...  J’ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  lettre.  J’y  aurais 
» répondu  plus  tôt  si  je  n’eusse  voulu  terminer  upe  expé- 
» rience  qui  a la  plus  intime  connexion  avec  les  questions 
» que  vous  m’avez  posées.  A présent  que  ce  travail  est  fini, 
» je  puis  vous  répondre  avec  assurance  que  le  sel  commun 
» est  absolument  nécessaire,  sur  notre  continent,  pour  la 
» nourriture  du  bétail.  {letzt  ico  diese  Arbeit  beendig  ist, 
» kann  ich  mit  Sicherheit  die  Antivort  geben,  dass  das  Koch- 
» salz  fur  die  Eryiahrung  der  Thiere,  auf  unseymi Continent ^ 
» ganz  unentbelu'lich  ist.)  » 

En  1846,  M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères,  ayant 
consulté  le  consul  de  France  à Londres  sur  les  effets  de 
l’abolition  de  l’impôt  du  sel,  celui-ci  répondit  : 

« L’effet  de  l’abolition  des  droits  en  Angleterre  a été  de 
» quintupler  la  consommation,  indépendamment  de  l’essor 
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x>  donné  à la  production,  par  la  suppression  des  entraves 
» qu’apportaient  les  réglements  de  l’accise  (1).  » 

Les  calculs  suivans,  produits  en  1847  <à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  Léon  Talabot,  montrent  avec 
quelle  inégalité,  avec  quelle  injustice  opèrent  les  impôts  de 
consommation  et  particulièrement  l’impôt  du  sel  : 

« Dans  un  étai)lissement  de  forges  qui  occupe  un  pei'— 
» sonnel  peu  considérable,  208  ouvriers,  140  familles,  631 
» personnes  seulement,  je  suis  parvenu  à établir,  succes- 
» sivement,  des  institutions  de  bonne  administration  pour 
» améliorer  la  situation  des  ouvriers  et  de  leurs  familles. 
» Pendant  les  six  dernières  années,  la  consommation  de 
» sel  a été  par  an  de  3,813  kilogrammes,  soit  6 kilogram- 
» mes  1/2  par. tète,  le  salaire  de  ces  208  ouvriers  s’élevant 
r>  environ  à 100,000  fr.,  cela  fait  environ  o 0/0  de  la  taxe 
» par  tête  etjoar  an.  L’ouvrier  agricole  ne  gagne  pas  un 
» salaire  de  plus  de  250  fr.  par  an  ; c’est  là  même  un  cliif- 
» fre  très  fort;  par  conséquent,  comme  le  sel  lui  coûte  tout 
» autant  qu’à  l’ouvrier  des  manufactures,  comme  il  en 
» consomme  autant  ou  plus,  il  en  résulte  que  ce  n’est  plus 
» une  demi— semaine  (l’impôt  du  sel  équivaut  à trois  jours 
« de  travail),  mais  que  c’est  une  semaine  entière. 

» L’impôt  ainsi  transformé  représente  une  prestation,  un 
» travail  énorme,  et  un  impôt  assis  sur  une  telle  base  ne 
» peut  plus  subsister.  » 

M.  de  Lamartine  avait  donc  raison  lorsqu’il  s’exprimait 
ainsi  à la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  dans  cette 
môme  année  1847  ; 


fl)  ((  Il  n'y  a pent-etre  pas  d’abolition  de  taxe  qui  ait  produit  d’aussi 
heureux  résultats  que  celle  du  sel  en  Angleterre.  » 

IIUMK. 

((  J’ose  vous  prédire  que  si  la  chambre  fait  son  devoir,  cet  impôt,  que 
tout  le  monde  est  d’accord  pour  repousser,  sera  aboli.  » 

brougiiam, 

c(  L’opinion  publique  regarde  l’impôt  du  sel  comme  une  cruauté  envers 
le  peuple. 
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« Vous  direz  eu  vain  que  votre  impôt  produit  des  mil— 
» lions  à votre  trésor  ; s’il  pèse  d’un  poids  plus  considéra— 
T)  ble  sur  les  classes  soulTranles,  les  plus  dénuées  de  res— 
» sources  de  votre  ordre  social,  si  voti'e  impôt  pèse  davaq- 
» tage  sur  les  classes  les  plus  rapprochées  de  la  terre,  et 
» pour  lesquelles  la  consommation  que  vous  leur  discutez 
» est  un  besoin  pour  ainsi  dire  vital;  oui,  vous  remplirez 

» votre  Trésor! Mais,  ne  l’oubliez  pas, votre  Trésor,  en  se 

» remplissant  de  millions,  se  remplira  aussi  de  murmures, 
» se  remplira  de  privations  du  peuple,  se  remplira  des  ré— 
» criminations  des  partis,  se  remplira  de  cette  désaffection 
» sociale  qu’une  législation  sage  doit  toujours  écarter 
» des  bases  des  institutions,  des  bases  de  son  ministère  des 
» finances  comme  de  celles  de  l’État  lui— même. 

» ...  Y a— t-il,  je  ne  dirai  pas  cette  bienveillance,  cette 
» charité,  dont  nous  voudrions  tous  voirie  nom  écrit  dans 
y>  nos  lois,  y a— t-il  seulement  équité?  C’est-à-dire  : cet 
» impôt  est— il  proportionnel  ? Est-il  mesuré  aux  forces  de 
» ceux  qui  sont  obligés  de  le  supporter? 

» ...Nous  avons,  sur  une  population  de  35  millions  d’habi— 
» lants,  5 millions  d’hommes  qu’on  peut  appeler  aisés; 
» c’est  donc  sur  30  millions  que  pèse  principalement  l’im— 
» pôt  du  sel,  c’est-à-dire  sur  la  partie  la  i:>lus  nombreuse, 
» la  plus  souffrante,  la  plus  nécessiteuse  de  notre  popula— 
» tion.  C’est-à-dire,  en  un  mot,  que  cet  impôt  de  71  mil— 
» lions  600,000  fr.  est  payé  en  grande  partie,  au  profit  de 
» l’aisance,  de  la  richesse  publique,  par  ceux»  qui  sont  le 
» plus  dénués  (le  ressources,  et  porte  non— seulement  sur 
» leur  bourse,  mais  sur  leur  existence  ; car  une  observa— 
» tion  physiologique  que  j’entendais  faire  hier  par  un  il— 
» lustre  médecin,  c’est  que  le  sel  est  reconnu,  physiologi— 
» quement,  un  des  éléments  constitutifs  du  corps  humain, 
» et  que,  par  conséquent,  cet  impôt  pèse,  non— seulement 
y>  sur  la  misèi'c,  mais  sur  la  vie,  sur  l’organisme  hu— 
» main,  comme  si  vous  imposiez  le  sang  et  les  nerfs  de 
» l’homme.  » 

On  peut  contester  que  l’abolition  de  l’impôt  du  sel,  près- 
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sentie  par  Casimir  Périer  (1),  ait  pour  eflet  d’augmenter  la 
consommation  au— delà  de  9 h 10  kilogrammes  au  lieu  de 
6 a 7 kilogrammes,  chiffre  actuel  (2)  ; mais  ce  que  l’on  ne 
contestera  pas,  c’est  que  l’impôt  du  sel  étant  le  même  pour 
l’ouvrier  qui  gagne  1,000  fr.,  et  pour  celui  qui  ne  gagne 
que  250  francs,  ne  pèse  de  la  manière  la  plus  inégale  sur 
les  contribual^les,  même  en  ne  citant  pour  exemples  que 
des  ouvriers  ; afî'ranchir  les  travailleurs  de  toutes  taxes, 
telle  est  la  voie  que  l’Angleterre  a résolûment  ouverte,  et 
où  il  est  impossible  que  tarde  plus  longtemps  h entrer  la 
France  ! 


(1)  ((  Ne  sait-on  pas  que  nous  devons  quelque  jour  nous  attendre  h la 
réduction  ou  meme  à la  suppression  de  Timpôt  du  sel  ? « 

CASIMIR  PÉRIKR. 

^2)  « Libre  dV.ntraves,  avec  le  ba^  prix  des  tra7i^porfs  que  les  voies  de  fer 
doivent  nécessairement  amener,  le  sel  est  appelé  à réf^énérer  ragriculturo 
et  à la  faire  entrer  dans  une  voij  toute  nouvelle  dont  les  résultats  sont  in- 
calculables, mais  dont  les  avantages  sont  certains.  » 

LECOQ,  Professeur  d'histoire  rialurelle  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand , 
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En  ce  qui  concerne  les  substances  alimentaires,  les 
octf'Of.s,  ou  du  moins  Téldvation  excessive  a laquelle 
ils  sont  parvenus  aujourd'hui,  ont  rinconvenient  de 
rendre  dans  les  villes  la  viande  trop  chère. aux  ouvriers 
et  aux  classes  pauvres.  En  ce  qui  concerne  les  boissons, 
la  taxe  d'octroi  a de  même  l’inconvénient  de  restreindre 
la  consommation  ; elle  a,  en  outre.,  rinconvenient  d’être 
une  sorte  de  reproduction  du  droit  d’entrée  perçu  au 
profit  du  Trésor,  et  d'être,  comme  ce  droit,  établie 
d’après  un  tarif  fixe,  indépendant  de  la  valeur,  et  qui, 
par  suite,  pèse  sur  toutes  les  boissons  communes.  »» 


nixEAU,  ministre  des  Jînances.W  mars  1852. 


Le  [)ro(luiL  hriil  dos  octrois  s’ost  élevé,  en  1850,  à 95  mil- 
Jions  170,6051  I‘r.,  dont  32,062,597  fr.  pour  les  vins,  cidres  et 
alcools,  9,119,785  fr.  pour  les  avitrcs  liquiiles,  29,301,335  fr. 
pour  les  comestibles,  10,858,230  fr.  pour  les  coinbusliljles, 
5,079,021  fr.  pour  les  fourrages,  5,711,969  fr.  pour  les  maté- 
riaux, et  2,143,030  fi‘.  pour  les  objets  divers.  Sur  ce  total  de 
95,176,002  fr. , le  produit  des  octrois  en  régie  s'élève  à 
90,182,329  fr.  Le  nomljre  des  octrois  est  de  1,430,  portant 
sur  une  population  de  7,655,203  habitants.  Les  villes  où  le 
produit  de  l’octroi  dépasse  500,000  fr.  sont  au  nombre  de 
dix-neuf,  en  tête  desquelles  viennent,  en  1850,  dans  l’ordre 
suivant  : 


Le  produit  de  l’octroi  reste  au-dessous  de  500  francs  dans 
cent  communes  environ.  Vingt  dét^artements  comptent  à 
eux  seuls  832  octrois,  tondis  qvie  soixante-six  départements 
n’en  conqitent  que  614.  La  taxe  d’octroi,  qui  n’est  que  de 
quelques  centimes  par  tête  d’habitant  dans  certaines  loca- 
lités, s’élève  h 25  fr.  povir  l’habitant  de  Marseille,  et  h 36  fr. 
pour  l’habitant  de  Paris. 


Paris. . . 
Marseille 
Lyon.  . . 


Borde  a ux 
Rouen..  . 


4,049,046  15 

3,331,465  99 

2,251,073  70 

2,027,349  40 
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Ce  qui  est  vrai  pour  les  visites  pratiquées  par  la  Douane 
est  bien  plus  vrai  encore  pour  les  visites  pratiquées  par 
1 Octroi,  car  l’octroi  ne  saurait  prétendre  qu’il  protège  au- 
cune branche  de  l’industrie  jnationale.  En  opposant  une 
barrière  au  développement  de  la  consommation,  il  nuit  à 
l’essor  de  la  production. 

Quoi(jue  la  loi  du  27  vendémiaire  an  VU  lui  ait  donné  le 
nom  tVoctroi  de  bienfaisance,  l’octroi  aggrave  la  misère  du 
pauvre  en  enchéia'ssant  le  prix  de  tout  ce  qui  concourt  à 
sa  subsistance.  L’octroi  perçoit  20  fr.  35  c.  sur  un  hecto- 
litie  de  vin  qui  vaut  de  o à 10  fr.  dans  le  département  du 
Loiret.  L’octroi,  qui  ne  percevait  en  l’an  VIII  que  15  fr.  par 
tète  de  bœuf,  en  l’an  1850,  prélève  44  fr.  50.  Aussi  ne  doit- 
on  pas  s’étonner  qu’en  1814,  en  1830  et  en  1848,  les  bu- 
reaux de  perception  de  l’octroi  aient  été  brûlés  et  les  pré- 
posés expulsés. 

L’octroi,  cette  douane  intestine,  comme  on  l’a  justement 
appelé,  est  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  démoralisa- 
tion i)ublique.  II  encourage  l’esprit  de  fraude  et  stimule  le 
génie  de  la  falsification. 

Tous  les  principes  et  tous  les  faits  le  condamnent.  Char— 
les-Quint  l’avait  (léjii,  on  1541,  il  y a trois  cents  ans,  con- 
damné en  ces  termes  : 

« Les  taxes  communales  font  que  toutes  les  denrées  ali— 
» mentaires  sont  plus  chères  à Bruxelles  qu’ailleurs,  nu 
» gi'and  détriment  des  bons  habitants.  Les  formalités  vexa— 
» toires  de  l’octroi  tendent  à dé])cupler  la  ville.  Nos  chei*s 
» et  bien  aimés  bourgmestîHvs  et  échevins  se  sont  fortement 
» plaints  auprès  de  nous  du  dommage  cjui  en  résulte.  Nous 
» les  avons  écoulés  volontiers,  et  nous  cédons  à leurs  vœux 
» réitérés. 

» Ces  taxes  sont  odieuses  et  difficiles  à recouvrer.  Elles 
» donnent  lieu  de  grands  abus,  à des  fraudes,  à des  injus- 
» tices,  à des  exécutions,  à des  fouleries  ; elles  sont  une 
» charge  ruineuse  pour  le  simple  peuple  et  les  honnêtes 
» travailleurs,  dont  le  bien-être  est  la  l)ase  de  la  pmsperité 
générale. 
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» Faisons  savoir  que  pour  soustraire  nos  bons  sujets  à la 
» torture  des  taxes  conununales,  et  pour  les  laisser  désor— 
» mais  en  repos  et  en  ijaix,  nous  avons  aboli  et  anéanti  à 
» perpétuité  lesdites  dix— sept  taxes  ou  toutes  autres,  et 
» qu’il  sera  défendu  de  les  percevoir  h dater  du  15  juillet 
» 1541.  » 

TURGOT  ; « Les  droits  d’octroi  ont  été  établis  pour  sub- 
» vH'iiir  aux  dépenses  des  villes;  il  serait  donc  juste  que  les 
» citoyens  des  villes  pour  l’utilité  desquels  se  font  ces  dé— 
» penses  en  payassent  les  frais.  Ces  droits  ont  toujours  été 
» accordés  sur  la  demande  d(?s  corps  municipaux  ; le  gou- 
» vernement  n’a  peut-être  pas  pu  se  livrer  à un  grand  exa- 
» men  sur  les  tarifs  c|ui  lui  ont  été  proposés;  aussi  est-il 
» arrivé  presque  j^artout  qu'mon  a chargé  par  préférence  les 
» denrées  que  les  j)auvres  consomment. 

» Les  impositions  sur  les  entrées  des  villes  ont  les  mômes 
B inconvénients  (jue  les  impositions  sur  les  consommations 
» générales,  et  de  plus  la  diflicullé  de  leurs  tarifs,  qui  ne 
» sauraient  sinvre  la  proportion  de  la  valeur  des  denrées; 

» car,  pour  les  denrées  d’une  gi'ande  v aleur,  la  contrebande 
» augmenterait  avec  les  droits.  Moins  les  denrées  sont  né— 
» cessaii'es,  plus  les  droits  en  diminuent  la  consommation.» 

LAissAC  : « Le  croirait-on  ? Tandis  que  l’unité  du  terri— 
» toire,  l’égalité  et  l’unité  de  la  loi  ont  été  proclamées,  nous 
» ne  sommes  guôres  plus  avancés  qu’en  177G.  Que  dirait  le 
» grand  Turgot,  s’il  v'ivait  encore  parmi  nous,  en  v'oyant 
» les  barrières  communales,  disparues  au  soleil  de  la  li— 

» berté  do  91,  rétablies  aujourd’hui  av'ec  tout  leur  aiipa— 

» reil  do  rigueur  et  leurs  désastreuses  conséquences  sur 
» la  condition  des  classes  pauv'res  et  laborieuses?» 

DE  ciiAitROi.  : ((  Les  droits  d’octroi  sont  établis  dans 
» 1,508  communes,  ayant  (msemble  une  population  de 
» 0,500,000  âmes.  Leur  j^roduit  total  est  de  07,000,000  de 
» francs.  Ils  portent  en  première  ligne  sur  les  boissons, 

» puis  les  comestibles,  les  combustibles,  les  matériaux,  les 
» fourrages  et  autres  objets  div^ers.  Les  tarifs  v^arient  avec 
» les  l)esoins  des  villes,  et  la  taxe  par  tête  ressort  depuis 
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» 1 fr.  oO  jusqu’à  .30  IV.;  722  octrois  sont  afTcnnés;  les  au- 
» ties  sont  perçus  par  les  soins  de  l’autorité  municipale, 
» sous  l<i  surveillance  de  la  régie.  Le  Trésor  est  associé  à 
» cette  perception  i^ar  un  prélèvement  du  dixième  du  pro- 
» (luit  net.  Ce  prélèvement,  qui  ne  porte  que  sur  la  por- 
» tion  des  taxes  destinée  h remplacer  la  contribution  mo- 
» bilièi'e  ou  a payer  des  dettes  arriérét*s,  ne  s’élève  qu’à 
» 3,900,000  Ir.  environ.  Il  doit  son  oi'igine  à l’obligation  cjui 
» était  imposée  auti'efois  aux  communes  de  fournir  le  pain 
» de  soupe  aux  troupes. 

» La  subvention  fut  réglée,  par  arrêté  du  24  frimaire 
» an  IX,  à raison  de  5 pour  100  au  profit  de  l’octroi.  Les 
» communes  ayant  4,000  âmes  de  population  furent  seules 
» tenues  d’abord  à cette  indemnité.  Elle  fut  portée,  ]>ar  la 
» loi  du  24  avril  1806,  à 10  pour  100  et  étendue  aux  villes 
» qui,  sans  avoir  4,000  âmes,  avaient  plus  de  20,000  fr.  de 
» revenu.  La  loi  du  20  avril  1816  a rendu  l’obligation  géné- 
» raie  sous  le  nom  de  subv'ention  ; mais  quelque  dénomi- 
» nation  (ju’on  donne  à cet  impôt,  on  doit  reconnaître  qu’il 
» m’atteint  qu’une  j^artic  de  la  population;  qu’il  ne  porte 
» pas  sur  tous  les  rev^enus  des  communes  ; qu’il  est  inéga- 
» lement  réparti  sur  ceux  qu’il  atteint,  parce  (pi’il  s’élève 
» et  s’abaisse  suivant  les  besoins  des  villes;  qu’en  un  mot, 
» il  pèse  d’autant  plus  sur  le  conti'ibuable  cpie  celui-ci  a 
» plus  à concourir  aux  charges  locales.  Ces  considérations 
» permettraient  donc  d’examiner  s’il  ne  conviendrait  pas 
» d’abandonner  ce  prélèvement,  dans  le  cas  où  les  droits 
» d’octroi  sur  les  boissons  seraient  supprimés,  afin  de  fa— 
» cibler  aux  commumîs  le  remplacement  du  rev'enu  dont 
» elles  seraient  ainsi  privées. 

» On  poun  ail  donc,  dans  le  même  but,  v'érilier  s’il  ne  se- 
» rait’  pas  ii  jjropos  de  renoiu.*er  aussi  à l’abonnement 
» payé  i)ar  les  vdlles  pour  tenir  lieu  de  frais  de  caserne- 
» ment,  cet  impôt  ayant,  sous  beaucoup  de  rapports,  les 
» mômes  inconvénients.  Son  produit  est  d’un  million  en- 
» viron.  » 

M.  LÉON  FAUciiiiK  : « Ne  savez-v'ous  pas  que  tout  le 


» monde  est  mécontent  des  bases  adoptées  pour  cet  iini^ôt, 
» qu’il  pèse  inégalement  sur  les  diverses  classes  de  la  popu- 
» la  lion  ? 

» Gomment  ! il  y a dans  la  population  française  des  con— 
» ti-ibuablcs  qui  payent  trois  fois  cet  imi^ôt  ; il  y en  a qui 
V ne  le  payent  quhine  fois  ; il  y en  a qui  ne  le  payent  pas 
» du  tout.  Et  vous  trouvez  que  cet  état  de  choses  est  tolé- 
» rablc?  Et  vous  ne  voulez  pas  prévoir  qu’un  moment  vien- 
» dra,  dans  un  an,  dans  deux  ans,  j’ignore  l’époque,  où  vous 
» serez  forcés  par  la  raison  publique  à modilier  l’assiette 
» de  cet  impôt  ? 

» L’octroi,  messieurs,  est  la  cause  principale  des  mi- 
» sères  qui  aflligcnt  les  populations  urbaines.  L’octroi  ren- 
» chérit  le  combustible,  J’oclfoi  rend  matériellement  la  vie 
» difficile.  Lorsqu’un  conseil  municipal  distribue  des  bons 
» de  pain,  lorsqu’il  fonde  et  entretient  des  hôpitaux,  il  ne 
» fait  fjue  réparer  une  partie  des  malheurs  que  l’octroi  cau- 
» se  ; il  restitue  aux  pauvres  une  partie  des  sommes  que 
» ceux-ci  ont  payées  à l’octroi  ; j’aime  mieux,  quant  à moi, 
» prévenir  le  mal  que  d’avoir  à le  réparer.  » 

HOU.4CE  SAY  : « Le  meilleur  des  impôts,  dit  l’homme  de 
» finance,  est  celui  qu’on  est  habitué  à payer  ; toute  innova- 
» tien  pourrait  tarir  l’une  des  sources  où  l’on  puise  les 
» moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  publiques  les  plus  ur- 
» gentes,  il  est  sage  de  s’abstenir.  Si  le  novateur  insiste, 
» on  consent  quelquefois  à reconnaître  qu’il  a raison  au 
» fond,  en  princi|)e,  en  théorie,  ce  qui  en  langage  bureau— 
» cratique,  veut  dire  qu’il  n’a  pas  le  sens  commun;  et  en 
» tout  cas  on  s’cnq^iresso  de  déclarer  que  le  moment  serait 
» tout  à fait  inopportun  pour  produire  de  semblables  idées. 
'»  Si  le  pays  est  tranquille,  si  les  recettes  sont  bonnes,  il 
» faut,  ne  manque-t-on  pas  de  dire,  se  hôlei'  de  tirer  tout 
» le  parti  possible  de  la  position,  payer  les  anciennes  det- 
» tes,  commencer  de  grands  travaux  ; il  n’est  pas  encore 
» temps  alors  de  songer  à réviser  l’assiette  des  impôts.  S’il 
» survient  une  crise,  si  la  récolte  est  mauvaise,  si  l’on 
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orainl  une  guerre,  il  est  trop  tard  pour  y penser.  Les  ré- 
\ olutions,  quelque  grandes  qu’elles  aient  été,  n’ont  pré- 
senté en  France  <jue  de  Lien  faibles  chances  à cet  égard. 
.‘V  peine  la  secousse  passée,  on  s’est  toujours  trouvé  en 
présence  de  besoins  généraux  rendus  d’autant  plus  con- 
sidéi<d>les,  (pril  y avait  eu  une  plus  ou  moins  longue  in- 
terruption flans  la  satisfaction  ([u’il  avait  été  possible  de 
lui  donner  ; on  s’est  toujours  mis  en  reclierche  alors  des 
hommes  spéciaux  en  administration  et  en  finances,  c’est- 
à-dire  de  ceux  qui  avaient  les  Iraditions  du  passé,  et  cha- 
cun a concouru  de  son.  mieux,  j'i  rétablir,  autant  (|ue 
possible,  c(>  (|ui  existait  précédemment. 

» ...  Par  la  loi  même  de  leur  institution,  les  octrois  ne 
peuv'cnt  j)ort(M’  (jue  sur  les  articles  les  plus  essentiels  à 
la  consommation  des  habitants  ; et  par  cela  même  que  le 
poids  est  porté  pres<pie  également  par  tous,  il  y a injus- 
tice l'elative,  et  l’on  se  trouvée  ainsi  s’écarter  davantage, 
dans  ce  genre  d’impôt  (pie  dans  tout  autre,  du  ju  incipe 
général  qui  v'eutfpie  chacun  subva’enne  aux  chai’ges  pu— 
bli(jm»s  j)roportiomu*llement  ii  ses  revenus.  Si  l’on  sou- 
tient que  l’égalité  relative  se  rétablit  j>ai’  l’élévation  des 
salaires,  c(dt(‘  ])io[)osilion,  vraie  seulement  dans  certains 
c;as,  et  surtout  loi’sque  les  affaires  sont  bonnes,  cesse  d’é— 
ti'e  fondée  dans  les  moments  de  crise  et  de  chôinage,  alors 
que  l’ouvi'iei'  lutte  péniblement  j)our  soutenir  sa  lamille. 
Pour  le  malade  et  l’infirme,  il  n’est  ]ias  (pinstion  de  sa- 
laire, et  d’ailleurs,  dans  la  classe  moyemu',  il  est  beaucoup 
do  familh's  (jui  ne  vivent  j)asprécisément  sur  des  salaires. 
Enfin,  les  inconvénients  les  plus  graves  qui  naissent  du 
régime  des  octrois  sont  peut-être  encore  la  mauvaise  as— 
sietif*  fpie  proMid  la  j^opidation  sur  le  sol  (pi’elle  habile,  et 
le.s  c-onséquences  <pii  en  résultent  pour  la  salubrité  des 
vilh's.  f.e  renchérissement  d('s  matériaux  de  construction 
est  une  des  causes  qui  font  élevca*  les  maisons  sm*  cei — 
tains  points,  comme  de  véritables  casernes,  avec  des  éta- 
ges suj)er])osés,  oii  des  logt'inenls  l'essfM'i'és  jjivsscmt  au 
piès  les  uns  des  autres  d<‘  nombreux  habitants,  au  dé- 
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rt  triment  de  leur  soute,  et  souvcml  de  leur  moi’olité.  — D'un 
» outre  côté.  <le  i?i'onds  espacées  l’estent  sons  maisons  et 
« sont  encore  livrés  à la  cidture  dans  l’enceinte  de  la  ville  ; 
» et  en  môme  ternjis  une  popidation  nomhi’ouse,  fuyant  un 
» mauvais  régime  fiscal,  va  cliercher  sa  demeure  en  dehors 
» du  mur  d’enceintt^  ; une  ville  extéi’ieure  forme  comme  un 
» vaste  anneau  autour  de  la  ville  elle-même.  De  seml)lohles 
» émigrants,  dont  tous  les  intérêts  sont  cependant  à Tinté— 
» rieui-,  en  se  soustrayant  ainsi  î\  une  ])artie  des  cliarges, 
» rendent  plus  appartmte  encore  l’inégalité  de  la  répar— 
» tilion  » 

Fii.\Nçois  .vuAGo  : « Respect  au  fardeau  / C’est  en  ces 
» termes  brefs  et  sévères  que  Napoléon  s’adressait,  un  jour, 
» à certain  aide— de-camj)  (jui,  voulant  lui  épargner  quel— 
« ques  secondes  de  retard  dan.s  un  pa.^sage  étroit,  pressait 
« brutalement  de  la  voix  et  du  geste  deux  portefaix  pliant 
» sous  une  loui'de  charge.  Cetl(‘  exclamation  de  l’Empe— 
» reui'  nous  aurait  rappelé,  au  besoin,  que  nous  devions 
rechercher  si  le  fardeau^  ou,  en  jiarlant  sans  métaphore, 
» si  l’ouvrier  sur  qui  porte  principalement  le  poids  du  jour, 
y>  était  entré  jjour  une  assez  large  part  flans  les  projets 
-y  municipaux  (2).  » 

Interrogez  les  faits  : 

'(  L’habitant  de  Paris  i-apporle  en  moyenne  27  fr.  52  c.  de 
)'  eontril)utions  indirectes  par  individu,  tandis  que  l’habi- 
)'  tant  du  reste  de  la  France  ne  paye  en  moyenne  que  6 fr. 
» 41  c.  « 

« C’est  le  sort  des  classes  inférieures,  c’est  une  de  leurs 
» disgrâces  d’acheter  toutes  choses  au  détail,  et  le  détail- 
)'  lant  pèse  sur  elles  comme  le  capitaliste  f4).  » 


(1)  PAKis,  SON  OCTROI  KT  SKS  EMPRUNTS,  par  HORACE  membre 

du  rouseU  (jénéral  de  la  Seine  et  de  la  l'hambre  de  commerce  de  Paris,  1847. 

P2)  ARAGO.  juin  1847.  — (’lumibre  des  députés.  — Rapport  sur  le 
])ro)et  de  loi  tendant  à autoriser  la  ville  de  Paris  à contracter  un  emprunt 
de  23  millions  de  francs. 

3)  Statist ique  de  Paris  et  dit  département  de  la  Seine^  tableau  145. 

,4  Annales  de  la  Charité,  t.  V,  p.  191. 


L'OCTROI.  • 

Niera-l-on  l’iiRluence  qu’exerce  le  syslènie  (l'alinierila- 
tion  sur  la  santé  des  classes  lal>orieuses  ? Voici  un  l'ait  in- 

c ontestaLle,  concluant,  décisil,  qui  a été  oLservé  avec  at 

tention,  contrôlé  avec  soin  et  porté  à la  tribune  en  1847. 
pai  iM.  Léon  Talaliotj  il  s’agit  de  l’usage  de  la  viande  de 
büuclierie  ; 

M.  LÉox  TAL.vBOT  : « Co  Serait  une  étude  intéressante 
» que  celle  des  divei-s  régimes  alimentaires  tles  classes  la- 
» boi’ieuses  dans  les  di\ers  jiays,  de  *rin(Iuence  de  ce  ré-^ 
» gime  sur  leur  force  et  leur  santé,  et  ensuite  de  l’action 
» qira  pu  exercei’ le  système  d’impôt  sur  le  choix  du  régime. 

» — Je  me  décidai  à leur  donner  à 20  c.  la  livi’c,  à 40  c. 
» le  kilogramme,  la  viande  de  bœuf.  J’achetai  et  je  fis  abat- 
» tre  notre  premier  bœuf;  aussitôt  l’état  ouvert,  sur  lequel 
» figuraient  le  nom  de  chaque  ouvrier  et  la  quantité  de 
» viande  pour  laquelle  il  s’inscrivait  volontairement,  pré— 
» senta  un  poids  ti  peu  près  égal  au  poids  de  l’anJmal. 

» 11  y avait  déjà  quatre  ou  cinq  ans  que  la  caisse  de  se— 
» cours  fonctionnait;  tout  d’un  copp,  il  me  fut  fait  une  ré— 
» vélation  extraordinaire,  la  caisse  cessait  d’étre  en  perte  : 
» c’était  a})i‘ès  l’introduction  de  la  viande  de  boucherie.  Je 
» fus  averti  que  l’état  sanitaire  de  l’ouvrier  s’améliorait.  Cet 
» établissement  est  dans  un  ]>ays  ti-ès  chaud;  au  mois 
» d’août  ordinairement  la  moitié  des  ateliers  était  démon— 
» tée  ; les  ouvriers  étaient  malades  et  ne  pouvaient  travail— 
» 1er.  Le  mois  d’août  se  passa  sans  maladies,  et  je  suis  ar- 
» rivé  enfin  au  résultat  que  voici  : c’est  que  pour  un  salaire 
» moyen  de  100,000  francs  environ,  tous  les  ouvriers,  l’an- 
» née  dernière,  n’ont  perdu  de  travail,  par  l’effet  des  mala- 
» dies  ou  accidents,  que  1,242  fr.  La  première  année,  ils 
» avaient  perdu  4.455  fr.  ; dans  les  six  premières  années,  la 
» perte  moyenne  avait  été  de  3,316  fr.  ; dans  les  six  der— 
» nières  années,  la  perte  moyenne  n’a  été  que  de  1,565  fr. 
» Les  six  dernières  années  sont  postérieures  a l introduc— 
» tion  de  la  viande  de  boucherie  dans  le  régime  alimentait  e 
» des  ouvriers. 
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w donc  une  population  cpii  commence,  en  1833,  par 

» ])erdi‘e  par  an  quinze  joui’s  tle  son  salaire,  pour  cause  de 
» maladies  ou  de  blessures.  La  dillerence  ne  poide  que  sur 
« les  maladies  ; les  chances  tle  blessures  sont  les  mêmes, 
« (jiie  l’on  soit  bien  ou  mal  nourri. 

» Dans  les  six  années  suivantes,  par  des  améliorations 
» piu'ement  administratives,  cette  i)opulation  ouvrière  ar— 
» rive  à ne  j)lus  perdre  (pie  d/oc;  jours  par  an  pour  les  mê— 
« mes  causes.  Mais  bientôt,  jiar  I’intuoductio.n  de  l.v  viaxde 
» DE  BOiîciiEniE,  par  une  amélioration  dans  le  régime  ali— 
» mentaire,  la  même  population  ne  perd  plus  tpie  quatre 
« jours  et  demi  de  travail  par  an.  Dans  ce  moment,  nous 
« ari'ivons  à n’avoir  plus  (prune  perte  de  riiois  joui's  par 
» an.  » 

La  suppression  de  l’octroi  est  la  pi’emièi'e  pierre  dont 
la  chute  entraînera  l’écroulement  de  tout  le  système  fiscal 
de  la  France. 

Heureux  joui'  ! 
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IX. 


LES  DROITS  DE  DOUANE. 


Colbert  crut  Que  le  royaume  de  France  se  pourrait 
sut  tire  a lui-mème,  oubliant  sans  doute  que  le  cre'ateur 
de  toutes  choses  n'a  place'  les  ditt'drents  biens  et  les  dif- 
fe'rentes  parties  de  T Univers,  qu'afin  de  lier  une  socie'te 
commune,  et  d'obliger  les  hommes,  par  leurs  intérêts, 
a se  communiquer  réciproquement  les  trésors  qui  se 
trouveraient  dans  chaque  pays.  .» 

l'abbé  de  chois  y. 

((  Les  contrées  soumises  au  monopole  et  celles  ou 
l'indastrie  est  libre  présentent  une  ditférence  analogue 
a celle  qui  existe  entre  ces  pays  malsains  oh  l’homme, 
sans  cesse  en  lutte  avec  le  climat,  soutient  péniblement 
sa  vie,  et  ces  contrées  dont  Tair  salubre  fortifie  leurs 
habitants,  qui  seraient  presque  exempts  de  souffrance, 
s'ils  avaient  plus  de  sagesse  et  de  lumières,  w 

JOSEPH  DBOz,  (le  i [nalitut, 

« Des  tarifs  bases  sur  de  faux  principes  ont  engage 
l’industrie,  le  commerce  de  la  France  dans  de  fausses 
voies.  Comment  délivrer  le  pays  des  charges  auxquelles 
ses  hommes  d’Etat  l'ont  soumis  ? » 

T.  DUCIIATEL. 


Les  droits  de  tlouane  (sel  non  compris)  sont  inscrits  au 
budget  des  recettes  de  1852  pour  134  millions. 

Les  droits  de  douane  appellent  depuis  longtemps  une  l'é- 
forme  qui  |)roIite  au  développement  tic  notic  commerce 
sons  nuire  au  j)i'ogrès  de  notre  industrie,  l'oule  prohibition 
al)Solue  ou  indirecte  aurait  déjà  dû  être  abolie.  A quoi  bon, 
par  exemple,  les  ])roliü)itions  qui  li  a])pent  le  curcuma  en 
poudre  et  la  chicorée  moulut'  ? Il  est  des  matières  premières 
sur  lesquelles  le  tiroit  aurait  dû  être  depuis  longtemps  ré- 
duit ou  supprimé  : au  premier  rang  est  le  coton,  qui  entre 
dans  les  manufactures  anglaises  e\emi;)t  de  taxe,  et  (jui 
n’arriVe  dans  les  manulat'lures  Irancaist's  tpi  après  fi\oii 
payé  un  impôt  de  22  francs  50  centimes  j)ar  100  kilogi.  Si, 
en  1837,  ainsi  que  nous  le  demandions  à celte  époque,  l’on 
eût  réduit  de  moitié  le  droit  sur  les  sucres,  la  consomma- 
tion eût  pris  dans  ces  douze  années  un  immense  essoi . et 
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le  sucre  serait  aujourd’hui  la  hase  incl)ranlable  d’une  taxe 
aussi  fructueuse  pour  le  Trésor  qu’insensible  pour  le  con- 
sommateur. Notre  marine,  qui  dépéril,  se  fût  relevée,  sur- 
tout si  cette  mesure  n’eût  pas  été  isolée,  si  elle  se  fût  éten- 
due aux  cales,  si  elle  eût  découlé  de  ce  grand  et  fécond 
principe  : Modération  des  tnœes.  Notre  tarif  de  douanes  est 
surchargé  d'une  multitude  d’articles  rapportant  chacun 
moins  de  1,000  francs.  Tous  ces  articles  auraient  dû  être 
effacés  de  notre  tarif  afin  de  le  simplifier  et  d’enlever  aux 
adversaires  de  la  protection  éclairée  les  armes  qu’il  a le  tort 
de  leur  fournir  contre  elle.  L’administration  des  douanes 
n’a  pas  encore  renoncé  à l’exercice  du  droit  de  visite  sur  la 
personne  des  voyageurs;  cette  odieuse  et  minutieuse  per- 
quisition aui’ait  dû  être  depuis  longtemps  interdite. 

Sont  encore  actuellement  prohibés  les  objets  qui  suivent  : 
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Mélasse  étrangère 

(hircuma  en  jjoudre 

Cristal  de  roche 

Fonte  autre  que  celle  dite  Mazée.  . . 
Fer  forgé  et  massiaux,  acier,  etc.  . . 

Fer  et  mitraille T 

Produits  chimiques  (non  dénommés). 
Médicaments  composés  de  quiiupaina. 

îd.  non  dénommés 

Savons 

Chicorée  moulue 

Cigares  potir  compte  particulier.  . . . 

Sucre  raffiné 

Poteries  en  terre  de  ])ipe 

Verrerie  et  bouteilles  vides 

^Fils  de  coton  autres  qu’écrus  n°  143. 
Fils  et  tissus  de  laine  et  de  poils.  . . 
Tissus  de  soie  môles  d’or  ou  d’ai'gent 

faux 

Livres  (eontrefacon  ; 


Dates  des  lois  qui  les 
ont  prononcées. 

8 floréal  an  XL 
17  mai  1826. 

10  brufîiaire  an  V. 
21  décembre  1814. 

21  décembre  1814. 
17  décembre  1814. 
17  mai  1826. 

17  mai  1826. 

27  mars  1817. 

11  juillet  1810. 

7 juin  1820. 

7 juin  1820. 

26  avril  1816. 

10  brumaire  an 

10  lu’u maire  an  V. 

22  décembre  1809. 
10  brumaire  an  Y. 

\ lo  mars  1791. 

/ 7 juin  1820. 

27  mars  1817. 
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Caries  a jmier L5  mars  1791. 

Coulellerie jO  brumaire  an  V. 

Armes  de  guerre Juillet  1816. 

Poudre  à tirer  et  projectiles ^13  fructidor  an  A . 

( 21  avril  1818. 

Capsules  de  poudre  fulminante.  . . . ) liuctidoi  an  \ . 

/ 2 déccml)i'e  1842. 

Ouvrages  on  cuivre,  en  étain  et  en  zinc  10  brumaire  an  V. 
Tableterie 10  brumaire  an  V. 


Les  produits  des  douanes  se  composent  de  quatre  sortes 
de  droits  : 


1.  Droit  d’importation 12.3, 443, 000  fr. 

2.  Droit  d’exportation 2,867,000 

3.  Droits  de  navigation 2,712,000 

4.  Droits  accessoires ’ . 2,488,000 

Total 133,332,000 

A ajouter  à la  taxe  de  consommation  per- 
çue dans  le  ravon  des  douanes 20,804,000 

C ^ 


Total  des  douanes  et  sels  i^our  1832.  . 134,336,000  fr 

Les  dix— neuf  vingtièmes  du  revenu  des  douanes  sont  dus 
à un  nombre  d’articles  extrêmement  restreint,  tandis  que 
les  articles  qui  ne  rendent  qu'un  produit  insignifiant  sont  au 
contraire  en  très  grand  nombre.  Ainsi,  pendant  l’exercice 
1844.  le  total  général  des  droits  i^ercus  k l’importation  a été 
de  132,114.261  fr.  ; sur  cette  somme,  61  aïkicles  ont  donné 
147,213,373  fr.  ; soit  96.78  pour  cent  de  la  totalité  des  recet- 
tes.’Mais  on  compte  167arlicles  qui  rapportent  chacun  moins 
de  1.000  fr.  (dont  .33  au-dessous  de  100  fr.),.  et  <iui  n’ont  pro- 
duit’cnsemble  que  31,308  fr.,  soit  la  deux  mille  neuf  cent 
soixante-cinquième  partie  de  la  recette  totale  des  importa 
lions.  La  movenne  est  de  2,413,367  fr.  pour  les  articles  de  la 
première  catégorie  ; elle  est  de  .307  fr.  pour  ceux  de  la  se- 
conde. 
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/ves/c  des  articles  les  plus  py'oductifs.  avec  Vindication 

de  leurs  produits. 

Chevaux,  juments,  poulains 718,197  fr 

Béliers,  brebis,  moutons,  agneaux 848,226 

Bœufs 2o9,838 

Taureaux,  génisses,  veaux,  faurillons 178,922 

Vaches 683,921 

Porcs  et  (îoehons  de  lait 196,730 

Peaux  brutes 639,478 

Laines 10,809,756 

Graisses 1,629,476 

Fromages 702,585 

Froment  (grains  et  farines) 9,508,437 

Riz  en  grains 473,122 

Citrons,  oranges  et  variétés 1,002,514 

Fruits  de  table,  secs  ou  taj:)és.  autres  que 

pistaches 774,265 

Fruits  <'t  grains  oléagineux 4,486,384 

Sucre  brut,  blanc  ou  teri’é,  coloi\iaI  ou 

étranger 48,925,974 

Cacao 1,079,134 

Café 14,750,771 

Poivre 977,156 

Thé 221,813 

Tabacs 185,084 

(sommes 212,983 

Sucs  d’espèces  parti(mlières 288,245 

^ d’olive 7,988,299 

Huiles  fixes  de  palme,  coco,  graines  gras- 

( ses  et  autres 92,689 

Bois  de  construction 455,292 

Liège 45,403 

,Feuillard  etinerrain 75,920 

Bois  de  teinture.  . . . ' 362,456 

Reporté 


109,192,702 
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Uoporl 

Chanvre  pei.gné,  leillé  et  étoupes,  ti^es.. 

Coton  en  laine 

Honhlon 

Marbres 

Soufres 

Houille  et  eoke 

Fontes 


Fer  et  tôles , 

Aeiers 

Cuivre  pur  et  laiton,  (‘uivre  doré.  . 

Plomb  métallique  et  minerai.  . . . 

( Potasses 

Alcalis.  } O 1 

( Soudes 

1 de  potasse 

Nitrates  l , , 

f de  soud(‘ 


Coehenill(>.  . . . 

Indigo 

Vins  de  liqueui' 
Eaux— de— \'ie.  . 


Fils  de  lin  et  de  chanvre 

Fils  de  coton 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre,  unie  ou  croisée, 

écrue  ou  blanche 

Dentelles  de  fil 

Foulards 

Chapeaux  de  paille  et  en  fibres  de  palmier.  . 

Faux  et  faucilles 

Limes  et  rApes 

Machines  et  mécani(]ues 

Horlogerie -, 

Mercerie 


109,192,702  fr. 

522,579 
12,678,880 
380,119 
375,600 
382,747 
3,884.910 
2,995,068 
1,460,982 
561 ,977 
2.35,689 
1,157,6-58 
686,256 
19,327 
324,380 
4-53,830 
160,734 
749,068 
299,483 
168,2'21 
4,072,364 
522,1.33 

2,431,751 
1.56,769 
487,781 
286,176 
269,891 
299,817 
634,015 
447,28.3 
180,962  fr. 


Total 146,489,052 


Liste  des  articles  vendant  chacun  moins  de  ! ,000  fr. 
Anes  et  ànesses.  — Chev'reaux.  — Chiens  de  chasse. 
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Cheveux.  — OEufs  de  vers  à soie.  — Présure.  — Nerfs  de 
bœufs  et  autres  animaux.  — Boyaux  frais  ou  salés.  — Ho- 
mards. — Perles  fines.  — ^’essies  natatoires  de  poissons.  — 
Castoréuin.  — Cornes  de  cerf  et  de  snack.  — RApures  de 
corne  de  cerf.  — Sarrasin  (grains  et  farine).  — Gruaux  et 
fécules.  — Semoule. — Salep.  — Carrobe  ou  carouge. — Cor- 
nichons et  concomlires.  — Câpres.  — Fruits  de  table  con- 
, fits  à Peau— de— vie.  — Cassia  lignea.  — Baume  de  storax.  — 
Glu.  — Casse  sans  apprêt.  — Tamarins  confits.  — Myrobo— 
lans  confits.  — Fagots  à brûler.  — Manches  de  fouine  et  de 
pinceaux.  — Perches.  — Échalas.  — Osier  en  bottes.  — Ti- 
ges de  millet.  — Prèle.  — Ecorces  de  tilleuls  pour  cordages. 

— Chanvre  en  tiges  brutes.  — Écorces  de  lin  moulues.  — 
Ecorces  de  sapin  à tan.  — Ecorces  de  grenade,  aune,  bour- 
daine. — Pastel.  — Gousses  de  bablab.  — Légumes  salés  ou 
confits.  — Agaric  de  mélèze.  — Amadouvier  brut. — Cham- 
pignons morilles,  etc.  — Truflés.  — Chardons  cardières.  — 
Plantes  alcalines. — Drilles  et  chiflons. — Tourbes. — Mottes 
à brûler.  — Levûre  de  bière.  — Meules  à moudre.  — Chaux 
éteinte. — Sable  commun  jiour  bAtisse. — Castine. — Pierres 
à feu.  — Bol  d’Arménie  et  terre  de  Lemnos. — Alana  ou  tri- 
poli. — Craie.  — Marne.  — Cendres  de  houille.  — Succin. 

— Bitume  pur  de  Judée.  — Goudron  provenant  de  la  distil- 
lation des  houilles.  — Cendres  d’orfèvre. — Limailles  de  fer. 

— MAchefer.  — Minerai  de  cuivre.  — Cuivre  allié  d’étain.  — 
Bismuth.  — Antimoine  sulfuré.  — Cobalt  (métal,  minerai, 
grillé).  — Nickel  métallicpie.  — Sable  aurifère.  — Acide 
benzoâiue.  — Acide  borique.  — Cendres  de  bois. — Sel  ma- 
rin. — Sulfate  de  soude.  — Alun  calciné.  — Sulfate  de  fer. 

— Sulfate  de  cuivre. — Sulfate  de  zinc. — Tartrates  de  soude 
et  de  potasse.  — Acétate  de  fer.  — Carbonate  de  baryte  na- 
tif. — Chromâtes  de  ploml).  — Oxyde  de  zinc.  — Kermès. — 
Sucs  tannins.  — Carmin.  — Fmcre  à dessiner.  — Vert  de 
Montagne.  — Noir  à souliers.  — Écailles  d’ablettes.  — Eaux 
de  senteur  sans  alcool.  — ^’inaigres  parfumés. — Pâtes  par- 
fumées. — Poudre  de  senteur.  — Pastilles  odorantes  à brû- 
ler. — Eaux  distillées.—  Médicaments  divers.  — Amidon,— 
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Cire.  Praiss  (stiucc  do  taI)ao).  — Bougies  de  l)lane  dû  ha— 
. leino.  — Cliandollos.  — \ inaigi'os.  — Cidre.  — Pommes  et 
poires  éerasées.  — .lus  d’orange.  — ^’en'es  à lunettes  bruts. 

— A itrifieations  on  masses.  — Croisil  ou  verres  cassés.  — 
Batiste  et  linon.  — Bonneterie  de  lin  ou  chanvre.  — Tissus 
épais  en  lin  ou  (dianvre  pour  tapis  de  pied.  — Gaze  de  soie 
pure.  — (h'épe.  — Tissus  en  Pdire  <hi  palmier.  — Chapeaux 
de  feutre.  — Papi(M\s  peints  pour  teiilures.  — Almanachs 
étrangers.  — Livres  en  langue  française  (mémoires  scienti- 
fiques).— Livres  impi’imés  en  France  et  réimportés. — Peaux 
préparées  pour  ganterie.  — Peaux  tannées  pour  semelles. — 
Parchemin  et  vélin.  — Ouvrages  en  fer— blanc  et  en  cuivre. 

— Ouvrages  en  plotnb.  — Caractères  d’imprimeiôe. — Table- 
lerie.  — Parapluies  et  parasols.  — Fanons  de  baleine.  — 
Boîtes  de  bois  blanc.  — Moides  de  boutons.  — Insti'uments 
de  chimie  et  de  chirurgie.  — Monnaies  d’or.  — Platine.  — 
Monnaies  de  cuivre  pur. — Macis.  — Spath.  — Jais.  — Acide 
stéarique.  — Acide  tartri(iue.  — Sidfate  de  potasse.  — Sul- 
fate de  magnésie.  iSoir  d’imprimerie.  — Noir  animal.  — 
Prussiate  de  potasse.  — Carbonate  de  potasse.  — Borax 
raffiné.  — Cendres  de  couleur.  — Cire  jaune  ou  blanche.  — 
Cire  à cacheter.  — Outres  vides.  — Toile  unie  imprimée.  — 
Toile  à matelas.—  Toile  cirée.— Toile  peinte.— Passemente- 
pje.  — Cylindres,  planches  et  coins  gravés.  — Billes  de  bil- 
lard. — Peignes.  — Cheveux  ouvrés.  — Modes.  — Fleurs 
artificielles.  — Ouvrages  en  caoutchouc.  — Habillements 
neufs  autres  que  ceux  à l’usage  des  voyageui-s. 

La  douane  sans  douaniers  : telle  est  la  transition  ([ue  ré- 
clame l’intérét  de  l’immense  majoi-ité  des  Etats  dont  l’Eu- 
rope se  compose:  pour  ojierer  celte  transition,  il  sidliiait 
d’étendre  le  principi^  du  Zolverein  et  de  réduire  à trois  ar- 
ticles seidement  (*ett('  innombrable  nomenclatuie  (|ui  poitc 
le  titre  de  Tarif  des  douanes. 

Ces  trois  articles  seraient  les  sui\ants  : 

Tabacs;  sucres;  cafés. 

Pour  154  millions  que  pcrjçoit  la  douane,  y compris  les 
sels,  clic  a 26  millions  de  frais. 
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Ces  IWiis  se  l éduii'füenl  à l’entretien  de  bureaux  de  percep- 
tion dans  les  divers  ports. 

Un  congrès,  dont  la  France  pi-endrait  l’initiative,  serait 
réuni.  Seraient  expi'essénient  invités  à en  faire  partie  tous 
les  Etats  auxquels  il  conviendrait  de  recider  leur  ligne  de 
douanes  et  de  s’assujétir  îi  un  même  régime  économique, 
tout  en  conservant  leurs  régimes  politiques  plus  ou  moins 
di  lièrent  s. 

L’objet  de  ce  congrès  serait  de  se  mettre  d’accord  sur 
l’interdiction  absolue  de  la  cidture  du  tabac  et  tle  la  fabri— 
Caton  du  sucre  de  betterave,  dans  un  intérêt  commun  qui 
serait  h la  fois  lisca'.  et  mai'itime. 

Xul  doul('  <pie  cet  a(‘cord  ne  fût  facile  à réaliser,  sous  la 
pression  du  sentiment  ([ui  doit  faire  désirer  à l’Europe  in- 
dustrielle {'t  commerciale  cpie  la  liberté  et  l’égalité  des 
mers  ne  soi(Mit  pas  de  vains  mots. 

D’ailleurs,  ne  s('rait-ce  pas  la  Fi'ance  ((ui  offrirait  le  plus 
de  gages  <q  donnerait  rexem])le  des  plus  grands  sacrifices, 
au  moins  temporaires,  en  siq)primant  son  immense  ligne 
de  douanes,  sacrifices  en  retour  desquels  elle  se  bornerait  à 
flcjnander  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  et  de  la  fa- 
brication du  sucre  de  betterave  ? 

Cette  prohibition  commune  serait  la  première  pierre  de 
l’édifice  au  fronton  diupiel  seraient  inscrits  ces  mots  : 

COXFÉDÉH.VTIOX  ÉCONOMiylE  ET  .MAIUTl.ME. 

— Mais  l’Angleterre  ne  tolérerait  pas  qu’une  confédération 
aussi  l'edoutable  poiii’ sa  marine  se  conclue;  elle  y ferait  les 
plus  vives  résistances  ouvertes  et  occultes. 

Il  y a (piatre  ou  cin<i  années,  cette  objection  eût  été  fon- 
dée ; mais  elle  a cessé  de  l’être  depuis  la  réforme  qui  a im- 
mortalisé le  nom  de  Robert  Peel. 

L’agitation  h laquelle  le  libre-échange  a dû  son  triomphe 
a profondément  modifié  les  idées  britanniques. 

Dans  cette  initiative  de  la  France,  se  formulant  par  ces 
mots  : la  douane  sans  douaniers,  l’Angleterre  avant  tout 
verrait  deux  choses  ; 

Un  moyen  d’écouler  en  France  ses  fers,  ses  houilles  ; 


\ 
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Ln  moyen  de  réduire  Jes  déjiensesqui  éeresent  son  bud- 
get et  sureliargenl  ses  frais  généraux  de  fal)rication. 

L Angleterre  c-aleulerait  qu’avec  la  suprématie  indusli-ielle 
dont  elle  est  en  possession,  elle  a plus  de  pi'ofit  reconnaî- 
tre le  pi  icipe  de  la  lil)erté  des  mers  (ju’à  le  disputer,  à af- 
fermir la  paix  européenne  (ju’îi  la  troul)ler,  à admettre  qu’à 
repousser  les  l)ases  suivantes  du  nouveau  droit  internatio- 
nal européen  : 

Réduction  commune  des  armées  de  ten-e  au  200^  de  la  po- 
pulation de  chaque  État  : 

Réduction  proportionnelle  du  nombre  des  canons  au  nom- 
bre des  tonneau. V de  la  marine  de  chaque  nation  ; 

Réduction  graduelle  des  budgets  (ni  20^  du  revenu  brut  de 
chaque  pays. 

— r.a  libei'lé  des  échanges  ainsi  impi'oN  iséc'  serait  la  ruine 
de  l’induslric'  française  ; vous-mènu'  l’avez  proclamé  en 
J84(). 

— Oui,  en  ('llVd,  la  lilu'rlé  du  commerce  devançant  le 
tei'iné  ma!‘<|ué  par  le  progrès  de  l’industrie,  sc'rait  un  coup 
funeste  porté  au  travail  national,  si  c(‘  coup  n’était  pas  ha- 
bilement et  V ig  uu’eusement  ])aré.  Mais  l’abolition  préalable 
de  tous  h*s  impôts  conti’e  la  consommation  et  de  tous  les 
octrois  est  un  fait  (pii  aj^pelle  ii  modilitu'  gravement  les 
conditions  d(^  la  production,  (“ar  abolir  les  droits  qui  grè- 
vent si  lourdenuMit  h'  budget  du  travailleur,  c’est  augmen- 
ter in(lii’ect(Miu'nt  son  salaire  ; augmenter  son  salair<',  c’est 
linalement  éttmdix'  s(\s  facultés  de  (suisommation. 

Aussitôt  (pie  roffrivse  convertit  en  (h'mande,  le  prix  s’é— 
ii^ve  : c'(\st  (•('  <pii  arriv(>rail  infailliblenuuit.  c't  il  S('rait  dési- 
rable (jiu‘  c(>la  arrivât,  mais  dans  une'  certaine  nu'sure,  car  il 
y a deux  manièiH'S  de  demeurer  ii  distance  du  but  ; l’une  en 
ne  l’all(*ignant  pas,  l’autri'  (^n  h>  dépassant.  Or,  il  serait  a 
{_‘raindr(^  (jiu'  les  prix  lU'  s’f'h'vasscmt  trop  rapidement  et 
n’arrétass('nt  h'  dével oiipenumt  d('  la  consommati;)n.  si  la 
rélôrme  du  rc'ginu'  douanier  lu^  w'nait  pas  laire  c •iilr(i— 
poids  {»  raljolition  des  imjxMs  (h‘  consommation  et  des  oc- 
trois. C’est  ce  que  l’on  doit  prévoir. 
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Pi'énmluiée,  inipruck'nti*.  l’unesle,  en  1846,avanl  la  sup— 
pri'ssion  des  impôts  de  ejnsoinmalion  et  de  l•ocll■üi,  la  li- 
berté eominereiale,  proelamée  en  1853,  après  la  transfor- 
mation de  j’impôt  en  assurance,  deviendra  une  nécessité 
impérieuse  en  môme  temps  (prelle  sera  un  nouveau  gage 
donné  à l’atVermissement  de  la  j)aix  eui'opéenne. 

Quels  sont  les  deux  articles  importants  dont  il  serait  à 
craindre  que  la  lilire  entrée  ne  portât  un  coup  fatal  à no- 
tre iiroduction  similaii’c  ? Ces  deux  articles  sont  les  fers  et 
les  houilles.  En  imj)rimant  à l’achèvement  de  tous  les  che- 
mins de  1er  volés  la  plus  vigoureuse  et  la  plus  rapide  im- 
pulsion, ce  danger  serait  facilement  conjuré,  car  cette  vi— 
goui'euse  impulsion  aurait  deux  effets  : au  dehoi-s,  en  An— 
glelei'iv  et  en  Belgicjue,  d’élever  les  cours;  au  dedans,  de 
les  empéc'her  de  baisser  au-dessous  des  jirix  justement  ré- 
munérateurs. S’il  imjKirte  (|ue  nos  exploitations  houillères 
et  nos  établissements  mélallurgiipu'S  subsistent  et  j^ros- 
jièrent,  il  n’im|)oi-te  pas  moins  <[ue  nos  c-hemins  de  fer  s'a- 
chèvent et  s(*  multipru'nt  i’apid('inent  sans  élever  démesu- 
rément l('  pi'ix  des  rails:  les  chcunins  de  fer  sont  de  très 
graïu^ls  consonnnaU‘v»rs  de  houille,  ils  tendent  partout  à en 
nivelei'  le  |>rix. 

Tout  s’enchaîiK'  dans  ce  système. 

Abolition  des  impôts  de  consommation, — élévation  indi- 
recte des  salaii’es  ; 

Elévation  indirecte  des  salaires, — élan  rapide  <ie  la  con- 
sommation ; 

Elan  de  la  consommation, — prospérité  de  l’agriculture; 

Prospérité  de  l’agiMcidlure, — hausse  de  la  propriété  fon- 
cière ; 

Hausse  de  la  propriété  foncière, — accroissement  de  l’ac- 
tif naliv>na!  : 

Accroissement  de  l'actif  national,  — augmentation  des 
revenus  de  l’hAat  ; , 

Augmentation  - des  i-evenus  de  l’Etat,  — réfluction  de 
l’impôt  ; 

Réduction  de  l’impôt, — extension  du  bien-être  populaire  : 


I/OC  THOI.  ir\ 

Extension  du  bien— èti*e  ])oj)uIaire  , — élm\^issenient  du 
marché  intérieur  : 

Elargissement  du  marché  intérieur,  — dévelo])])ement  de 
notre  industrie  : 

Développement  de  notre  industrie,  — essor  de  notre 
commei*ce  ; 

Essoi*  de  notre  commerce,  — grandeur  de  notre  ma- 
rine : 

Grandeui*  de  notre  maiine,  — pi*otection  elticace  de  la 
liberté  des  mers  dans  l’intérét  de  tous  les  peuples,  noble 
rôle  réservé  à la  France  et  qu’elle  doit  être  impatiente  de 
remplii*  ! 
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X. 

UANARGHIE  DE  L’JMPOT. 


U Une  longue  suite  de  fautes  ou  de  malheurs  a obligé 
d'étendre  ou  de  diversitier  les  impôts  de  toutes  les 
mani'eres.  »» 

NECKEJK. 

11  m'a  paru  que,  de  tout  temps,  on  n'avait  pas  eu 
assez  d'égards,  en  France,  iiour  le  menu-peuple;  aussi 
c'est  la  partie  la  plus  misérable...  car  c'est  elle  qui 
porte  toutes  les  charges.  •» 

VAiBAN.  Dîme  royale  J 1707. 

« Celui  qui  a peu  paye  beaucoup,  et  celui  qui  a beau- 
coup paye  peu...  mais,  pourvu  que  les  grands  soient 
contents,  qu'importe  que  le  peuple  vive  V » 

J. -J.  ROUSSEAU,  17G0.. 

« L'impôt  ])rend  aux  contribuables  des  sommes  dont 
la  majeure  partie,  si  on  les  leur  eût  laissées,  fût  deve- 
nue du  capital.  L‘imt>ôt  consume  ainsi  la  substance  de 
l’amélioration  populaire.  Lors  donc  qu'on  se  propose  sé- 
rieusement d’améliorer  le  sort  dçs  pauvres,  on  modère 
l'impôt  et  on  l’emploie  utilement,  on  le  consacre  autant 
que  possible  a ce  qui  doit  favoriser  la  i)roduction  de  la 
richesse,  et  sur  ces  divers  points  on  est  intiexible.  >» 

MICHEL  CHEVALIER,  2 juilt  1848. 


L’annrchie  de  l’iinpôl  est  un  l'ait  iirécusable  qui  ressort 
du  l’apide  exposé  que  nous  avons  pi’éseiité  des  contribu- 
tions et  des  taxes  dent  se  eoni|)os(‘  ce  (ju'ii  plaît  d’appeler 
si  lausseinent  le  système  financier  de  la  France. 

Singidier  système  qu’un  ensemble  de  rouages  où  l’ob- 
servation et  la  science  n’ont  pris  anciine  part,  où  l’empi- 
risme et  la  nécessité  ont  tout  l’ail  ! 

En  France — dit  avec  raison  nn  commcnlatcnr  distingue 
de  Vauban.  de  Turgol  et  des  prineipaux  linaneiers  du  dix- 
huitième  siècle,  M.  Dair('  — en  France,  nous  vi\ous  sous 
l'empire  de  presque  t(ius  les  procédés  bursaux  de  l’ancien 
régime.  Taille,  capitation,  ailles,  donanes.  gabelles,  droits 
de  contrôle,  d’insinuation,  de  grelle,  etc.,  monopole  ilu  ta- 
bac, bénélices  exagéi  és  sur  le  ser\  ice  des  postes  et  la  vente 
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de  la  poudre,  lolerit's,  coi  vées,  lop:enienl  des  gens  de  guen-e. 
octrois,  péages,  afl'aires  extraordinaires  ; tout  cela  subsiste 
' encore  et  n’est  pas  devenu  moins  onéreux  pour  les  peuples 
ni  plus  productir  j)our  le  Trésor. 

Notre  système  linancMcr  ne  repose!  sui“  aucune  base  scien- 
tilique,  et  rellète  unicpiemenl  les  traditions  du  inoyen-àge, 
qui  ne  sont  elles-inèmes  ([ue  riicritage  pur  et  simple  de 
l’ignare  et  rapace  fiscalité  i-omaine. 

Un  état  de  choses  si  vicimix  et  si  conqiliciué  a pu  subsis- 
ter sous  l'Empire,  alors  (jiu^  n’existaient  ni  la  lilici’té  de  la 
tribune  ni  la  lilx'i'lé  de  la  ])resse  ; il  a pu  se  maintenir  sous 
la  Hestauration,  alors  (]ue  le  droit  d’examen  était  subor- 
donne a la  ccnsui’e  préalable,  et  le  \'ote  des  électeiu’s  assu- 
jéti  au  payement  d'un  cens  annuelle  de  oOO  ir.  ; il  a jni  se 
pei'pétuer  encore  apres  la  Hé\'olution  de  J8o0,  détournée 
tie  son  cours;  mais  il  ne  saurait  sur\  ivre  longtemps  à l’é- 
preuve du  suürage  universed. 

L'abolition  de  tout  j)rivilége  éh'ctoral  entraîne  l’aliolition 
de  toute  inégalité  fiscale. 

Ou  le  suffrage  universel  renversera  tout  le  vieil  édifice 
financier,  ou  pour  le  sauver  il  faudra  que  l’on  renverse  le 
suffrage  universel. 

C'est  entre  l’un  <‘t  l’auti'c  une  guerre  à outrance,  une 
guerre  i»  moi't  (Ij. 

llcculera-l-on  une  fois  de  jilus  dans  l’ornière  du  Passé, 
ou  bien,  enfin,  avancei‘a-t— on  dans  les  voies  de  l’Av^enii"? 

l.a  Uévolulion  de  1848  a admis  comme  la  restitution  d’un 
droit  {)o!itique  ce  ([ui  n’était  considéré  que  comme  l’exer- 
cice d’une  fonction  sociale.  L’électeur,  aujourd’hui,  re- 
tranché derrièri^  sa  position  de  contribuable,  consentira- 
t-il  à (lécheoir  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Il  n’y  a donc  iioint  un  moment  h perdre  pour  se  mettre 


q)  Nous  faisons  remarquer  que  cette  déclaration  a été  écrite  en  1849, 
dix  mois  avant  la  présentation  et  le  vote  de  la  loi  du  31  mai  1850,  qm  a 
stipprimé  3 millions  sur  9 millions  d’électeurs. 

( Xn/e  de  ht  4e  éditiott^  imprimée  eti  août  1850.) 
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;»  l'œuviv'  (le  la  rélorme  ünancMère,  si  l’on  no  veut  pas  que  la 
Violence  prenne  la  place  et  lasso  la  l)osogne  de  la  Science. 

Si  l’on  attend  Taum'o  1852,  si  l’on  allend  que  l’heure 
nmrcpiée  i>our  de  nouvelles  (dections  générales  ait  sonné, 
il  sera  ti’op  tard. 

Une  révolution  soudaine,  issue  d’une  insurrection  victo- 
rieuse, peut  l’acilenient  s'arrêter,  car  ellt'-inénie  s’arrête 
indécise  (*t  intimidée  devant  sa  propre  inexpérience  et  de- 
vant l’étendue  de  sa  l■esponsal)ililé  ; mais  une  révolution  qui 
sortirait  triomphante  de  Turne  électorale  ne  s’arrêterait  pas, 
ne  pourrait  pas  s’arrêter. 

On  ne  dira  l'ien  de  plus  ni  rien  de  mieux  (jue  ce  qui  a 
été  dit  et  répété  en  faveur  de  la  conser\ation  des  impôts 
tels  (ju'ils  sont  établis  en  Frama*. 

Fh  bien  ! tout  (*e  (jui  a été  allégué  par  la  né(*essité  de  les 
justi(i(‘r  est  (dlaeé  ]iar  uii(‘  nécessité  supéi'ieurtv  la  néces- 
sité de  les  réformer,  la  nécessité  de  les  ramener  à leurs 
véri  ta  blés  ])ri  nci  pes. 

L'imp(')t  doit  être  au  budgid  ee  que  le  sol  est  à l’édifice^ 

La  j)remi(.*re  condition  de  la  solidité  de  l’éditice  c’est  la 
fernu^lé  du  sol. 

Si  l’impôt  est  mal  assis,  jamais  le  budgc't  ne  sera  d’a- 
plomb; les  rapports  de  gouvernement  contribuable  et  de 
contribuabh'  <a  gouvernement  contimu'ront  d’être  toujours 
faux. 

La  force  des  gouvernements  est  en  raison  inverse  du 
poids  des  impôts. 

Plus  l’impôt  est  lourd  et  moins  le  gouvernement  est  fort. 

Plus  l’imp('>t  est  égal  et  plus  il  est  léger. 

T.’impôt  est  une  chaîne  dont  les  peuples  fournissent  le 
métal,  eela  est.  vi-ai,  mais  co  sont  les  gouvernements  qui  la 
traînent. 

Ils  m‘  sauraient  donc  s’ai)i)ii<[uer  trop  activement  à la 
rendre  moins  pesatite. 

C'est  leur  intérêt. 

Tout  ce  qui  ('oiu*ourl  .à  l’égalité  de  rimp(jt  prolite  à la  li- 
bei'té  du  pouvoir. 


L’ANAUCmi:  Di:  lAI.MPOT. 
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(^esl  nvoc  rnison  que  \’auh;ui  «a  dit  : 

«.c  Les  rois  ont  un  intérêt  réel  et  tiès  essentiel  :i  ne  pas 
» surcliarp;er  leurs  peuples.  » 

Pour  (jue  l’impôt  soit  juste,  pour  qu’il  soit  égal,  pour  qu'il 
soit  léger,  ])our  (pi’il  ne  nuise  pas  au  développement  de  la 
richesse  publicpie,  poui*  (ju’]l  ne  mette  j)as  en  fermentation 
l’àcreté  po])idaire,  }>our  qu’il  n’éhranle  pas,en(in,  l’autorité 
légale,  que  eelte  autorité  émane  d’un  seul  ou  de  toiis,  qu’elle 
s’appelle  Uépuhlique  ou  (ju’elle  s'appelle  Monarchie,  sur 
quelles  hases  doit— il  être  assis,  et  quels  principes  doivent 
présider  à sa  répartition? 

r.’idée  de  convertir  l’Etat  en  société  nationale  d’assurance 
mutuelle  contre  tous  les  riscjues  susceptil)les  d’étrejmlicieu- 
sement  prévus,  préalablement  s])éciliés,  exactement  éva- 
lués, avantageusement  centi’alisés  et  mathématiquement 
répartis,  est  une  idée  c[ui  n’avait  jjas  attendu  la  révolution 
de  1848  pour  se  ])roduire  dans  la  P/’cssc,  ainsi  que  l’attestent 
les  citations  suivantes  : 

T.e  2 octobre  1843,  la  Presse  exj)osait  en  ces  termes  com- 
ment elle  concevait  le  rôle  nouveau  de  l’impôt  réformé  et 
transformé  : 

« Les  idées  simples,  les  idées  justes,  sont,  en  Franco,  les 
« dernières  <]u’on  adopte  : d’abord  on  commence  par  les  re- 
» jeter  et  par  prétendre  (pi’elles  sont  fausses;  plus  lardon 
» se  borne  h les  ajourner  <‘l  ii  dire  qu’elles  ne  sont  pas  mû- 
» i-es  ; enfin,  un  beaii  jour,  on  finit  par  les  admettre  et  par 
» oubliei'  tout  ce  fpi’on  a écrit  pour  les  cond)attrc.  Il  ne  faut 
« donc  pas  cpie  ceux  qui  ne  l'echerchent  en  toutes  choses 
» que  le  vrai,  l’utile  et  l’applicable,  sans  esprit  d’école,  de 

(*olei-ie,  de  parti,  se  laissent  aller  au  découragement  lors— 
» c[u’ils  voient  leui’s  ])ro]^osi lions  froidement  accueillies  ou 
» dédaigneusement  écartées,  quelquefois  même  bafouées. 

» Ayons  confiance  <lans  l’av(*nir,  sachons  attendre,  et 
» nous  vei-rons  à temps  se  réaliser  plusieurs  des  améliora- 
» tiens  cjui,  au  lieu  de  faire  réfléchir  profondément  les  hom- 
)>  mes  d’Ktat  qui  nous  gouv('rnent  ou  as])irt'nt  a nous  gou 
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» ii'ol)(i(Minont  (Tciix  aujuiirdUiui  qu’un  sourire  de 

« Iranchanle  ('I  dédaigneuse  incrédulité  : sachons  attendi’e 
» ])atienunent,  et  nous  verrons  l’obligation  du  sei*viee  mi— 
>>  litaii‘(‘  dispai'aîl)‘C‘  d(‘  nos  lois,  ( t le  joiu'  ai’i'iver  où  non 
« spuIenuMil  ne  seront  plus  soldats  (|ue  ceux  qui  le  vou— 
« (Iront,  niais  encore  ne  S('ia  ]ias  soldat  (pii  voudra;  où 
» ce  sera  une  faveur  d’étre  admis  dans  l’armée,  comme 
>>  aujourd'hui  e’iui  est  une  d’entrer  dans  la  garde  muni- 
» (“ipalt',  dans  l’administration  (h's  douanes,  d(*s  eontri- 
» butions  indirectes,  etc.,  (‘te.;  sachons  attendre,  et  )wns 
I»  rerrons  l'impôt  dirort  change}  de  caractère,  pese)'  moiuf; 
» et  produire  plus,  acquitté  saus  contrainte  et  considéré 
» par  les  contrilmahles  comme  vn  bienfait,  parce  qu'a— 
« lors,  non-seulement  Vimpôt  tes  fera  participer  auæ  aran- 
« tages  (pô il  procure  aujourd'’hui , mais  d leur  en  assu- 
» rera  de  noure(n(.r  : la  percept ion  de  f impôt  se  confon- 
» dra  dans  le  pagement  de  la  prime  qui  les  garantira  con- 
» t)‘e  tout  risque  d' incendie , de  grêle,  d'inondation,  d'épi- 
» zootie;  l’impiM  sera  le  levier  ;i  l’aide  dmjuel  la  pnjpiâété 
» |)Ourra  réduir(‘  U‘  poids  de  la  (h'tte  hypot lu'caire  (jui 
« i’(‘cras(‘;  rimpfit  s('ra  le  licui  (pii  associera  1(‘  crédit  de 
» l'individu  au  crédit  (k‘  l’b^tat  ; l’impi'it  sera  la  base  sur  la— 
« (pi(‘li(j  S(*  fondera  une  graïuh'  institution  de  jirévoyanee 
» sociah',  uiu*  vaste  caiss(‘  publiipu'  d(*  r('t(‘iiues  (‘t  de  re— 
» traites,  <pii  fera,  dans  l’intérét  d('S  tra\ailleurs  libres,  ce 
>>  (pi(‘  fait  aujourd’hui  le  gouv('rnemenl  dans  l’intérét  (k‘ 
» S(‘s  fonctionnair('S  (‘I  d(‘  ses  (‘iiiployés  ; sachons  atl(Uidre. 
» et  nous  v(‘rrons  la  police,  iiionument  de  barbarie  et  honte 
y>  (k‘  notre  sièck',  remplir  (k'S  fonctions  toutt'S  nouvelles 
» qui  la  réhabilit('ront  dans  l’esprit  des  jKUiples  ; sachons 
» attendit',  et  nous  iu‘  verrons  plus  des  hommes  laliorieux, 
« d(‘s  familk‘s  entk'rt's  e\|K)S(‘s  ii  moui'ir  de  faim,  tandis 
» tpi’uiK'  multitiuk*  (k‘  ]iaress(‘u\  et  (k‘  fripons  vit  aux  dé— 
» pens  d'uiu'  charité  a\(‘ugle  (pii,  pour  un  ]hhi  de  bien 
» qu'elle  fait  au  hasard,  (‘ncourag(‘,  sans  k'  savoir,  beau— 
» COU])  de  mal. 

b’i^lat  d(‘  ci\  ilisation  ])r('‘l(Midu(‘ dans  k‘((U(‘l  nous  vivons 
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» est  un  état  (l’obscurité  profonck',  où  i^ouvernants  cl  gou— 
» vornés  ne  voient  ]:)as  plus  elaii’  les  uns  que  les  autres  : un 
■»  jour  la  luinièr('  se  fera,  et  l’ordre  f[ui  manque  aujourd’hui 
» au  sein  de  la  société  s’établira  aussitôt  ; il  suffira,  pour 
« opérer  ce  prodige,  de  l’adoption  de  deux  ou  trois  idées 
» très  simples  qui  existent  en  germe;  il  n’y  a qu’à  les  fé- 
» couder...  Attendons  patiemment  ce  moment  ; peut-être 
» l’attendi’ons-nous  moins  longtemps  (jue  nous  ne  le  pen- 
» sons  ! « 

Le  24  février  1840,  deux  ans  avant  la  révolution  de  Fé- 
vrier 1848,  la  Presse  revenait  en  ces  termes  sur  la  nécessité 
de  réformer  l’impôt  : 

((  En  fait  d’impôts,  les  moins  lourds  sont  les  meilleurs,  au 
» double  j^oint  de  vue  du  Trésor  et  du  eontribual)le  ; c’est 
w ma  conviction  pi'ofonde,  et  c’est  avec  enq:)ressement  que 
» je  saisis  toutes  les  occasions  d’essayer  de  la  faire  passer 
« dans  l’esprit  de  ceux  qui  nous  gouvernent. 

))  La  France  peut-elle  suffire  largement,  honorablement, 
y)  à toutes  ses  dépenses  nécessaires,  utiles,  s’élevassent- 
» elles  annuellement  à deux  milliards,  sans  ('xiger  de  l’im- 
» pôt  plus  (lu’il  ne  doit  donner,  sans  ])orter  atteinte  à son 
» caractère,  tel  que  Sully  l’a  défini  ? 

» Je  le  crois  fermement.  L’impôt  est-il  ce  qu'il  doit  être? 
» Je  ne  le  crois  pas. 

« LTi  jour,  l’impôt  brisera  la  coque  étroite  dans  laquelle 
» la  fiscalité  le  tient  captif;  un  jour  l’impôt  s’élèvera  au 
» rang  qu’il  doit  occuper  parmi  les  cidtures  les  plus  fécon— 
» des,  pai-nü  les  sciences  les'  moins  douteuses.  Ce  jour-là 
» l’impôt,  base  prescpie  unicpie  sur  hupielle  repose  noti'e 
» société,  aura  changé  les  rapports  politiques  de  peuple  a 
» gouvernement  ; bien  des  Irof t('inents,  bien  d('s  résistan— 
» ces,  qui  ont  lieu  aujourd’hui,  auront  a'.ors  disparu.  De 
j » l’impôt  tel  qu’il  se  perçoit  à l’impôt  tel  (pie  je  le  pressens, 
» il  y a toute  la  distance  qui  existait  entre  l’eau  bouillante, 

av'ant  que  l’idée  d’en  utiliser  la  force  nc'  vînt  a 1 espiit  de 
j V l’homme,  et  la  \apeur,  qui,  depuis  que  ses  lois  ont  été 
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» découvei’los  par  U's  Papin,  les  Savary,  les  Newcomen, 
» les  Watt  et  les  Fulton,  transporte  sur  un  chemin  de  fer 
))  des  milli^irs  de  voyageurs  et  des  fardeaux  fabuleux  avec 
» une  vitesse  de  40  ii  120  kilomètres  ii  l’heure;  ou  fait  mou- 
» voir  un  steamer  avec;  une  force  telle  que  cette  force  défie 
» tous  les  vents  contraires,  et  qu’on  vient  maintenant  de 
w ise\v— York  au  Ihn  re  en  moins  de  dix  joui’s  ! On  cherche 
« bien  loin  et  liicm  haut  les  réformes  sociales  et  politiques'; 
» les  ])lus  importantes  sont  contenues  dans  l’impôt.  Qu’on 
» les  y cherche,  on  les  y trouveiîi.  Telle  est  ma  foi  dans  les 
» perfectionnements  dont  l’imiiOt  me  paraît  susceptible, 
'»  que  je  le  ci’ois  appelé  dans  l’avenir  à l'evétir  une  forme 
» nouvelle,  anaiogvie  à celle  des  primes 'd’assurance  contre 
» les  risqiu's  d’incc'ndie,  de  grêle,  do  naufrage,  les  cas  de 
» moi’t  ou  de  suix  ie,  dont  le  payement  a lieu  volontairc- 
M ment.  Que  faudrait— il  jiour  qu’il  en  fût  ainsi  de  l’impôt? 
» Il  faudrait  purement  et  simplement  qu’il  fût  toujours 
'>'>  IVxacte  représentation,  la  juste  rémunération  d’un  scr— 
M vice  rendu  ou  d’une  garantie  donnée.  l*]h  bien!  est— il 

donc  impossible  et  chimérique'  de  concevoir  un  système 
w d’impôts  assis  de  telle  sorte  (jue  le  contribuable,  quand  il 
» délie  sa  bourse,  ne  le  fasse  jamais  qu’avec  la  satisfaction 
« d’avoir  reçu  un  avantage  égal  au  moins  à l’argent  qu’il  vient 
» de  débourser?  Quand  vous  le  voudrez,  je  vous  montrerai 
» un  projet  de  police  d'impôt  que  j’ai  rédigé,  et  qui  met  le 
w budget  il  la  portée  de  tous  les  contribuables  et  en  faitau- 
» tant  de  contrôleurs  des  rec'cttes  et  des  dépenses  de  l’Etat  , 
w ce  projet  vous  fera  comprendre  d’un  seul  coup  d’œil  toute 
» ma  pensée  (1).  » 

Ainsi  s’exprimait  la  Presse  avant  que  n’éclatàt  la  révolu- 
tion de  1848,  et  huit  jours  ^qu'ès  cette  révolution,  le  4 mars, 
elle  revenait  ('ii  ces  termes  sur  la  nécessité  de  réformer 
et  de  transformer  l’impfjt  : 


(î)  1>E  LA  LIBERTÉ  Btr  COMMERCE  ET  DELA  DROTECTIOK  DE  l’in- 
DLSTRIE  ; LETTRES  ÉCII.\SGÉES  ESTRE  MM.  BLA2SQC1  et  ÉMILE  DE 
GiRARDiN  ; lévrier  1846. 


y) 


)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

y> 

» 

» 

» 

» 

yy 

)) 

yy 

yy 

yy 

yy 

yy 

yy 

yy 

yy 

yy 

yy 

yy 


yy 


L’A-NAKCHIE  J)E  L’IMPOT. 


183 


« Le  nom  cl  impôl  est  destiné  h disparnîlre  du  vocai)u- 
lairc  de  la  polit irpie  nouvelle. 

w II  ne  doit  plus  y avoir  de  C07itribi(ables,  il  ne  doit  plus 
y avoir  que  des  assurés. 

» Le  gouvernement  sera  Vassio'eur. 

» Ayant  dans  ses  mains  tous  les  moyens  de  eontrôle  cf— 
licace,  il  assurera  c*ontre  les  emprunts  liypothéeaires. 
c’est— à— dire  qu’il  empruntei'a  aux  capitalistes  pour  prê- 
ter aux  propriétaires,  et  donnera  de  la  sorte  à ceux— ci  le 
moyen  de  se  libérer,  sifion  entièrement,  du  moins  d’al- 
léger le  poids  de  la  dette,  qui  écrase  l’agriculture,  et  de 
l’allranchir  de  cette  tyrannie,  ([ui,pour  être  indiv'iduelle. 
n’en  est  pas  moins  implacable  : la  tyrannie  de  i’u— 


sure. 

«11  assui’era  conti'e  les  ris(jues  d’incendie,  contre  les  per- 
tes j)ar  suite  d'épizooties,  contre  les  désastres  provenant 
de  la  grêle  ou  des  inondations. 

» 11  assurera  dans  certains  cas  de  v ie  ; car  développer  les 
habitudes  d’épargne  et  de  prévoyance,  c’est  améliorer  la 
condition  commune  et  accroître  la  somme  de  garantie 
donnée  ;i  la  sécurité  publique. 


>>  Le  principe  de  l’assurance  ainsi  comprise  est  un  levier 
nouveau,  dont  toute  la  puissance,  l'aide  d’un  point  d’ap- 
pui sul’lisant,  ne  s’est  encoi'e  qu’imparfaitement  rév'-élée. 
« Dès  ([ne  l’Etat  ne  sera  plus  que  le  granil  assureur  na- 
tional. tous  les  rapports  changeront  de  peuple  à gouver- 


nement ; car  tout  assui’é  qui  porterait  atteinte  à la  chose 
publique  se  iioiderait  atteinte  à lui-même;  tout  assuré 
rpii  ne  sei’ait  pas  vérid-ique  dans  sa  déclaration,  s expo- 
serait à iHM-dre  d’un  coté  ce  ([u’il  espérerait  gagner  de 
l'autre.  Toute  déclaration  mensongère  tombe  dans  le  do- 
maine de  l’exception  ; le  contrôle  s’établit  de  lui— même. 
11  n’y  a de  conti-ôles  certains  (pie  ceux  qui  s’établissent 
îiinsi  par  l’éipiilibre  de  deux  intérêts  opposés. 

.)  Ce  n’est  pas  assez  pour  notre  gouvernement  d’avoir 
changé  de  forme;  il  aspire  encore  à changer  d'esprit. 

» Il  était  répressif,  il  sera  tutélaire. 
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» C’est  en  se  perfectionnant  successivement  que  la  ma- 
« chine  à vapeur  est  devenue  presque  inexplosihie  ; c’est 
» également  en  se  perfectionnant  sans  relâche  qu’il  a l’es- 
« poir  de  fermer  l’ère  des  révolutions  et  d’ouvrir  partout 
» celle  des  républiques.  » 

t 

Elle  y revenait  encore  en  ces  tt'rmes  le  surlendemain  6 
mars  : 

« Ces  mots  : X^attendons  pas  que  le  percepteur  vienne 
» chez  nous  ; allons  chez  le  percepteur,  oui  trouvé  .tant  d’é— 

cho,  (juc  c’est  à qvii  ])ayera  ses  contrilmtions  ; les  bu— 
11  reaux  de  perceptevirs  ne  désemplissent  j)as.  !Se  peut  pas 
11  payer  qui  veut.  l>a  foule  est  si  compacte,  que  ceux  qui 
11  n’ont  pas  le  U'injis  d’attendre  sont  obligés  de  l’evenir 
» plusieui's  f)is.  C’est  l^ien.  Qui  dit  répul)li(pie,  dit  la  chose 
» (pii  appartient  à tous.  Qu’esl-ce  <jue  c’est  que  l’impôt"? 

— C’est  la  jii'ime  (pi’on  jiaye  [lours’a.ssurer  certains  avan- 
» tagi's,  tels  que  l’a\antage  de  la  circidation  sans  Jiarriè— 
))  res,  de  la  justice!  sans  épices,  etc.,  et  pour  se  garantir 
» contre  c('rlains  risrpies,  tels  que  le  meurtre,  le  pil- 
11  lag(',  et(“.  Tel  est  l’imp<4t,  tel  il  doit  être.  .Vinsi  déhni, 
M tout  le  monde  comprendra  (pie  l’impôt  ou  ['assurance 
11  doit  être  en  raison  composée  des  avantage.>  garantis  et 
11  des  risques  déclarés.  Donnez  aux  r(')les,  extraits  de  rôles 
11  et  avertissements  que  les  percejiteurs  adressent  aux 
» contribuables  la  foi’ine  nouvelle  et  vraie  (ju’ils  doivent 
» désormais  revêtir,  et  vous  aurez  fait  deux  choses  égale— 
» ment  utiles,  vous  aurez  donné  sa  véritable  assiette  : 

» A l’impôt, 

11  Au  liudget.  » 

La  même  idée  de  tivinsformation  de  l’impôt  en  pi-ime  d’as- 
surance se  retrouve  dans  la  réponse  suivante  adressée  le 
21  juin  J848  au  journal  le  Iteprésentant  du  peuple-. 

« Le  Heprésentant  du  peuple  désire  savoir  si  nous  avons 
11  encore  sur  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  par 
« l’Etat  et  des  assurances  les  mêmes  opinions  que  celles  que 
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nous  avons,  éini.ses  ou  Jour  o(i  nous  écrivions  ; Confiance  ! 
Confiance  ! 

» Oui,  nous  as  ans  toujours  les  inèines  opinions;  nous 
n’en  avons  pas  changé  ; mais  que  le  Représentant  du  peu- 
ple se  reporte  à nos  articles,  et  il  y verra  que  nous  n’a- 
vons jamais  atfaehé  (l’imj)ortance  à ces  mesures  qu’autant 
qu’elh's  ne  seraient  pas  jaosc's  isolément  et  (prelles  se 
relieraient  étroitement  un  vaste  ensemble  dont  nous 
avons  présenté  cent  lois  l’es({uisse. 

» Avant  tout,  elles  ne  doivent  pas  avoir  le  caractère  de 
spoliation.  N'iolence  et  confiance,  spoliation  ('t  crédit,  sont 
lies  mots  (jui  s’excluent. 

» Quiconque  ti-aite  avec  l’P2tat  n’y  doit  jamais  perdre; 
TEtat  n’a  rien  à gagner  à ce  qu’on  perde  avec  lui. 

» ("elte  maxime  jieut  n’ètre  j)as  républicaine,  mais  elle 
est  soeiale  dans  la  ]dus  haute  aeception  donnée  à ce  mot, 
y>  li^lle  est  toujoui-s  sous-entendue  dans  toutes  nos  pré- 
positions, alors  même  (prelle  n’y  est  pas  explicitement 
rappeléi'. 

« Lor.sqiu'  les  premiers,  en  lévrier  .dernier,  nous  avons 
pi'essé  le  gouvei'nement  de  (Sjnvertir  en  inscriptions  de 
rente  3 0/0  toutes  les  actions  de  chemins  de  fer,  (luelle 
était  notre  intention  ? Nous  l’avons  dite  : c'était  de  pré- 
venir. en  la  rendant  inutile,  la  formation  des  ateliers  na- 
tionaux ; c’était  d’accroître  la  popularité  tics  chemins  de 
fer,  de  ce  moyen  de  gouvernement  dont  il  semble  que 
l’on  ignore  enclore  la  puissance  ! Les  ch'eniins  de  tei , ces 
fils  conducteurs  de  la  civilisation,  le  jour  enfin  où  l’on 
comprendi'a  mieux  le  rôle  (lu’ils  sont  appel^és  a jouer  en 
France,  ôteront  à la  centralisation  administrative  ses  in- 
convénients et  en  accroîtront  les  avantages.  Mais  revenu 
sur  ce  sujet,  n’esl-ce  pas  allumer  une  lampe  pour  éclai- 
rer un  aveugle  ? N’avon.s-nous  pas  dit,  en  février,  immé- 
diatement après  la  révolution,  tout  ce  qu  il  y avait  a taire, 
ce  qu’il  y avait  h faire  à tout  prijc,  pour  empêcher  que 

ne  se  rompissent  les  anneaux  de  cette  grande  chaîne  dont 

les  deux  extrémités  sont  le  crédit  et  le  travail  ? Pour  s’e- 
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« Irc  airèlê  à irinrchander  sur  ffuelqucs  millions,  qu’est-il 
« arrivé  ? Une  dépréciation  de  Pactif  national  qui  dépasse 
» déjà  25  milliards. 

» Quant  au  monopole  de  toutes  les  assurances  par  l’Etat, 
» le  produit  net  <pie  l’PItaten  pourrait  retirer  n’a  jamais  été 
» pour  nous  la  considération  décisive  ; nous  savions  quel 
w était  approximativement  ce  produit.  Il  est  loin  d’avoir 
» l’importance  imai^inaire  que  lui  a prêtée  l’ignorance  tle 
)>  certains  éciâvains. 

« Si  nous  sommes  partisan  du  système  des  assurances 
« par  l’Etat,  cela  tient  à l’idée  supérieure  et  générale  que 
» nous  nous  Taisons  de  l’inq:)ôt. 

» Nous  croyons  (pie  l’impôt  peut  être  amené  à ce  point 
» de  perfection  et  de  simplification  où  il  ne  soit  i:>lus  qu’un 
» l'cssort  (jui  se  meuve  de  lui-même,  où  il  ne  soit  plus 
'»  (juAine  assurance  cjue  chacun  ail  intérêt  à payer. 

» Si  chacun  a intérêt  à le  payer,  toute  coercition  dispa- 
» raît  ; tout  antagonisme  cesse  d’exister  enti'c  le  percep- 
y>  leur  cl  le  contrihuahle. 

» L’assurance  ('entre  l’incendie,  la  grêle,  les  risque  mari- 
w limes,  l’asstii'ance  à l’efTel  de  jouir  de  certains  avantages 
» en  cas  de  survie,  etc.,  etc.,  sont  volontaires.  Pourquoi? 
« C’est  qu’oii  trouve  avantage  à s’assurer.  Eh  ! bien,  faites 
» qu’on  ait  avantage  i»  j)ayer  l’impôt,  et  aussitôt  l’impôt 
» change  de  caractère  et  de  nom  ; il  devient  et  s’appelle 
» assurance  ; 

>>  On  ne  dit  plifs  contribuable,  on  dxlji^suré. 

» T^’impopularité  du  pouvoir  s’efface.  Le  pouvoir  devient 
» populaire,  car  il  devient  tutélaire;  tout  accident  malheu- 
» reux  resserre  i)lus  étroitement  le  lien  (luiunit  ii  lui.  C’est 
» ainsi  (jue  chaque  incendie  qui  éclate  au  sein  d’une  coin— 
» mune  a pour  elfet  d’y  accroître  le  nombre  des  assurés. 

» Etant  donné  : trente— six  millions  d’iialiilants , faire 
» (pi’ayant  à payer  collectivement  une  assurance  annuelle 
» de  douze  cents  millions  de  francs,  employés  d’une  ma— 
ï)  nière  irréprochable,  chaque  habitant,  individuellement, 
» ne  paye  qu’en  raison  de  la  conservation  des  avantages 
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» pour  lesquels  il  se  s’^ra  lait  assurer  par  l’ElaL  : tels  sont 
« les  ternies  du  problème  de  réeonciliation  entre  ceux  qui 
1)  ont  et  ceux  qui  n’ont  pas. 

w La  solution  de  ce  prolilènie  est-elle  une  chimère,  une 
» utopie? 

» Nous  disons  <iu’ello  n’est  pas  même  une  grave  diriiculté, 
» mais  à une  eondition  expresse,  c’est  qu’on  ne  perdra  pas 
» à délibérer  la  for<‘e  qu’il  faudrait  employer  à agir. 

» Toute  découverte,  toute  invention,  tout  perfectionne— 
« ment  ont  eommencé  par  être  condamnés  jiar  la  science 
» avant  de  l’avoir  convaincue  d’ignorance  présomptueuse. 

1)  La  science  est  l’aiguille  qui  sert  ii  marquer  les  heures 
» sur  le  cadnm  de  rintelligenee  humaine.  Rien  de  plus. 

« Cela  dit,  le  Représentant  du  peuple  comprendra  que 
» nous  restions  très  indilï’érent  à l’expropi'iation  des  che— 
» mins  de  fer  et  ii  l’appi'opriation  des  assurances  telles  que 
» les  a conçues  le  jeune  ministre  des  linances,  éclos  dans 
» les  bureaux  du  Notioncd.  Ce  sont  deux  grains  de  sable 
» jetés  dans  le  torrent  qui  nous  entraîne. 

« Qu’importe  à celui  qu’on  va  tuer  (pi’on  lui  dérobe  ou 
'»  qu’on  lui  laisse  sa  bourse  ! 

« Qui  n’a  j>as  su  prévenir  l’excès  de  la  misère  sera  im- 
» puissant  à le  l'éprimer.  » 

Ce  que  la  Presse  avait  crié,  le  4 mars  1848,  au  gouver- 
nement provisoire  sans  en  être  écoutée,  elle  le  répétait, 
non  moins  voiinement,  le  18  aotit  1848,  au  gouvernement 
dictatorial  du  général  Cavaignac.  Elle  lui  posait  en  ces 
termes  le  problème  à résoudre  : 


» 

)) 

)) 


» 

y) 


w Etant  donnée  la  nécessité  d’un  gouvernement  , en 
découvrir  un  que  l’immense  majorité  ait  intérêt  à con- 
server, afin  que  toute  minorité  soit  impuissante  à le  dé- 


ru ii'e. 

Chimère!  chimère!  va-t-on  s’écrier. 

Discuter  avec  l’incrédulité  qui  raille,  ce  serait  perdre 
311  temps  ; pour  toute  réponse,  nous  nous  bornerons 
K)ser  celte  question  : 
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» A-t-on  jjiinfiis  vu  l<‘s  assurés  contre  les  risques  d’in- 

ceudie,  de  grêle  ou  d’épizootie,  détruire  de  leurs  mains 
» la  société  d’assui'ances  dont  l’existence  était  leur  garantie  '? 

» Aon  ; eh  l)ien  ! que  le  gouvernement  soit  une  vaste  as- 
» surance  où  l’a%antage  gai'anti  soit  toujours  siqoérieur  à 
))  la  prime  ;»  |)ay('r.  » 

Le  problème  ;i  résoudre  reste,  en  septembi'e  1852,  ])0sé 
exacten\ent  dans  les  mêmes  termes  où  la  Presse  le  posait 
cji  octobi  e' 1843,  en  février  1846,  en  mars  et  juin  et  aoCit 
1848. 

Tel  (ju’il  exist(',  le  système  linancier  de  la  France  c’est 
1 e_l )abélisme  des  taxes. 

Quel  serait  le  moyen  de  mettre  lin  à ce  babélisme?  — 

* 

Nous  n’eu  connaissons  (ju’un  seul  ; ce  serait  de  ranger  en 
présence  les  uns  des  auti'es  tous  les  systèmes,  mais  en  ra- 
menant chacun  à la  vérité  |•igoùreuse  de  son  principe. 

Ainsi  : 

Première  (piestion  : l.’impôl  doit— il  tendre  à l’unité  ou  à 
la  diversité?  Fi\  d’autres  termes,  1,200  millions  sont-ils  plus 
facilesà  percevoir  et  moins  difticilesà  acquitter  sous  la  forme 
d’un  seul  imj)ô(.  payable  par  douzièmes,  <pie  sous  la  forme 
de  douze  impôts  dillérents? 

Deuxième  ((uestion  : Les  impôts  indirects  dits  impôts 
fie  consommation,  et  qui  passent  pour  volontaires,  sont-ils 
préféral)les  aux  impôts  directs,  qui,  en  cas  de  non  paye- 
ment, donnent  lieu  à contraintes? 
j Troisième  question  : L’impôt  unique  admis,  de  ces  deux 
' bases  d’évaluation,  laquelle  est  préféral)le,  laquelle  est  la 
1 plus  sûre,  la  ])lvis  facile,  la  moins  arbitraire  ; du  revenu  ou 
du  cajiital  ? 

Aujourd’hui,  la  lumière  serait  faite  sur  ces  questions  si, 
depuis  dix  ans,  l’on  avait  adopté  l’idée  si  simple  de 
M.  d’AudiHVet.  de  (,‘réer  un  Conseil  général  des  impôts. 

Nous  avons  exposé  sommairement  l’impôt  tel  qu’il  est 
établi  ; il  nous  reste  à exposer  l’impôt  tel  qu’il  doit  être 
transformé. 
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T.a  justice  distributive  est  le  premier  devoir  des 
l<^gishiteurs,  Tâme  et  la  loi  des  sociétés. 

I.a  France  serait  trop  puissante  si  la  répartition 
des  impôts  était  faite  également.  » 

DE  FORBONNAIS. 

O 11  n*est  pas  juste  que  tout  le  corps  souffre  et  que 
son  économie  soit  troublée,  pour  mettre  un  de  ses 
membres  plus  a l‘aî.'=e  que  les  autres.  » 

v.vubak:. 

« L'impôt  est  une  dette  commune  des  citoyens,  une 
espèce  de  dédommagement,  et  le  jjviæ  c/c.y  ai'antages 
que  la  société  leur  pj'ocure. 

. L'échelle  des  fortunes  est  la  seule  base  éqtii- 
table  de  toute  imposition. 

ASSEMBLÉE  NATiON.ALE,  1789.  AcI rcssc  ClUJC  Fru^içais , 

U Xj'appreciation  de  la  juste  mesure  de  1 impôt  con- 
duit par  la  discussion  , a Tamélioration  du  système 
politique  ; la  recherche  de  la  juste  répartition  de  l'impût 
conduit  a l'amélioration  du  système  social.  »» 

COMTE  iTiIAUTERIVE. 

O Les  taxes  doivent  etre  proportionnées  aux  valeurs.  »» 

COMTE  PE  CTTABROL. 


Nous  comprenons  l’impôl  comme  le  concevait  A auban  . 

U D’autant  plus  (pi'une  personne  est  élevée  au-dessus 

» des  autres  par  sa  nriissance  ou  par  sa  dignité,  et  quelle 
» possède  de  plus  grands  biens,  <Caulanl  plus  a-t-elle  be- 


]9i> 

» soin  (le  la  prolocl ion  de  l’Ktal  et  a— l-<'lle  inU^iél  ii  subve— 
» nir  <à  son  en  ire  lien. 

» Tous  doivent  se  faire  honneur  et  j)laisir  de  eonti-ihuer 
» aux  besoins  de  TKtal,  à sa  conservation,  h son  agrandis- 
» seinent  et  ii  tout  ce  <]ui  i:>eul  Fhonorei’  et  le  inaintenii'.  » 

Nous  comprenons  Pimpôl  connne  le  ménageait  Colbert  : 

« Jl  faut  épargner  cinq  sols  auæ  choses  non  nécessaires, 
» et  Jeter  les  millions  quand  il  est  question  de  la  gloire  de 
» la  France.  Un  i‘ei)as  inidile  de  3,000  livres  me  l’ait  une 
» jieine  incroyable,  et  lorsqu’il  est  question  de  millions  d’or 
» pour  la  Pologne,  J'engagei’ais  ma  l’emme  et  mes  enfants  et 

» j’irais  ii  pit'd  toute  ma  vie  j)oui’  y foui'nir.  » 

* 

Nous  contpreixons  l’impôt  comnte  le  tiécrivait  Montes- 
quieu : 

« Tes  revenus  de  l’Ftat  sont  une  portion  que  chaque  ci- 
» toyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l’autre. 
» pour  (Ml  jouir  agréablement. 

» Pour  bien  hxer  ces  revenus,  il  faut  avoii’  égard  aux  né— 
« c('ssités  d('  l’JCtal  et  aux  nécessités  des  citoyens.  Il  ne  faut 
» point  jiriMidre  au  ]ieiq)le  sur  ses  liesoins  lôels,  pour  les 
» besoins  de  l’Flal  imaginaires. 

» l.es  besoins  imaginaires  sont  ce  (pie  demandent  les  pa.s- 
>')  sions  et  les  faiblesses  de  ceux  <pii  gouvernent,  le  (“harme 
» d’un  projet  exli’aordinair(',  l’en\  ie  malade  d’une  vaine 
« gloir(',  (‘I  un(>  (“crlaine  impuissance  d’esprit  contre  les 
)>  fantaisi(‘s.  Souv(Mit  ceux  <pii,  avec  un  esprit  impiiet  , 
« étaient  sous  le  prince  ii  la  lé'le  d(‘s  affaires,  ont  pensé  que 
)>  l(‘s  iK'soins  de  l’I^lal  étaient  k‘s  liesoins  de  leurs  petites 
» âmes. 

» Il  n’y  a rien  (lue  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus 
» régler  (pie  celt('  jxii’lion  (ju’on  ('île  et  (ju’on  laisse  aux  su— 
« jels. 

» C('  n’est  point  ce  qu(‘  h‘  piniple  peut  donner  tju’il 
» faut  nu'sui’er  les  l'evenus  publics,  mais  h co  qu’il  doit 
» donn(M';etsi  on  les  uk'Suim'  à c(*  (pi’ii  ])eul  donneix  il 
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» laul  (]uo  CO  soit  du  moins  à ce  qu’il  peut  toujours  <lon— 
» lier  (1). 


» Règle  générale  : On  peut  lever  des  tributs  plus  Torts  à 
« propoi  tion  de  la  liberté  des  sujets,  et  l’on  est  forcé  de  les 
» modérer  à mesure  que  la  servitude  augmente.  Cela  a tou- 
» jours  été  et  cela  sera  toujours...  Un  Suisse  paye  quatre  fois 
» plus  a la  natiu'e  qu’un  Turc  ne  paye  ali  sidtan. 


» Il  y a dans  les  Etats  modérés  un  dédommagement  pour 
la  pesanteur  des  tributs  : c’est  la  liberté.  Il  y a dans  les 
États  despotiques  un  équivalent  pour  la  liberté,  c’est  la 


» modicité  des  tril)uts. 


» On  peut  augmenter  les  tril)uls  dans  la  plupart  des  ré- 
« publiques,  parce  <pie  le  citoyen  qui  croitpayer  à lui-inôine 
» a la  volonté  de  les  j)ayei’  et  en  a ordinairement  le  pouvoir 
M par  l’elfet  de  la  nature  du  gouvernement. 

» L’impôt  par  tête  est  plus  naturel  à la  servitude  ; l’iin— 
» pot  sur  les  marchandises  est  plus  naturel  à la  liberté, 
» par(ic  qu’il  se  raj)porte  d’une  manière  moins  directe  à la 
» personne  (2).  » 

Nous  (•ompiamons  l'impôl  comme  le  comprenait  Turgot  : 

U Ou’e.sl-ce  (pie  l’inq:)ôt  ? Est— ce  une  charge  imposée  pai' 
» la  force  ;i  la  faiblesse  ? 

» Cette  idée  serait  analogue  à celle  d’un  gouvernement 
« fondé  unicjuement  sur  le  droit  de  coiK[uéle.  Alors  le  prince 
» sei’ait  regardé  comme  l’ennemi  commun  de  la  société,  et 
» les  plus  forts  se  défendraient  de  l’impôt  comme  ils  pour— 
» raient,  les  plus  faibles  se  laisseraient  écraser.  Alors  il  se— 
» lait  tout  simple  (jiie  les  riclies  et  les  puissants  lissent  i‘e- 
» tomber  toute  la  charge  sur  le  faible  et  le  pauvre.  Ce  n’est 
» pas  l’idée  (ju’on  se  fait  d’un  gouvei  nement  ijaternel  sous 
» une  constitution  nationale  oii  le  monarciue  est  élevé  au- 
’>  dessus  de  tous  pour  le  bonheur  de  tous. 

» Les  dépenses  du  gouvernement  ayant  pour  objet  l’inté— 


'I;  des  Lois,  livre  il. 

' 2)  Esprit  des  Lois,  livre  xiil. 


ir. 
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« rt>t  (le  (ous,  Ions  doh  onl  y eonirihuer. et  plus  on  Jouil  (Jes 
» avontcii'es  cl(‘  la  soeitdé  |)lus  on  doit  se  tenii*  honoi'é  d’en 
» parlagor  les  charges.  >> 

Nous  comprenons  l’iinpi')!  comme  le  pi‘(*scrivail  le  marquis 
de  Mirabeau  ; 

«.  \\)us  ne  pouvez*])lus  avoir  de  ser\  ic('s  sans  argent,  ni 
» d’ai’gent  pour  payer  h‘S  services. 

» ...  Il  l’aul  donc  <|ue  je  vaille  plus  à mon  peuple  que  Je  ne 
>>  lui  eoûl(‘rai,  c‘l  mon  pi-olil  à moi  dans  cet  écliange  consis— 
» tera  en  puissance,  (*f  h'  bon  emploi  de  cette  puissance 
» r(!mnit  son  Ixjnheui’  et  le  mie-n. 

» Afin  d’éviter  l’ai'bitraire,  (|ui  est  h*  plus  grand  de  tous 
» les  écueils  (*n  matièi'e  d’imp(')t,  il  faudrait  donner  pour 
» nu'sure  ii  la  subvirntion  un  objet  pi'élixé,  ordonné  et  U— 
>>  mité. 

» ...  Alors,  enlin,  tout  étant  h sa  place  et  la  finance  pliy— 
» sique  devenant  le  lablea\i  de  ce  (pie  j’ai  ci-dessus  établi 
» en  parlant  de  la  linance  morale,  on  connaîtra  la  vérité  de 
» c(^  que  j’ai  avancé,  à sarotr,  que  Poisieeté  est  à la  charge 
» de  Ph'tat  et  le  travail  à sa  décharge. 

» Je  le  répète',  il  est  possible  d('  l'aiiv  aller  par  des  voies 
» ivgulières  la  maelune  de  la  finance',  non-seidement  sans 
» exae.'tions,  sans  rigueurs,  sans  frais,  mais  encore  par  ému- 
» lation.  Sitôt  epi’on  aura  trouvé  ce  secret,  ce  sera  la  pierre 
» philosophale  de  V Etat  \nmv  \v  hawUvuv  et  la  force  de  la 
'>  société  et  pour  les  nueurs. 

» Le  replacement  des  chos('s  dans  leur  ordre  naturel  sera 
» tout.  Dès  loi’s  l('  jK'iqde  vei*ra  ;»  <juoi  il  conti'ibue  et  |)oui'— 
» (juoi  il  contribiu'. 

w C’est,  dira— t-on,  le  ])lus  grand  boid(îvei‘sement  que  v ous 
« propejsez.  Cela  n’t'st  ]>as  vrai  : c’est  une  opération  régu- 
» lière  et  simple,  et  dont  tout  l’i'lfort  consistera  dans  la 
» tléso])ilation  du  cor|)s  politi(pu'. 

» Il  est  singuli(*r  ('t  dé|)lorabl('  d'entendrc';  la  multitude  des 
» idi(3ts,  et  même  les  bons  ('S|)rits  et  les  b(^ns  cu'urs,  l’aire 
» chorus  av'ec  les  misérables  intt'i’essés  au  désordre,  pour 
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» convenir  que  nous  ne  soinines  pus  dans  le  temps  d’appor- 
» 1er  les  remèdes  convenables  aux  maux  de  PEtat.  Pouiv 

« quoi  donc  le  temps  de  la  maladie  ne  sei-ait-il  pas  celui  des 
» remèdes  ? 

» C'est  une  fausse  et  barbaiv  politique  que  celle  qui  a 
iimiginé  cjue  le  lerment  et  les  opiiositions  intérieures  d’un 
Etat,  semblables  au  combat  des  éléments,  faisaient  naître 
» la  prosérilé.  Rien  ne  doit  être  plus  Hé,  de  sa  nature,  que 
» le  gouvernement  et  le  peuple.  C’est  l’alièction  réciproque 
» de  ces  deux  parties  d’un  môme  corps  qui  seule  peut  faire 
» la  force  et  la  durée  d’un  Etat.  Qu’on  cherche  l’origine  de 
» tous  les  troubles,  de  toutes  les  l'évolutions  d’Etat,  depuis 
» que  le  monde  est  monde,  qu’on  en  trouve  lepi  incipe  dans 
» le  lanalisme,  dans  l’ambition  des  grands,  dans  l’amour 
» de  la  liberté,  etc.  ; ce  sont  là  les  causes  secondes;  mais 
» dans  le  fond  on  trouvera  toujours  que  les  efforts  i*espec- 
” tits  pour  l’extension  des  droits  contradictoires  n’eurent 
» jamais  d’objet  ])lus  ])ressants  que  l’avarice;  que  les  prin- 
» ces,  môme  sans  le  savoir,  n’envisageaient  que  la  richesse 
» dans  leur  puissance,  et  le  peuple  que  son  soulagement 
» dans  la  liberté;  fjue  la  finance,  en  un  mot,  ses  besoins, 

» ses  désirs,  ses  déprédations,  etc.,  furent  toujours  les 
» principes  des  désordi’es  politiques  et  civils  (1).  » 

Nous  comprenons  l’impôt  comme  le  formulait  l’illusfi*e  dé- 
puté du  Tiers-Etal,  Mirabeau  : 

« L’inq)ôt  ne  sera  plus  qu’une  avance  pour  obtenir  la 
» protc(*tion  de  l’oixlre  social,  une  condition  imposée  à cha- 
» cun  ])ar  tous  (2).  « 

Nous  comprenons  l’impôt  comme  le  comprenait  Necker  ; 

«.  Un  pays  ne  rnaiKiue  jamais  de  ressources;  seulement  il 
« faut  bien  se  garder  d’en  chercher  là  où  il  n’y  en  pas. 

» Les  finances  d’un  ÉRat  sont  un  centre  où  aboutissenl 


(1)  Théorie  de  T impôt. 

^2)  Adresse  aux  Français  sur  la  contribution  patriotique. 
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» une  multitude  de  canaux  ; tout  part  de  ee  centre  et  tout  y 
» iv\  ieut  (l). 

» Quelque  excessifs  que  soient  les  impôts,  c’est  encore 
« moins  de  leur  étendue  que  naissent  les  plaintes  que  du 
» défaut  de  hase  solide  dans  les  répartitions,  et  du  désespoir 
>>  ([u’inspire  la  flilficulté  d’obtenir  justice.  » 

Nous  comprenons  l’impcM  comme  l’expli(]uait  Surgy  : 

« Plus  un  citoyen  a de  propriétés,  plus  il  a d’intérét  à la 
» conservation  <le  la  clios(‘  }jidjlique,  et  plus  il  doit  par  con- 
« séquent  contrihiuM’  aux  moytms  d’assurer  cette  conserva- 
» tion. 

» On  nous  dit  que  l’impôt  serait  le  meilleur  des  place- 
» mcnts  : ce  serait  vi*ai  si  on  a%ait  le  meilleur  des  gouver— 

nements,  c’est-i»-tlire  un  vrai  gonveiaiement  (|ui  soumet— 
« trait  partoid  et  toujours  aux  intérêts  généraux  les  inté- 
« rêts  d(‘s  individus,  d(‘s  l'amilles  et  des  localités.  » 

Nous  comprenons  l’impôt  comme  l’entendait  Chauvet  ; 

U La  contribution  (‘st  une  mise  (jiu'  lait  chaque  individu 
« dans  l’espérance  légitime  de  retirer  de  son  emploi  une 
>>  utilité  proportionnelle,  d’où  il  suit  fpu‘  la  société  doit  en 
» avantages  et  en  jouissances,  i»  charpie  contribuable,  un 
» dirulondi’  proportionnel  à sa  contribution,  l.es  contribua- 
« blés  sont  donc  commr^  dr's  actionnairr'S  de;  toutes  les  opé- 
» rations  pidilirpies,  <à  cliacun  dr'srjuels  k‘  corps  social  de— 
» vrait  rlistribiKM'  inu'  somme  rravantagc's  proportionnels  à 
» sa  mise.  » 

Nous  compi’enons  l’impr'it  avr'c  h*s  restrictions  rpi’y  met 
M.  Di-oz  : 

« Il  faut  (ju’une  contribution  ne  soit  pas  immorale,  que  la 
’)  presque  totalité  de  l’ai’grmt  rpii  sort  de  la  bourse  des  par- 
» ticuliers  entre  dans  la  caisse  de  l’Ktat,  ipi’on  n’établisse 
■>  pas  des  crjntributions  rpii  mettraient  en  soulirance  la 
« classe  ou\  ri(*rr‘.  rpie  les  Ijasr's  de  l’imprjt  soient  faciles  à 


S 1)  Discours  aux  Eta vaux . 
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comiaitrc,  qu’on  le  perçoive  lorsque  le  contribuable  est  en 
état  de  l’acquitter.  — Une  qualité  qu’on  ne  peut  trop  dé- 
sirer dans  les  impôts,  c’est  la  modération.  — Les  impôts 
fini  demandent  des  frais  de  perception  considérables, 
ceux  qu'on  ne  i^eut  faire  rentrer  sans  le  secours  d’une  ar- 
mée de  commis,  sont  accompagnés  d’une  surcharge  qui 
nuit  aux  dépenses  privées,  et  ne  sert  point  aux  dépenses 
publiques.  — Un  impôt  est  gênant,  s’il  oblige  à des  per- 
quisitions chez  les  fabricants  ou  les  commerçants;  il  est 
intoléral)le,  s’il  exige  des  visites  chez  tous  les  particu- 
liers. » 


Nous  comprenons  l’impôt  comme  l’enseigne,  de  la  ma'- 
nière  qui  suit,  ^lam  Smith  ; 

((  En  fait  de  contributions,  il  y a plusieurs  principes  im— 
» ])ortants  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter  : 

» 1®  Tous  les  sujets  d’un  État  doivent  contribuer  au  sou- 
tien  flu  gouvernement  dans  la  proportion  la  plus  juste 
possible  avec  leurs  facultés  respectives,  c’est-à-dire  la 
» plus  exactement  mesurée  sur  le  revenu  dont  chacun 
jouit  sous  la  pi’otection  du  gouvernement.  La  dépense  du 
■»  gouvernement  est  aux  citoyens  ce  que  sont  les  frais  d’ad- 
» ministration  aux  co-propriétaii‘es  d’un  grand  bien,  qui 
sont  toxis  obligés  d’y  contribuer  à raison  de  l’intérêt  res— 
» pectif  qu’ils  ont  tous  h la  chose.  C’est  en  se  conformant  à 
» cette  maxime  ou  en  la  violant,  qu’on  introduit  cequej’ap- 
» pelle  l’égalité  ou  l’inégalité  d’imposition.  Remarquons  une 
« fois  pour  toutes  (pie  tout  impôt  cpii  n’est  payé  finalement 
» (pie  par  l’une  des  trois  sourcils  de  revtmu  ( la  tcuTC,  le  ca- 
» pital,  le  travail),  est  nécessairement  inégal,  puisrpi’il  en 
» laisse  deux  sur  lescpiels  il  ne  porte  pas  ; 

H » 2®  La  taxe  cpie  cluniue  individu  est  oblige  de  payer  doit 
] » éti'c  toujours  certaiiK?,  et  ne  doit  jamais  êlr(>  ai’bitiaiic. 
» Le  tenq:)S  du  payement,  la  manh're  de  jiayer,  la  quotité  a 
» pa^  er,  tout  doit  ètixî  clair  et  précis  pour  l(  Cvintribuable, 
» ainsi  que  pour  ti^ute  autre  personne.  Partout  où  il  en  est 
autrement,  les  impôt  sont  plus  ou  moins  iviés  à la  dis— 
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» ci'étion  du  percepteur.  La  certitude  de  ce  que  doit  payer 
» chaque  individu  est,  en  fait  d’imposition,  un  objet  de 
» telle  importance,  qu’il  est  prouvé,  je  crois,  par  l’expé— 
» rience  de  toutes  les  nations,  qu’un  i:>etit  degré  d’incerti- 
))  tude  est  plus  funeste  qu’un  degré  plus  considérable  d’in- 
» égalité  ; 

I » 3°  Toute  taxe  doit  être  levée  dans  le  temps  et  de  la  ma- 
j»  nière  qui  conviennent  le  mieux  aux  imposés;  c’est  ainsi 
'»  qu’un  impôt  sur  la  rente  des  terres  et  des  maisons,  s’il 
y>  est  payable  à l’époque  où  les  contribuables  perçoivent 
» cette  rente,  se  trouve  levé  dans  le  moment  qui,  selon 
» toutes  les  apparences,  leur  est  le  plus  commode  ; alors, 
» sans  doute,  ils  ont  de  quoi  payer; 

» 4®  Toute  taxe  doit  être  combinée  de  manière  qu’il  ne 
[«  sorte  des  mains  du  peuple  que  le  moins  possible  au-delà 
'»  de  ce  qui  doit  entrer  dans  le  Trésor  public. 

» Un  système  d’impôts  insupi)ortables  agit  à la  manière 
» d’un  climat  inhospitalier,  d’un  fléau  de  la  nature.  » 

Nous  comprenons  l’impôt  comme  le  précise  en  ces  termes 
M.  d’AuflinVet  : 

% 

« Il  faut  qu’il  y ait  égalité  proportionnelle  .entre  les 
» charges  et  les  ressources  des  contribuables. 

« Im  impôt  ne  serait  souvent  qu’une  charge  fort  légère, 
» si  le  mode  de  perception  ne  venait  en  aggraver  le  poids 
» et  quelquefois  le  rendre  odieux.  » 

Novis  comprenons  , enfin  , l’impôt  comme  l’a  exposé 
M.  I ..ouis— Napoléon  Bonaparte  : 

« Le  prélèvement  de  l’impôt  peut  se  comparer  à l’action 
» du  soleil,  qui  absorlie  les  vapeurs  de  la  terre,  pour  les 
» réiiartir  ensuite,  à l’état  de  jiluie,  sur  tous  les  lieux  qui 
» ont  besoin  d’eau  iiour  être  fécondes  et  pour  produire. 
» Lorsque  cette  restitution  s’opère  régulièrement,  la  ferti- 
» lité  s’ensuit;  mais  lorsque  le  Ciel,  dans  sa  colère,  déverse 
» partiellement  en  orages,  en  trombes  et  en  tempêtes,  les 

vapeurs  absorbées,  les  germes  de  production  sont  dé- 
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truits  et  il  en  résulte  la  stérilité,  car  il  donne  aux  uns 
beaueoup  trop  et  aux  autres  pas  assez. 

Cependant,  quelle,  qu’ait  été  l’aetion  bienfaisante  ou 
■»  malfaisante  de  l’atmosphère,  c’est  presque  toujours  la 
» même  quantité  d’eau  qui  a été  prise  et  rendue.  La  l'épar- 
lition  seule  fait  la  diflérence.  Equitalile  et  régulièi'e,  elle 
» crée  l’abondanee  ; modique  et  partielle,  elle  amène  la  di- 
sotte. 

» Si  les  sommes  pi’élevées  chaque  année  sur  la  générali— 
» té  des  habitants  sont  employées  i»  des  usages  improduc- 
» tifs,  comme  it  créer  fies  places  inutiles,  ;v  élever  des  mo— 
>)  numents  stériles,  à entiadenir,  au  milieu  d’une  paix  pro- 
» fonde,  une  armée  plus  dis])entlieuse  que  celle  qui  vain- 
« quit  il  Austerlitz,  l’impôt  tlans  ce  cas  devient  un  fardeau 
» écrasant  ; il  épuise  le  pays,  il  prend  sans  l'endre  ; mais  si, 
» au  contraire,  les  ressources  sont  employées  à créer  de 
» nouveaux  éléments  de  production,  à rétalilir  l’équilibre 
» des  richesses,  à détruire  la  misère  en  activant  et  en  or- 
» ganisantle  travail,  à guérir  enfin  les  maux  que  notre  ci- 
« vilisation  entraîne  avec  elle,  alors  certainement  l’impôt 
« devient  pour  les  citoyens,  comme  l’a  dit  un  jourunminis- 
« tre  à la  ti  ibune,  le  meilleur  des  i^lac'ements  (I).» 

L’impôt  est  et  doit  être  la  mesure  de  la  richesse. 

Telle  était,  en  1789,  la  confusion  des  poids  et  mesures 
en  usage,  en  France,  qu’au  nomI>re  des  vœux  émis  dans 
les  cahiers  des  bailliages,  destinés  aux  membres  des  États- 
Généraux,  se  trouve  le  vœu  d’une  réforme  complète  qui 
fasse  cesser  cette  vicieuse  divei'sité  des  j)oids  et  mesures 
et  les  ramène  à l’unité. 

Ce  vœu  trouva  un  écho  parmi  les  savants,  écho  qvii  i e— 
tentit  dans  l’enceinte  de  l’Assemblée  constituante. 

Le  8 mai  1790,  un  décret  rendu  sur  la  proposition  de  M.  de 
Talleyrand,  fl’après  lequel  le  roi  de  France  flevait  engager 
le  roi  d’Angletei  re  à réunir  aux  académiciens  français  un 
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pareil  nombre  de  membres  de  la  soeiélé  royale  de  Londres 
pour  se  mettre  d’accord  sur  les  l)ases  à adopter.  L’acadé- 
mie nomma,  en  France,  une  commission  composée  de  Bor- 
da, Lagrange,  Laplace,  Monge  et  Condorcet.  L’État  de- 
guerre  s’était  opposé  à ce  f[ue  l’Angleterre  répondît  à l’in- 
vitation de  la  France,  celle-ci  fit  iin  apj)el  à toutes  les  na- 
tions amies  pour  f|u’elles  eussent  à envoyer  des  députés  à 
la  commission  française  des  j)oids  et  mesures,  commission 
à laquelle  furent  adjoints  Brisson,  CoiüomI),  Delambre, 
Haüy,  Lefel)vre— Gincau  , ]Nléchin  et  Prony.  Les  commis- 
saires étrangers  furent  Æneo  et  Wan-Swinden,  députés 
bataves;  Balbo,  delà  Savoie,  remplacé  plus  tard  par  Was- 
sali-Landi  ; Bugge,  du  Danemark  ; Giscar  et  Pedrayès,  d’Es- 
pagne; Fabbroni,  de  Toscane  ; Francini,  de  la  république 
romaine;  Masdu'i'oni,  delà  répidjliquc  ï-isalpine  ; Multedo, 
fie  la  rcpubli(|ue  ligurienne  ; <‘t  Trallès,  de  la  république 
helvéti(jue.  Le  22  juin  1790,  la  commission  générale  des 
poids  et  mesures,  par  l’organe  de  Trallès,  i)résenta  le  ré- 
sumé de  ses  travaux  au  Corps  législatif,  et  le  2 novembre 
1801  parut  le  décret  qui  presciâvit  remj^loi  des  nouveaux 
poids  et  des  mesures  nouvelles  ramenées  à l’unité. 

Nul  ne  conteste  maintenant  que  ce  n’ait  été  là,  pour  la 
France  , un  immense  ])rogi‘ès  et  un  incontestable  bienfait 
que  lui  ema’e  toute  l’iMirope. 

Eh  l)ien  ! ce  qui  a été  fait  pour  sid)stituer  l’unité  à la  con- 
fusion des  poids  et  mesures  reste  ;i  faire  également  pour 
substituer  runilé  h la  confusion  des  impôts. 

Le  progrès  no  s<'ra  pas  moins  immense  et  le  l)ienlait  se- 
ra plus  in(M>ntestable  encore. 

'l'ont  impôt  qui  n’est  pas  la  garanlie  d’un  risque,  le  i^rix 
d’uiie  marchandist?  ou  l’éfjuivalent  d’un  serv  ice,  est  un  im— 
j)ôt  (|ui  doit  être  abandonné. 

Tel  (pi’il  existe,  l’impôl , ix'lativement  il  lui-même,  a toute 
l’inégalité  de  la  foi'cc  du  cheval  animé,  laquelle  varie  selon 
le  pays,  l’âge,  la  taille,  le  sang,  la  nourriture,  le  repos  ou  la 
fa  ti  gu  e . 

'Fel  que  nous  le  comprenons,  l’impôt  doit  avoir  toute  la 
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pi  écisioii  ligoiirouso  do  la  foroo  du  cheval— \ apour.  lacpielle 
est  con.stammenl  et  universellement  la  même,  sans  distinc- 
tion de  1 -\np;leteri‘c  ovi  de  la  France,  de  l’Europe  ou  do  l’A- 
mériffue. 

Plus  d’inégalité. 

Plus  d’arhitraii'o. 

l'Ius  de  Iraude. 

■Vussitôl  que  1 impôt,  tel  que  nous  le  comprenons,  aura 
été  adopté  par  un  pays,  il  le  sera  succe.ssivement  et  immé- 
fliatement  par  tous,  car  pour  tous  et  pour  chacun  l'avan- 
tage sera  manifeste. 

Déjà  pour  les  peuples  ci\ilisés  l'unité  de  force  existe, 
puisque  tous  admettent  que  la  force  du  cheval-vapeur  est 
celle  capable  cle  transporter  un  poids  de  7o  kilogrammes 
a un  mètre  par  chaque  seconde. 

Partout  s’étend  aussi  l’unité  du  rail. 

Pour  passeï'  de  l’étai,  de  vœu  général  îi  l'état  de  fait  ac- 
compli, Punilé  de  mesures  et  l’unité  de  monnaies  n’ont  plus 
à faire  (ju’un  faible  et  dernier  effort. 

l.’unité  d’impôt  sera  le  (îouronnement  du  grand  édifice  éle- 
vé à la  Paix  et  à la  Liberté. 

Par  l’unité  d’impôt  di.sparaissent  des  complications  indus- 
trielles et  commerciales  qui  passaient  poui*  inextricables.. 

Tout  se  simplifie. 

Le  meiirl  serré  de  cet  écheveau  einbiX)uillé  qui  se  nomme 
libre— échange,  se  dénoue  de  lui-même.  Les  inégalités  arti- 
ficielles tombent  ; les  inégalités  naturelles  sont  les  seules  qui 
sui’vivent.  De  l’elatives  les  supériorités  dcN  iennent  absolues. 

L’iin[)oriante  (|ueslion  du  ti’avail  et  du  salaire  lait  un  pas 
décisif  vers  sa  solution. 

l.e  réseau  du  crédit  multiplie  ses  mailles. 

La  c-i\'ilisation,  en  comj)fanl  une  bai'rière  de  moins,  lait 
une  coïKjuètc  <le  plus. 

Les  gou vernements,  enfin,  cjuiltent  l’ornière  profonde  de 
r'('spril  fiscal  pour  s’élancer  sur  la  voie  rapide  de  la  science 


économique. 

Si  l'impôt,  tel  que  nous  le  comprenons  et  tel  que  nous  le 
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définirons,  ne  réunil  pos  Ions  ces  avantages,  il  n’en  a 
aucun. 

S’il  n’est  pas  pai  faif enient  juste,  il  est  absolument  faux. 

S’ii  n’est  que  meilleur,  il  ne  vaut  rien. 

S’il  laisse  le  moindre  jiassage  à l’arbitraire,  même  le  plus 
inaperçu,  h l’inégalité  même  la  plus  faible,  il  fauts’en  défier 
comme  d’un  niveau  (fui  manquerait  de  justesse,  ou  comme 
d’un  nombre  (fui  n’aurait  j>as  été  fiosé  à sa  place. 

La  France  j)ossède  d’immenses  ressources,  mais  elle  les 
gaspille. 

r.a  France  est  le  pays  qui  a la  plus  forte  quantité  d’esf:)è- 
ces  métalli((ues  (1),  mais  la  circulation  monétaire  yest  trop 
molle  et  trop  lent('.  f.,e  capital-passif  y jcjuit  de  privilèges 
trop  grands;  le  capital— actif,  au  contraire,  y porte  un  poids 
trop  finird  ; rétablir  enireeux  l’égalité  descbarges,  tel  a été 
le  l)ut  tic  ce  travail. 

N’oublions  pas  que  nous  vivons  dans  un  temps  oii  l’on  ne 
saurait  trop  s’apj)li(fuer  à rendi'c  plus  simf)les  et  jilus  éco- 
nomiques les  rapf)orts  nécessaii'cs  entre  les  gouvernants  et 
les  gouvernés.  Tout  contribual)le  maintenant  V'eut  recevoir, 
au  moins,  l’équivalent  de  ce  qu’il  paye;  l’impôt  est  la  firc- 
mière  de  ses  économies;  aussi  lorsqu’il  le  voit  dilapider,  ou 
par  ignorance  ou  par  prodigalité,  le  vertige  démocratique 
s’empare— t— il  facilement  de  lui.  L’inn^ôt  dont  on  abuse  est 
le  plus  puissant  des  leviers  révolutionnaires. 

Tout  gouvernement  dont  les  frais  d’administration  absor- 
bent plus  d’impôt  qu’il  ne  lient  donner,  n’a  jamais  d’argent 
pour  vivifier  le  pays,  commanditer  le  génie,  stimuler  le  pa- 
triotisme par  la  reconnaissance  nationale;  honteusement 
placé  dans  la  dépendance  des  hommes  (fu’il  a corrompus, 
des  abus  qu’il  a créés,  plus  il  demande  d’argent  aux  contri- 


(l)La  France  possède  une  monnaie  d’argent  évaluée  à 2,800,000,000 
francs  , des  pièces  d’or  pour  200  millions,  et  50  millions  d’espèces  de 
cuivre. 

Kn  Angleterre,  les  espèces  circulantes  ne  s’élèvent  qu’à  750  millions, 
et  se  composent  ordinairement  de  550  millions  en  or  et  de  200  millions  en 
argent. 

p’audiffket.  (Système  financier^  p.  262  et  263.) 
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i)uables,  plus  il  faut,  pour  Pobtenir,  qu’il  eu  donne  à ses 
auxiliaiî’es  ; aloi's  on  peut  dire  qu’il  ne  pereoit  plus  l’impôt, 
mais  qu  il  l’aehèle,  ear  il  le  double,  i^ar  (ronéreuses subven- 
tions, par  des  remises  multipliées,  par  des  places  sans  nom- 
bre et  sans  idilite.  t^a  corruption  et  le  monopole  sont  nés 
jumeaxiv  de  la  prodipjalilé  ministérielle.  Si  nous  insistons  pour 
que  le  gouvernement  soit  économe,  c’est  (pie  nous  désirons 
voir  le  gouvernement  moral,  le  pays  riche,  le  sol  cultivé  et 
fertile,  l’industi'ie  libre  et  ]M'os]KM'e,  le  peuple  instruit  et  aisé. 
La  véritalile  liberté  est  celle  qui  naît  de  l’ordre  dont  un  gou- 
vernement donne  l’exemple.  L’ordre,  c’est  l’application  con- 
stante des  lois  de  la  Justice,  de  la  moi'ale  et  de  la  raison  à la 
conservation  des  sociétés. 

Tel  qu’il  existe,  en  France,  l’impôt  semble  s’ètrc  donné 
pour  Init  de  faire  obstacle,  sous  toutes  les  formes,  à la  cir- 
culation et  à la  consommation  ; — faciliti'r  la  consommation 
et  accélérer  la  circulation,  (dendre  le  bien-être  et  restrein- 
dre le  luxe,  voilà  ce  que  doit  faire  l’impôt. 

De  même  qu’avant  1789,  il  y avait  en  France  le  noble  et 
le  vilain,  le  noble  (jui  échappait  à certains  impôts  dont  le 
poids  retombait  tout  entier  sur  le  vilain,  de  même  aujour- 
cl’hui,  il  y a le  capital  noble  et  le  capital  vilain  : le  capital 
noble  qui  échappe  à l’impôt  par  l’oisiveté,  et  le  capital  vi- 
lain qui  porte  tout  le  poids  de  l’impôt  parce  que  l’impôt  se 
prélève  sur  l’activilé. 

L’extrait  suivant  de  Vllistoive  des  Français  des  divers 
Ftats,  par  Alexis  Monleil , montre  ce  cju’était  l’impôt  au 
quinzième  siècle  : 

f<  — Dites— le,  maître  Melon,  vous  êtes  comme  bien  d’au— 
» très,  vous  ne  voulez  pas  d’impôts?  — Du  moins,  Je  n’en 
» veux  ([ue  de  Justes;  et  certes  ils  ne  le  sont  pas  lorsque 
» la  levée  en  est  faite  sans  aucun  droit.  En  même  temps  il 
» se  met  à déclamer,  à crier  Jusqu’à  ce  que  l’haleine  lui 
» inaïupie. 

» Suivant  lui,  il  n’y  avait  que  les  trois  états  assemblés 
» qui  eussent  le  droit  d’établir  les  impôts.  — Oui.  autrefois. 
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« lui  répondis— je,  et  je  lui  citai  los  nouvelles  ordonnances 
■»  oii  les  impôts  étaient  établis  par  la  pleine  puissance 
w royale.  Il  me  dit  cpie  c’était  contre  les  maximes  fonda— 
» mentales  du  royaume.  — Nous  devons,  ajouta-t-il,  être 
gouvernés  d’après  ces  maximes,  cjui  veulent  aussi  rpie  le 
» roi  et  sa  maison,  c’est-à-dire  sa  cour,  ne  vivent  que  du 
y>  rlomaine.  L’argent  de  la  nation  ne  doit  payer  que  les  dé— 
>>  penses  nationales,  l’armée  de  terre,  l’armée  de  mer,  la 
'»  justice,  la  police;  c'.’est  tout.  Je  voulais  parler,  il  me  fer— 
» mait  la  bouche.  — Qu’est  devenu,  disait-il,  le  temps  où 
Charles  VII,  roi  de  France,  et  Henri  V,  roi  d’Angleterre, 
» qui  voulait  être  aussi  roi  de  France,  luttaient  à qui  lève— 
'•y  rait  le  moins  d’impôts,  chacun  dans  la  partie  de  la  France 
» qu’il  occupait? 

» ...  .le  pris  un  siège,  et  lui  parlai  ainsi:  — Vous  saurez  d’a- 
y>  bord,  si  vous  ne  le  savez,  que  les  finances  sont  divisées 
» en  finances  ordinaires  et  en  finances  extraordinaires. 

» Les  finances  ordinaires  sont  les  revenus  du  domaine, 
« les  revenus  des  biens-fonds,  ries  biens  féodaux  et  de 
w c(*rtains  droits  ou  subsides,  comme  les  épaves,  les  con— 
» fiscations,  le  monnayage,  enfin  les  revenus  immuables  de 
» la  couronne;  les  finances  ordinaires  ne  peuvent  être  un 
» ol)jet  de  discussion. 

» Les  finances  extraordinaires  ou  impôts  non  incorporés 
» consistent  en  subsides  territoriaux,  en  tailles  ; en  sub— 
sides  non  territoriaux,  en  subsides  sur  le  sel  ou  gabelles, 
» en  subsides  sur  les  boissons  et  sur  un  petit  nombre  de 
» marchandises,  en  ailles.  C’est  sans  doute  sur  les  finances 
» extraordinaires  (|ue  vous  entendez  établir  la  tliscussion. 
» Examinons,  examinons  tant  qu’il  vous  plaira.  Mais,  si 
» vous  le  voulez,  je  vais  vous  mettre  à même  de  bien  voir, 
» lie  bien  examiner. 

» .le  vais  vous  amener  au  conseil  du  roi,  qui  se  tient, 
» non  comme  autrefois,  au  grenier,  ad  Galatas,  mais  bien 
» ilans  une  des  belles  salles  peintes  et  dorées  ilu  château 
lie  Blois  ou  il’Amboise  ; j’y  ai  été  ; écoulez-moi,  et  ce  sera 
y>  aussi  tout  comme  si  vous  y aviez  été. 
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Le  loi  \eul  imposer  ijualre,  cinq  millions,  eai',  même 
» en  tenant  compte  île  la  hausse  du  marc  d’argent  qui  est 

a douze  li\res,  il  a maintenant  trois  lois  autant  de  reve- 
rt nu  que  \ ers  le  milieu  du  dernier  siècle,  où  le  marc  d’ar- 
» gent  était  a six  livi’es,  et  oii  toutes  les  l•t'cettes  ne  s’éle— 
» valent  qu’îi  sept  cent  mille  livres. 

» Il  met  en  délibération  quelle  sera  la  (piotité  des  sub- 
» sides  territoriaux,  c'esl-à— ilire  des  tailles  ; i[uelle  sera  la 
» quotité  des  subsides  non  territoriaux,  c’est-;i— dire  des 
» gabelles  et  des  aides,  l'n  conseil  du  (juatorzième  siècle 
rt  ilirait  : le  tiers  i*n  impôts  territoriaux,  les  deux  tiers  en 
rt  impôts  non  territoriaux.  L n conseil  du  quinzième  siècle, 
» qui  ne  veut  jilus  tourmenter  la  vie  ilu  jieuple  par  une 
» continuelle  jierception  d’innombrables  aides  N'aiâées,  sui- 
» vant  la  meurtrièi’e  ou  sotte  science  de  ces  temps-là,  di- 
rt  ra  : ileux  tiei’s  en  impôts  territoriaux  et  un  tiers  en  im— 
» pôts  non  tei'ritoriaux  ; et  le  roi,  qui  i‘st  un  roi  du  (juin— 
» zième  siècle,  oi'doniu'ra  d('  sa  puissance  aujourd’hui  vrai- 
rt  ment  royale,  qu'il  en  soit  ainsi. 

» Trois,  ijuati'c  niillic^ns  de  tailles  N'ont  donc  être  impo— 
rt  sées,  et  ce  n'est  jias  trop,  il  s’agit  maintenant  de  faire  la 
rt  réj)artition,  non  jiar  diocèses,  d’ajaès  rancienne  division 
» ecclésiasti<jue,  mais  d’ajirès  la  nouvelle  division  finan- 
» cière  par  élections.  Les  conseillers  généraux  des  finances, 
rt  qui  ont  alors  l’honneur  d’ajiprocher  de  jilus  près  de  la 
» persoiuK'  du  roi,  ont  déployé  devant  eux  les  pai^iers  des 
rt  feux  du  royaume  qui  en  contiennent  les  derniers  dénojn- 
» bi-ements,  suivant  la  déclaration  des  commissaires  en- 
rt  (juêteurs  de  cluujue  jiai'oisse.  C’est  sur  cette  belle  et  sui’e 
rt  base  (ju’ils  font  hariliment  la  répartition;  le  roi  l’adopte, 
rt  ou  il  la  corrige  s’il  en  sait  plus  qu’eux,  et  il  signe,  pour 
» cluxiue  élection,  l’ordonnance  de  la  taille  qu’elle  doit 
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payer. 

rt  l ii  taille  déjiai  lie  à cluujue  élection  est  aussitôt  repar- 
tie entre  les  j)aroiss(‘s  par  h's  élus,  et  la  taille  départie  a 
chaque  jiaroisse  (xst  aussitôt  répartie  entre  les  habitants 
par  les  collecteurs,  les  ass(‘sseurs,  les  tailleurs  ou  coin- 
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» niissaii'cs  aux  tailles,  stii*  un  paj)ier  d’assiette  que  sou— 
» veut  deux  notaires  signent,  que  les  élus  vérifient,  arrô— 
» lent.  Aussitôt  le  rôle,  qui  est  ordinairement  éerit  sur  un 
« long  rudaîi  de  parcliemin,  est  rendu  exécutoire,  et  le 
» mouvenient  de  la  levée  do  l’impôt  commence. 

» Maître  Melon,  ajoutai-je  alors,  mettez-vous  maintenant 
» en  colère  i^oui'  deux,  pour  vous  et  pour  l'eu  votre  frère  ! 
» Criez  comme  lui,  îi  ne  vouloir  rien  entendre,  sur  les  jjri- 
» viléges  ! Mais  ensuite  cherchons  de  sang-froid,  vous  et 
» moi,  les  alius,  et  si  nous  en  trouvons,  soyez  sûr  que  je 
))  crierai  plus  fort  que  vous,  et  môme  plus  fort  que  feu  vo— 
« tre  frère,  s’il  est  possible. 

» — Ne  vous  inlerronqiez,  me  dit  Midon,  continuez. 

» Je  continuai  : On  se  fâche  contre  les  privilèges;  mais 
» n’en  faut— il  pas  dans  un  Etat  policé,  et  l’égalité  ne  rap— 
» pelle-l-elle  pas  l’enfance  des  sociétés?  Un  cultivateur, 
» un  artisan,  un  marchand,  un  bourgeois,  s’ils  ont  vraiment 
» l’esprit  de  leur  état,  consentiraient-ils  ii  ne  pas  payer  la 
» taille  ; car,  s’il  faut  (pie  queèprun  la  paye,  <pii  voulez- 
» vous  (pii  la  iiaye  ? 

» Est-ce  les  clercs?  Ah!  les  clercs  ont-ils'jamais  payé  la 
» taille?  et  s’ils  voulaii'ut  la  payer,  le  souffririez— vous  ? Oh  ! 
» non,  vous  ne  le  soiilfririez  |)as.  Et  k^s  nobles,  souffririez— 
» vous  cpi’ils  la  payassent?  Et  les  gens  de  guerre,  le  souf- 
» fririez-v'ous  ? Je  vous  le  demande.  Non,  vous  ne  le  souf— 
» fririez  pas,  et  je  réponds  iiour  vous  : Non.  Et  les  comrnen— 
» .spux  du  comte  de  Nevers,  des  gens  (pii  ont  aussi  bouche 
» à cour  ? Par  la  môme  raison,  vous  ne  le  soufl'ririez  pas  da- 
» \anlage,  et  je  réponds  encore  pour  vous  : Non.  Et  les 
» écoliers,  et  les  maîtres  des  petites  écoles,  des  universités, 
» ces  gens  (pii  parlent  latin  et  môme  grec,  souffririez-vous 
» ipi’ils  ])ayassenl?  Vous  répondez  ou  je  réponds  encore 
» pom-  NOUS  : Non.  Cependant  les  voilà  tous  les  exempts  ou 
» peu  s’en  faut,  si  vous  y joignez  les  parlements,  les  hautes 
>N  cours,  les  officiers  des  finances.  Eh  ! (pii  voudrait  les  im- 
» poser?  Ainsi  gardon.s-nous  de  (*roire  (jii’on  accorde  les 
» exemptions  trop  lacikMm'nl.  (3n  n’a  excepté  des  tailles 
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» Johanne  Lainé  <li(e  Haclielle,  <[ni  a si  héroïqnoinent  <lé- 
» lomlii  Beauvais,  <|ue  sa  vie  tlurant. 

» Quant  aux  exemptions  de  biens,  je  le  demande,  il  y au- 
» rail  des  hommes  noldes  et  il  iry  aurail  pas  de  biens  no- 
» blés?  El  il  n’y  aurail  pas  de  lorèts  nobles?  Charles  VIII 
» n aurail  pu  alîraneliir  de  tailles  les  li>rèts  gueriâères  de  la 
» Chambonie,  qui  jiroduisent  ces  beaux  grands  bâtons  de 
» lance,  cjne  les  habitants  des  lieux  lui  ollrirent  à son  pas- 
» sage  ? 11  n y aurait  pas  de  moulins  nobles  ? Charles-Ie-Yic- 
» torieux  n’aurait  pu  dire  au  meunier  de  ^’erneuil  : Pierre, 

» tu  as  chassé  tle  la  ville  les  Anglais,  je  t’anolilis  toi  et  ton 
» moulin?...  Il  n’y  aurait  pas  de  champs,  de  j)rés,  de  vignes, 

» nobles,  lorsque  le  maître  du  pays  les  a possédés  ? Le  champ, 

» le  i)ié,  la  vigne,  qui  a appartenu  au  duc  de  Bourgogne,  ' 
» pourrait— il  doiu;  être  mis  :i  la  taille  comme  le  champ,  le 
» pré,  la  vigne  (pu  a appartenu  ;i  Colas  ? Il  n’y  aurait  pas 
» d’îles,  (]ue  dis— je,  toutes  les  îles  ne  st'raient  })as  noI)les  ? 

» Les  îles,  ces  vedettes  de  la  terre— lerine,  pourraient— elles 
» payer  la  taille  ? 11  n’y  aurait  ]>as  tle  \ illes  noliles,  lors— 

» tju’elles  seraient  grantles  et  illusti’ées  ? La  capitale  de  la 
» Fraïua^,  Paris,  })ourrait— elle  donc  payer  la  taille  comme 
» Corbeil  ? Et  la  capitale  de  la  Chamjiagne,  l'royes,  pour— 

» rait-('lle  donc  aussi  la  payer  comme  ^'ill•é?  Enfin,  les 
« villes  de  IVanchise,  les  NÜles  ([ui  i)orlent  en  leur  devise 
la  noble  F couronnée,  ])ourraient— elles  aussi  payer  la 
» taille  comme  celles  (pii  n’ont  ni  devise,  ni  F,  ni  couronne. 

» ni  rien  ? 

» .Melon  m’écoutai!  a\'ec  plaisir;  je  le  gagnais  par  mes 
» raisons;  je  in’en  apercevais,  je  parlais  avec  plus  tic  con— 

» liant'e.  et  jt;  parlai  bien  mieux. 

Des  subsides  territoriaux,  je  passai  aux  subsides  non 
» territoi'iaux  : — Si  dan.s  ce  monde,  continuai-je,  nous 
» tlevon.s  ainu'r  cpieltpie  chose,  c’est  ii  mon  avis,  les  gabel— 
les;  il  semlile  (pu*  Dieu  ait,  jiour  ainsi  tlire,  créé  le  sel 
» moins  pour  l’assaisonnement  de  notre  nouri’iture  que  poui 
» nous  tlonnt*!’  une  matière  éminemment  imposable.  — 

» Vous  jiayerez.tlit  le  pi  ince.  tant  par  mesurede sel.  intlépen- 
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» liaminent  du  pi  ix  marcliand  ; ainsi,  le  riche,  qui  a beau- 
» coup  de  bestiaux,  beaucoup  de  gens,  qui  consomme beau- 
» coup,  payera  beaucoup;  et  le  pauvre,  qui  n’a  pas  de  do- 
» mestiques,  qui  n’a  pas  ou  qui  n’a  que  pende  bestiaux,  qui 
« consomme  peu,  payera  peu.  Et  lemarquez  les  sages  dis— 
» positions  de  la  loi  : Personne  en  France  ne  peut  manger 
» de  sel  qui  ne  sorte  des  greniers  publics,  et  tout  le  monde 
» peut  y en  porter;  en  sorte  que,  par  la  grande  concur— 
» rence  des  vendeurs,  le  prix  marchand  tombe  à un  tel 
» rabais,  cpie  l’on  ne  paye  guère  que  la  taxe  du  prince. 

» Mais,  direz-vous,  cette  perception  sur  le  sel  ne  s’étend 
« que  sur  l’ancienne  France  ; oui,  sans  doute,  car  lorsque 
» la  nouvelle,  je  veux  dii-e  la  Bourgogne,  la  Bretagne  et 
» d’auires  provinces  ont  v^oulu  se  réunir  à nous,  on  ne  les  a 

pas  plus  chicanées  sui*  le  sel  que  sur  les  aides. 

» Je  lis  alors  passeï',  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  de 
» l’oncle  de  la  petite  Melon  les  diH’éi’entes  chartes  et  im- 
» munités  des  sul)sides  non  t(‘rritoriaux  ; je  lui  donnai  la 
» preuve  qu’elles  étaient  aussi  bien  l’omlées  tpie  celles  des 
» subsides  teriâtoriaux.  Je  lui  |)rouv'ai  (pie  les  exemptions 

des  aides  étaient  ])lus  rares  (pie  celles  di‘s  tailles,  puis— 
» que  souvent  les  nobles  h‘s  payaient,  et  (jue  les  exemptions 
« des  gabelles  étaient  encore  plus  rares,  puisipie  i^on-seule- 
')  ment  les  nobles  mais  les  cUm’cs  mém(‘  payaient  le  sel  au 
» prix  commun.  » 

On  le  voit,  jamais  les  raisons  les  plus  plausibles  n’ont 
maiKjué  ;i  la  justilication  de  ce  (pii  blessait,  faussait,  violait 
les  principes  de  justice  et  (l’égalité.  En  écoutant  le  linan— 
cierdu  ([uinzièm(>  siècle,  lUi  croit— on  jias  entendre  un  linan- 
cier  du  dix— neuvième  siècle  expliipiant  comment  et  justi— 
liant  pourcpioi  il  y a deux  catégories  de  valeurs  devant 
l’impôt  : les  valeurs  immobilières  et  les  valeurs  mobilières, 
celle.s-ci  payant  intinimenl  moins  (pie  celles-là,  et,  dans 
beaucou|)  dt'  cas,  ne  payant  rien  du  tout  ? Est- ce  (pie  cette 
distinction  enti*(‘  immeubles  et  meubles  existe  déviant  l'ar- 
gent nuumayé  (pii  sert  à h's  ac(]iu^rir?  Non;  immeubles  ou 
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meubles  sont  achetés  ou  payés  en  raison  de  ce  qu’ils  valent; 
pourquoi  donc  ne  seraient-ils  pas  imposés  également  en 
prenant  la  môme  base  : la  valeur? 

Toute  la  révolution  anii-léodale  de  1789  se  lésume  dans 


une  ligne  ; 

LES  FIIANÇAIS  SOM'  ÉGAUX  DEVAXT  LA  LOI. 

Une  autre  révolution  reste  à accomplir,  la  rév'olution  anti- 
fiscale, se  l'ésuinant  aussi  dans  une  ligne  : 

LES  G.VPIT.AÜX  SOXT  ÉGAUX  DEVANT  l’iMPOT. 

ÉGALITÉ  DU  CAPITAL  DEVANT  l’impot;  voilà  ce  qu’il  ne  faut 
pas  ciaindre  de  proclamer,  si  l’on  veut  fermement  et  sincè- 


rement 1 ARGENT  A BON'  .MARCHÉ. 

L’argent  à lion  marché,  c’est  : 

La  France  qui  se  ranime  ; 

La  rente  qui  hausse; 

La  dette  qui  se  convertit; 

Le  crédit  qui  s’étend  ; 

L’industrie  qui  prospère  ; 

Le  commerce  qui  fleurit; 

L’agriculture  qui  se  perfectionne  ; 

La  propriété  qui  se  libère  ; 

I.’usure  qui  se  tarit; 

La  consommation  qui  s’élargit  à la  base  ; 

• La  production  qui  multiplie  ses  rameaux; 

Le  travail  qui  abonde; 

Le  salaire  qui  s’élève  ; 

L'ouvrier  qui  se  moralise  ; 

L’impôt  qui  s’allége  ; 

La  révolution  qui  s’éloigne  ; 

La  civilisation  qui  avance; 

La  circulation  ([ui  s’accélère; 

La  centralisation  qui  se  simplifie  ; 

L’unité  qui  s’accomplit. 

Unité  ! Unité  ! C’est  le  but  vers  lequel  marchent  tous  les 
peuples,  beaucoup  à leur  insu,  et  qu’ils  atteindront  plus  tôt 
qu’ils  ne  le  supposent,  grâce  à l’invention  de  l’Imprimerie 
et  à la  découverte  tle  la  \'apeur. 
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Partout  où  l'Imprimerie  a facilité  l’échange  des  idées,  par- 
tout où  la  Vapeur  a rapproché  les  hommes,  l’Unité,  qui  me- 
sure et  marque  les  heures  au  môme  cadran,  à Londres  et  à 
(Constantinople,  h Home  et  à Moscou,  à Vienne  et  a New— 
York,  à Paris  et  à Canton,  ne  s’arrêtera  dans  sa  coursé  ti'iom- 
phale  qu’après  avoir  assujéli  tout  à sa  loi  et  réformé  la  bar- 
barie des  impôts. 

111  ne  doit  plus  y av'oir  qu’un  seul  impôt,  partout  le  môme, 
si  mathématiquement  juste,  qu’e?j  fait  il  soit  obligatoire^ 
mais  qu’en  droit  il  soit  volontaire. 


LTNITÉ  DE  L IMPOT. 
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j;UNITÉ  IIK  UI.MPOT. 


« L a France  s'est  c onstitiu^e  en  lîepublique.  En  adop- 
tant cette  forme  dt^tinitive  de  g:oiivernement,  elle  s'est 
}ii*ojiosé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la 
voie  du  î)io^rfes  et  de  la  civilisation,  d' re r une  re- 
partition  de  plus  en  jjIus  équitable  des  charges  et 
des  avant  âges  de  la  société. 

i'ONSTiTUTioN  FKAX^AisE  i>K  1848.  Pï'éainbute. 

“ Los  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la 
publique,  la  défendre  au  prix  de  leur  vie, 
uujc  charges  de  l Etat  en  proportion  de  leur  Ft)u- 

TITNE.  « 

CONSTITUTION.  Article  7. 

La  Republique  doit  protccrcr  le  citoyen  dans  sa 
personne , sa  famille  , sa  reli^cion  , sa  propriété,  son 
travail . . . >* 

CONSTITUTION.  Article  S. 

U Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune  ; cha- 
cun y contribue  en  fkofoution  de  ses  facultés  et  de 

sa  Ft>KTUNK.  . . » 

oonstitutton.  Article  0. 


Les  avantages  de  l’unité  de  l’impôt  ont  été  reconnus  et 
proclamés  en  ces  termes  pcir  V^auban,  il  y a cent  cimjuanle 
années  : 

(c  11  n’est  donc  question  que  de  découvrir  quels  sont  ces 
» rev^enus  pour  en  lixer  et  pei‘cevoir  la  clime  ?*oi/a/e.  Lt  c’est 
» à quoi  je  ne  pense  ]>as  qu’on  trouve  bien  de  la  difficulté 
si  on  veut  s’y  appliquer,  et  que  le  roi  veuille  bien  s’en 
» expliquer  par  une  oixlonnance  sévére  qui  soit  rigidement 
» observée,  portant  confiscation  des  l'cvenus  recèles  et  ca-- 
» chés,  et  La  peine  d^étre  imposé  au  double  pour  ne  les  avoir 
» pas  fidèlement  rapportés.  Moyennant  (juoi  et  le  châtiment 
exemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  roi*donnance  et 
ne  s’y  pas  conlormei*,  on  \ iendra  a bout  de  tout.  Il  n j 
» aura  (ju’à  nommer  des  gens  de  bien  et  capal^les,  bien  in- 
» struits  des  intentions  du  roi,  bien  payés  et  suffisamment 
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autorisés  poui"  exaniiuei*  les  dillérents  revenus,  en  se 
« transportant  partout  où  l)esoin  sera. 

» Goinine  il  y a <l(‘s  rôles  et  états  de  tous  eeux  fiui  tirent 
» des  pensions,  gages  et  appointements  du  roi,  de  quelque 
« nom  (ju’on  les  puisse  appeler,  il  no  sera  pas  dilfieile  d’en 
» savoir  le  montant  ehaque  année. 

» Les  maisons  des  villes  et  bourgs  du  royaume,  les  mo\i- 
» lins  non  plus  que  les  pêcheries  des  rivières  et  étangs  ne 
» se  peuvent  cacher. 

« Ce  que  je  dirai  ci— après  fera  \oir  (pi’il  n’est  pas  im— 
» possil)le  de  savoir  ce  (puï  les  aiMs  et  métiers  peuvent  rap- 
» j)orter. 

» Les  gages  de  tous  les  domesti<[ues  de  l’un  et  l’auti'e 
» sexes  sont  aussi  faciles  h découvrii*. 

» La  dîme  sur  la  rente  territoriale  serait  payée  parle  cul- 
» tivateur  lorscpi’il  payerait  la  dîme  royale,  mais  il  serait 
» autorisé  à retenir  au  rentier  ce  qu’il  aura  avancé  pour  la 
» dîme  de  cette  rente. 

» Les  maisons  payeraient  le  vingtième  de  louage,  le  cin— 
» quième  dudit  louage  déduit  j)our  les  réparations. 

» Les  rentes  constituées  sui‘  le  roi  payei’aient  également. 

» il  faut  avouer  (pie  si  l’emprunt  sur  le  revenu  avait  lieu. 
» rien  ne  sei'ait  plus  grand  ni  meilleur. 

» 11  ne  faut  pas  toutefois  méh'r  l’hn])ôl  sm*  le  revenu 
» avec  (l’aidres  impositions,  j>arce  (ju’il  est  censé  avoir 
» p(‘rçu  tout  ce  (ju’il  était  susceptible  de  j)ercevoir.  Auti’e— 
» ment,  ce  serait  s’exposer  <à  tirer  d’un  sac  plusieurs  mou— 
» l lire  s. 

» Pour  peu  qu’on  veuille  s’appliquer  ji  bien  examinei- ce 
» système,  il  sera  facile  de  se  convaincre.  (|u’il  est  le  meil— 
» leur,  le  mieux  proportionné  et  le  moins  sujid  <à  corriqition 
» qui  se  puisse  mettre  en  usage. 

» C’est  un  moyen  sûr  de  subvenir  au\  nécessités  de  l’Ltat 
» pour  gi'aniles  (ju’elles  soient. 

» bien  que  l’utilité  de  ce  système  se  puisse  prouver  aussi 
» ilémonstrativenu'ut  qu’une  jiroposilion  de  géométrie,  et 
» qu’il  n'y  ait  aucun  lieu  d(*  douh'r  dt'  la  possibilité  de  son 
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» oxéciition,  Jo  ne  laisse  pas  cPtMre  persuadé  que  si  on  en- 
tiepieiicdl  de  1 étal)lir  tout  a la  fois  et  en  même  temps  dans 
» tous  les  pays  où  la  taille  est  personnelle,  on  pourrait  peut— 
■>■)  être  y trouver  l)ien  des  difficultés  par  la  quantité  d’oppo- 
sition  qu’on  y feiait... 

w Pour  y parvenir,  je  serais  d’avis  d’y  procéder  par  la 
voie  de  I’expérienck,  et  à cet  effet  de  faire  choix  de  deux 
» ou  trois  élections... 

» 11  y aurait  de  la  témérité  à prétendre  que  ce  système 
» piit  être  généralement  approuvé.  Il  intéresse  trop  de  gens 
» pour  croire  qu’il  puisse  plaire  à tout  le  monde.  11  déplaira 
» aux  uns  parce  qu’ils  jouissent  d’une  exenqition  totale, 
» tant  pour  leurs  personnes  que.  pour  leurs  biens,  et  que  ce 
» système  n’en  souffre  absolument  aucune,  quelle  qu’elle 
« soit  ; aux  autres,  parce  qu’il  leur  ôterait  les  moyens  de 
« s’enrichir  aux  dépens  du  i^ublic,  comme  ils  ont  fait  jus— 
» qu’à  présent;  et  aux  autres  enfin,  parce  qu’il  leur  ôtera 
« une  partie  de  la  considération  qu’on  a pour  eux,  en  dimi- 
» nuant  ou  supprimant  tout  à fait  leurs  emplois,  ou  les  ré— 
« duisant  à très  peu  de  cliose.  Et  c’est  ce  que  nous  expli— 
» querons  par  ordre.  C’est  pourquoi  on  ne  doit  pas  être  sur- 
» pris  si  la  critique  la  plus  mordicanfe  se  déchaîne  pour  le 
décrier;  mais  je  suis  d’avis  tle  laisser  dire,  et  de  ne  s’en 
« point  mettre  en  peine.  Quand  un  grand  roi  a la  justice  de 
')  son  côté  jointe  au  bien  évident  de  .ses  peuples,  et  200,000 
» hommes  armés  pour  la  soutenir  , les  oppositions  ne  sont 
« guère  à ci*aindre.  » 

Les  avantages  de  l’unité  d’impôt  avaient  été  pressentis 
par  BoisgujUcbert  dans  le  Factum  de  la  France,  oii  il  dit  ; 

« Les  princes  les  plus  riches  et  les  peuples  les  moins  char- 
gés sont  ceux  chez  qui  les  impôts  passent  droit  des  main 
des  contribual)les  en  celles  du  monarque,  et  oîi  il  y a le 
moins  de  genres  de  tributs,  et,  par  suite,  de  personnes 
employées  à leur  recouvrement. 

w Au  lieu  qu’à  présent  il  n’y  a pas  moins  de  dix  mille 
» genres  de  tributs,  y en  ayant  plus  de  cent  cinquante  sur 
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» la  seule  administratiou  de  la  justice  , tous  venus  depuis 
» 1660;  dix  mille  juges  pareillement,  au  moins,  qui  n’ont 
« d’autre  fonction  que  de  décider  les  procès  inséparables 
» de  pareilles  manières,  et  cent  mille  hommes  employés  à 
» la  perception  ou  aux  poursuites  qu’elle  entraîne,  se  payant 
» presque  tous  par  leurs  mains  av'ec  la  libéralité  que  tout  le 
» monde  connaît',  c’est-à-dire  que  le  dernier  des  hommes 
» croit  pouvoir  faire  légitimement,  et  fait  pour  l’ordinaire 
» une  fortune  de  prince.  Le  tout  sans  parler  de  la  part  du 
» néant  qui,  naissant,  comme  on  l’a  déjà  dit,  sous  les  pieds 
» de  pareils  entrepreneui  s,  en  absorbe  sur  vingt  parts  dix- 
r>  neuf,  et  ne  laisse  passer  aux  mains  du  roi  que  cette  ving- 
» tième  partie,  sur  laquelle  il  leur  faut  encore  les  préciputs 
» marqués,  en  sorte  que  plus  de  la  moitié  du  royaume  est 

inutile  au  roi  et  à ses  peuples.  » 

Les  avantages  tle  l’unité  d’impôt  avaient.élé  pressentis 
par  Law  : 

« Law  avait  fait  adopter  diverses  mesures  d’une  utilité 
» réelle,  et  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  tenir  compte. 
-»  Il  n’était  pas  assez  absorbé  par  ses  o])érations  financières 
» pour  ne  pas  voir  que  l’irrjpôt  était  réjîarti  avec  une  inéga- 
» lité  criante,  cpie  les  barrières  de  province  à province  op- 
» posaient  un  obstacle  fatal  au  développement  du  corn— 
» merce  ; qu’un  grand  nombre  de  pi'opriétaires  d’offices 
» inutiles,  établis,  moyennant  finance,  dans  les  jours  de 
» détresse  du  dernier  règne,  étaient  une  cause  permanente 
» de  ruine  pour  les  consommateurs  malaisé.s. 

» La  pensée  dominante  de  Law,  a dit  le  comte  de  La  Mark, 
» ambassadeur  de  France  en  Suède  au  dix-huitième  siècle, 
» fut  de  supprimer  les  frais  et  les  importunités  de  la  mal- 
>>  tôte,  qui  gênaient  la  communication  d’une  province  à 
» l’autre,  et  tl’y  substituer  une  liberté  (|ui  encouragerait  le 
» commerce  en  soulageant  le  peiq)le.  » Law  essaya  de  réa- 
» User  le  système  d’un  i.mpot  unique  qu’avait  révé  Vauban; 
» mais  c’était  là  une  œuvre  trop  considérable  et  de  trop 
» longue  haleine  pour  qu’il  pût  la  mener  à bonne  fin.  Il  put 
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» du  moins  faire  annuler,  en  donnant  des  actions  de  la  Gom- 
» paf^nie  des  Indes  en  échanî^e,  divers  afïCanchissements 
'>  d impôts,  et  il  fit  remise  de  80  millions  de  taxes  arriérées. 
■»  La  suppression  d’un  grand  nombre  d’olficiers  publics,  qui 
» ne  SCI  vaient  qu’à  paralyser  les  transactions  par  toutes 
'>)  sortes  d’entrav^es,  fit  baisser  de  pi  ès  de  moitié  le  prix  du 
» bois,  du  charbon,  de  la  viande,  du  poisson,  etc.  Les  droits 
» sur  les  cuirs,  les  houilles,  les  huiles  et  les  suifs  furent  di- 
» niinués  ; ceux  sur  les  légumes  circulant  d’une  province 
» à l’autre  supprimés  ; l’impôt  sur  le  vin  fut  simplifié  ; le 
» commerce  du  tal)ac  et  des  castors  laissé  libre,  bien  que  la 
» Compagnie  des  Indes  en  eût  le  monopole  (1).  » 

« Law  entreprit  donc  d’étalilir  l’unité  et  l’égalité  de  l’iin- 
» pôt,  en  remplaçant  les  taxes  multiples  et  arbitraires  par 
un  denier  royale  proportionnel  aux  facultés  de  chacun.  — 
» Ce  programme,  inspiré  par  la  Dîme  royale  de  Yauhan,  eut 
» un  commencement  d’exécution  dans  l’élection  de  Saintes, 
» où  270  paroisses  furent  inventoriées  par  l’intendant  de  La 
» Rochelle.  (2)  >> 

Ils  avaient  été  également  pressentis,  dès  1773,  par  M.  de 
Bruny,  directeur  général  de  la  Compagnie  des  Indes  : 

« Il  s’agit,  pour  un  ministre  des  finances  qui  veut  rendre 
» sa  mémoire  à jamais  chère  aux  peiq^les,  de  chercher  et  de 
» trouver,  à force  de  méditations,  des  impôts  d’une  percep- 
» tion  moins  coûteuse,  vice  principal  et  destructif  de  son 
» objet,  qu’il  faut  à tout  prix  corriger  peut-être  même  de 
découvrir  quelque  impôt  unique  qui  représente  cette  mul- 
» titude  de  droits  subsidiaires  à l’impôt  sur  la  terre,  cette 
» multitude  de  taxes  dont  les  frais,  presque  égaux  aux  pro- 
» duits  des  droits,  accablent  les  sujets  d’un  État,  et  font 
» que  l’Etat  même  est  frustré  du  secours  donné  par  les  peu- 
» pies.  Tant  que  cette  œuvre  principale  ne  sera  pas  accoin- 
» plie,  l’essentiel  dans  cette  matière  manquera  à cette  lé— 
» gislation,  et  il  restera  à la  vertu  et  à la  sagesse  humaine  à 


.5^ 


(1  ) F.  Clément. 

(2)  COCHUT.  Law  et  son  système  et  son  origine , 
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» présenter  aux  sociétés  politiques  ce  chef-d’œuvre  écono- 
» mique.  ^1)» 

Ils  n’avaient  pas  échappé  à Turq;ot,  qui  eut  la  pensée 
d’arriver  graduellement  au  remplacement  fie  toutes  les 
contributions  indirectes,  à la  suppression  des  droits  féo- 
daux et  à celle  des  douanes  intéi’ieures,  par  la  forma- 
tion d’un  cadastre  général  et  l’établissement  d’un  impôt 
unique  sur  les  terres  (2).  Cette  pensée,  il  l’avait  indiquée 
en  ces  termes  sommaires  ; 

« C’est  toujours  le  mieux  dont  on  doit  se  préoccuper  dans 
» la  théorie.  Négliger  cette  recherche,  sous  prétexte  que  ce 
» mieux  n’est  pas  praticable  dans  les  circonstances  actuel- 
les,  c’est  vouloir  résoudre  deux  questions  à la  fois  : c’est 
renoncer  i\  l’avantage  de  poser  les  questions  dans  la  sim- 
» plicité  qui  peut  seule  les  rendre  susceptibles  de  démons- 
i>  tration  ; c’est  se  jeter  sans  fil  dans  un  labyrinthe  inex- 
» tricable  et  vouloir  en  démêler  toutes  les  routes  à la  fois, 
» ou  plutôt  c’est  fermer  volontaii'ement  les  yeux  à la  lu- 
yy  mière,  en  se  mettant  thms  l’impossibilité  de  la  trouver. 

yy  .le  traiterai  flonc  la  chose  dans  toute  la  rigueur  de  la 
•»  théorie  en  recherchant  et  en  fliscutant  séparément  ces 
» deux  questions  différentes  : Que  faudrait-il  faire?  Et  que 
yy  peut-on  faire? 


» Difiérentes  formes  d’impositions. 
yy  H n’y  en  a que  trois  possibles  : 
yy  La  directe  sur  les  fonds. 

yy  La  directe  sur  les  personnes,  fjui  devient  un  impôt  sur 
» l’exploitation. 

» L’imposition  indirecte,  ou  sur  les  consommations. 
yy  L’imposition  indirecte  se  divise  en  imposition  générale 
» sur  les  consommations,  comme  les  droits  d’aides  et  d’ac- 

(1)  EXAMEN  1>Ü  MINISTÈRE  DE  COE13ERT.  1776. 

(2)  Plan  fVun  mémoire  sur  les  impositions  en  général^  sur  V imposition  ter- 
ritoriale en  particulier  et  sur  le  projet  de  cadastre. 
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>>  Oise,  ou  en  impositions  locoles.  Colles-ci  se  subdivisent  en 
>>  tjixes  ou  impositions  sur  les  consommations  par  voie  d’en- 
» trée  dans  le  lieu  où  Ton  consomme;  — en  impositions  sur 

le  commerce  ou  sur  les  denrées  passant  dans  certains 
» lieux,  comme  les  endroits  de  péage;— en  impositions 
» sur  certains  actes  de  la  société,  ventes,  etc.,  qui  sont  di- 
» rectes  à certains  égards,  et  indirectes  à d’autres  ; — et  en 
’>  vente  exclusive,  comme  le  sel  et  le  tabac. 

» I outes  ces  difï’erentes  lormes  d’imj)ositions  retombent 
» entièi’ement  sur  le  pi’opi’iétaire  des  terres.  Pour  le  dé- 
» montre'!’,  il  laut  : dé%’eloppei’  l’idée  précise  <lu  revenu,  et 
» prouver  que  le  propi  iétaii  e seul  a un  l evenu  ; — preuve 
» que  l’industrie  n’a  point  de  revenu;  distinction  du  profit 
» et  du  revenu. 

» Hnumération  des  impôts;  — leurs  reflets. 

» Il  n’y  a que  celui  sur  la  consommation  epii  soulTre  diffi- 
» culté.  Oi’,  il  est  évident  (juc  le  propriétaire  le  paye  en 
» achetant  plus  cher  les  ser\  ices  et  vendant  h meilleur  niar- 
» ché  les  productions,  ou  i)ar  la  diminution  soit  de  la  quan- 
» tité,  soit  du  prix  des  consommations;  celle  de  la  quantité 
» amène  aussi  celle  du  prix. 

» Mxamen  de  la  question,  si  le  }>ropriétaire  jiaye  au  dou- 
' « l)le  l’impôt  indii’ect  ; 

» il  peut  y avoir  du  plus  ou  du  moins  dans  la  pei’te  ; 
» (juelle  (}ue  soit  la  propoi’tion  ou  la  manière  dont  la  (jues- 
» tion  sera  décidée,  il  n’est  ]:>as  douteux  (|ue  toute  la  ])ré— 
» lcrence  ne  doive  être  pour  f impôt  direct, 

» 1°  Pari’C  (pie  le  propriétaire  doit  seul  ; 

» 2°  Parce  que  l’impôt  direct  étant  le  moins  dis|)endieux 
w à lever,  le  jiropi’ié taire  y gagne  tout  le  montant  des  trais 
» et  du  gain  des  percepteurs  en  chef,  régisseurs  ou  1er- 
» mi  ers; 

w 3°  Parce  que  l’imj)ôt  indirect  impose  une  loule  de  gènes 
))  sur  le  commerce,  qu’il  entraîne  des  procès,  des  fraudes, 

» des  i.‘ondainnalions,  la  perte  d’un  grand  nombre  d hom- 
» mes.  une  guerre  du  gouvernement  avec  le.s  sujets,  une 

disproport  ion  entre  le  crime  et  les  peines,  une  tentation 


218 


ISôl. 


» continuelle  et  presque  irrésistible  à une  fraude  cependant 
» punie  cruellement  ; 

w 4®  Parce  que  l’impôt  indirect  attaque  sur  mille  choses 
» la  liberté; 

» O®  Paree  qu’il  nuit  beaucoup  à la  consommation,  et  par 
» là  se  détruit  lui-méme  ; 

» 6®  Parce  que  les  dépenses  de  l’État  en  sont  augmentées, 
» puisque  l’État  le  paye  sur  sa  propre  dépense  et  sur  celle 
y>  de  tous  ses  agents  ; 

» 7®  Parce  qu’il  donne  aux  marchands  étrangers  un  avan- 
» tage  dans  la  coitcurrenee  du  commerce  ; 

» 8°  Enfin,  parce  que  ses  effets  ne  sont  pas  exactement 
» calculables,  au  lieu  qu’un  propriétaire  peut  toujours  sa- 
» voir  dans  quelle  proportion  de  son  revenu  il  paye.  Dans 
» l’imposition  directe,  l’Etat  sait  ce  qu’il  impose;  ilsaitaussi 
« clairement  ce  qu’il  peut  imposer.  On  y trouve  toutce  qu’on 
» pevit  souhaiter  dans  l’administration  : simplicité,  sûreté, 
» célérité.  » 

« Impositions  directes  : Sur  les  personnes  ou  sur  les  terres  : 

» Celle  sur  les  personnes  par  elle— même  choque  la  rai— 
» son;  elle  n’a  jamais  pu  être  imaginée  que  par  la  paresse  et 
« pour  avoir  plus  tôt  lait.  — Il  est  impossible  qu’elle  soituni- 
« forme  ; 1®  parce  qu’il  y a des  gens  qui  n’ont  rien;  2®  parce 
» que,  si  l’on  ne  voulaitque  taxer  la  personne  qui  n’est  qu’un 

amas  de  besoins,  du  moins  faudrait-il  taxer  sur  le  pied 
» de  la  dernière  classe  de  la  société  ; et,  à un  taux  si  bas, 
» l’imposition  ne  rapporterait  pas  grand’chose.  Il  faut  donc 
» revenir  à classer  les  personnes  à peu  près  à raison  de  leurs 
» facultés.  Alors  ce  n’est  plus  qu’une  imposition  sur  les  biens, 
» faite  arbitrairement  et  sans  règle.  Si  l’on  y comprend  ce 

qu’on  appelle  tovites  les  facultés,  l’industrie,  le  commei'ce, 
» leurs  salaires,  les lu’ofits  nécessaires  à leur  exercice,  etc., 
» cette  capitation  est  en  ce  point  une  imposition  indirecte. 
» — La  partie  proportionnée  aux  facultés  provenant  des 
» biens-fonds  est  imposition  directe , mais  elle  a tous  les 
y>  les  inconvénients  de  l’arbitraire.  — On  peut  encore  dis- 
■»  tinguer  l’imposition  personnelle  de  la  réelle,  même  dans 
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» le  cas  ou  l’imposition  personnelle  no  serait  proportionnée 
» qu’aux  biens-fonds,  car  l’imposition  assise  sur  le  fonds 
w peut  être  due  par  la  personne,  comme  la  taille  person- 
» nelle,  ou  par  le  fonds,  comme  la  taille  réelle.  C’est  la  dif- 
» férence  de  l’imposition  réelle  quant  à la  répartition,  et  de 
» l’imposition  réelle  (piant  au  recouvrement.  Quand  on 
» laisserait  subsister  toutes  les  impositions  directes  en  les 
» réformant,  toujours  restei'ait-il  une  grande  partie  de  l’im- 
» position  qui  tomberait  directement  sur  les  terres,  et  en- 
core  faudrait-il  qu’elle  fiH  assise  de  la  manière  la  plus 
» éqtiitable  qu’il  serait  possible,  et  toujours  encore  les  irn- 
» positions  indirectes  frapperaient  les  terres  d’un  contre- 
« coup.  Il  n’est  donc  pas  inutile  de  distruter  la  question  en 
« général,  et  de  parcoui*ir  les  inconvénients  particuliers 
» des  divers  genres  d’impositions  indirectes.  >> 

w Im positions  indirectes  : Leurs  inconvénients.  Klles  font 
» payer  la  même  taxe  sur  les  ])roductions  <le  la  môme 
» natxire,  dont  les  unes  sont  i>récieuses  et  les  autres  non. 
» Il  y a surcharge  pour  les  consommateurs  pauvres.  — 
» Kt  aussi  la  môme  taxe  sur  les  productions,  dont  les 
« unes,  nées  dans  des  teii’ains  fertiles,  ont  coûte  peu  de 
» frais,  et  les  autres,  sur  des  terrains  stériles,  en  ont 
» coûté  beaucoup , qu’elles  remboui*sent  à peine.  Elles 
« sont  donc  sans  aucune  proportion  avec  les  re^■enus,  et 
« font  abandonner  la  culture  des  terres  médiocres,  dont 
» les  productions  ne  rendaient  que  ce  qu’elles  avaient  coû- 
» té.  Impositions  sur  les  entrées  des  villes.  Elles  ont  les 
» mêmes  inconvénients,  et  de  plus  la  difliculté  de  leurs  ta- 
» rifs,  qui  ne  sauraient  suivre  la  proportion  des  valeurs  des 
» denrées,  car,  pour  les  denrées  d’une  grande  valeur,  la 
» contrebande  augmenterait  avec  les  droits.  Moins  les  den- 
» i‘ées  sont  nécessaires,  plus  les  droits  en  diminuent  la  con- 
« sommation.  On  ne  peut  donc  compter  sui-  un  produit  cer- 
» tain  qu’âutant  (pie  l’imposition  porte  sur  les  denrées  à 
» l’usage  du  peuple,  et  dont  il  ne  peut  se  passer  , qui  sont 
« en  même  temps  d’un  valumo  à ne  pas  permettre  la 
» fraude;  mais  aloésS  le  pauvre  paye  ou  du  moins  avance  tout 
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rimpOt,  rc  qui  lui  dovionl  très  pênil>lo.  La  richesse  qui 
» rembourse  celte  avance  ne  paye  d’abord  presque  rien  , et 
» même  à la  fii^  ne  paye  fpie  tard.  On  croit  par  ces  droits 
>)  d’entrée  Taire  payer  les  villes;  mais  c’est  dans  la  réalité 
« faire  payer  les  campagnes  qui  produisent  les  denrées 
» taxées.  Car  les  habitants  des  villes  ont  des  revenus  bor- 
» nés,  et  île  p('uvent  ac(|uitter  la  taxe  qu’en  mésolVrant  sur 
w le  prix  à payer  aux  i)roducteurs  et  premiers  vendeurs  de 
'•  denrées,  et  en  restreignant  levir  consommation  ; et  nous 
» a\  ons  <léjii  vu  (jue  c('s  deux  opérations,  qui  se  coml^inent 
» naturellement,  ont  le  même  résultat.  Les  ridicules  tarifs 
» ffii’on  a laissé  faire  aux  habitants  de  toutes  les  villes  ont 
’>  pi'escpie  tous  j)our  objet  de  porter  toute  l’imposition  sur 
» ('c  qu’ils  ap])ellent  l’étranger.  On  fait  payer  plus  cher  aux 
« marchands  forains  (ju’aux  bourgeois;  c’est  donnera  ceuv- 
» ci  un  monopole  au  préjudice  des  simples  habitants  des 
'»  villes.  Dans  la  phqiai’t  do  ces  tarifs,  on  a cru  tlevoir  tout 
» taxer.  Pai*  lii,  on  s’est  jeté  dans  un  labyrinthe  inexlrica— 
>>  ble  d’évaluations,  de  disputes.  De  plus,  en  taxant  le  com- 
» merce,  on  tend  <à  le  diminuer.  L’effet  naturel  de  toutes 
» ces  taxes  dans  les  villes  serait  de  changer  les  villes  de 
» place  ou  de  les  étendre  au-delà  des  véritables  convenances 
» des  hal)ilants,  en  bâtissant  dans  les  faubourgs  pour  éluder 
« les  di'oits.  La  stnde  cause  ([ui  s’opj)ose  à cet  effet  est  un 
» autre  mal.  })ire  encore,  c’est  le  triste  état  des  habitants 
» fie  la  campagne  et  les  vexations  multipliées  qui  les  pour— 
>)  sviivent,  tandis  que  les  habitants  des  villes  étant  plus  ri— 
>>  ches  et  plus  près  du  gouvernement,  ayant  plus  d’inslruc- 
» tion  et  de  crédit,  lormant  j^ar  leur  réunion  une  masse 
» plus  imposante  ciik'  ceux  tics  campagnes,  ([uoique  ces  der- 
« niers  soient  du  double  plus  nombreux,  ont  pu  se  sous— 
» traire  à une  grande  partie  des  injui’es  et  <les  mauvais 
» traitements  <juo  h‘s  cidtiv'ateurs  ont  eu  et  ont  cncoi'o  à 
» subir.  Si  les  campagnes  n’étaient  sujettes  qu’à  une  impo- 
w sition  territoriale,  bientôt  la  plupart  des  habitants  des 
» villes  s’y  transporteraient,  et  ce  ne  serait  point  un  mal, 
car  alors  la  consommation  serait  plus  près  de  la  produc- 
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» tioii;  il  J aurait  moins  <lo  fais  cio  transport  cm  piiro  porlc^, 
» c‘l  Ic^  <mlt  is  atour,  jouissant  <lc‘  toulo  la  dc^pcmsc*  du  con- 
» sonnnalour.  pourrait  cdondro  avec*  prolit  son  exploitation 
» sur  dc‘s  tori'c's  plus  iuc>diocros, dont  les  nouveaux  pi*oduits 
« feraicmt  nIm-o  dc\s  citoyens  descpiels  aujourd'hui  l’exis- 
« tenec' est  iin])ossil)le,  parce  que  s'ils  naissaient  la  subsis- 
» tanc-e  leur  mampierait.  L’impôt  par  voie  de  monopole  est 
» cmc'orc:*  bic'n  ])ire.  Peu*  rc'xti'chne  disproportion  clet^prix,  il 
» devieiU  un  appât  ei*uel  pour  la  c-onti  ebande*.  On  fait  jouer 
» «ni  roi  le  rôle  de  ees  i,mns  qui  c'taleni  dugreun  à des  oiseaux 
» pour  les  faire  tombei*  dans  un  piège.  Dans  tout  impôt  in- 
» dii*ec*t,  Ic'S  j)rèvai*ieations  dc's  c*ommis  sont  impossiblc's  èi 
» évitei*.  On  c*st  oblige*,  ])our  eonsteiter  les  fraudes,  de  don- 
» nc‘i*  aux  commis  le  droit  d'ètre  crus  sur  leurs  procès— \er- 
» baux,  c*ci  <pn  pc‘ut  devenii*  une  source  de  vexations  im- 
» possibic's  il  réprimer.  I.a  c*om])lic<ition  clc's  tarifs  et  des 
» lois  cpii  règlent  la  pc'rceiilion  et  \eident  prévenir  l'iulVeic- 
» tion  nu‘t  lc>  peuple*  dans  l’impossibilité  physic]ue  de  rt'*- 
» sistc'i*  aux  vexations,  cai*,  au  milieu  de  tant  d’obscurités, 
(pu*l  partic*ulic*r  osc*i*ait  i*iscpic*r  lc*s  frais  d’un  proc*ès  con- 
tre l(*s  ag(*nts  de  l’autoi-ité?  l.es  inqKisitions  sur  les  mu- 
tations c*t  sur  les  actes  de  la  société  sont  d'un  genre  non 
moins  odi(*ux.  Il  sc*mblc*  ejue  la  linance,  comme  un  mons- 
tre a\ idc*,  ait  été  guc*tlc'r  au  passage  toutes  les  richesses 
» ch*s  citoy(*ns,  c*l  tout  cela  par  un  bi(*n  grossie*!*  malenten- 
>)  du.  Car  jioui'quoi  tant  de*  i iises  lorsque  toutes  les  vérita- 
« blés  ri(*hc*sses  sont,  c*onnn(*  on  dit,  au  soleil  ? Le  centiènie 
'>'>  dc*nic'i*  prc''nd  une  j)oi*tion  de*  la  propriété*  mt^mt*.  (je*pe*n— 
» dant,(iuand  on  s'est  assujéti  ii  payer  elc'S  impositions  pour 
» la  e*onservation  de*  la  société  ^dont  on  est  nu*mbi*e,  ce  n a 
)i  été  <pi(*  i)oui*  conserver  la  pr'o])riété,  et  non  poui*  la  per- 
» di*e*.  Il  y a sans  doute  des  <*as  où  l’on  consentirait  à saci*i- 
))  lie*r  une*  pai*tie  de*  sa  propriété  poui*  sauver  le  reste,  mais  ce 
» ne*  saurait  étie*  le*  e*as  e)relinaii*e.  On  \e*ut  a\on*  une  jom.s- 
« sane*e  assurée*  et  e*onslante*,  et  on  Ne'ut  au.ssi  epie  e*e  qu  on 
« sacrifie  seiit  constant.  C’e*st  eleiuc  sur  le  res  enu  que  I nn- 
» positiem  eloit  p.)i*te*r.  e*t  non  sut*  le*s  rapitaux.  D ailleurs, 
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« l'Elnt  a le  plus  yrand  intéièl  à conser\et‘  la  masse  des  ea- 
» pilaux.  (Test  cette  masse  qui  fournit  aux  avances  de  tou- 
» tes  l(‘s  (Mitr<‘pi‘ises  de  culture  et  de  commei’ce,  et  aux  ac- 
« (juisitions  des  J)iens-fonds.  (les  capitaux  se  forment  par 
'>'>  la  voie  de  réeononûe.  Se  faire  payer  îi  titre  fie  revenu  de 
» TEtat  une  partie  de  ces  capitaux,  tous  accumulés  pour  les 
)>  a\ances  nécessaires  au  travail,  c’est  détruire  en  pai’tie  la 
» source  de  ces  memes  revenus.  Après  avoir  conclu  que 
» l’imposition  directe  sur  les  fonds  est  la  seide  imposition 
« conforme  aux  principes,  il  faut  établir  d’abord  eu  quelle 
» partie  du  pi’oduit  des  fonds  elle  doit  porter,  ensuite  com- 
« ment  elle  peut  être  répartie  et  perçue. 

)>  J’ai  déjà  dit  qu’il  n’y  avait  (pie  le  propriétaire  des  biens 
» fonds  <pii  dut  contribuer  ii  l’imposition  : une  première 
« raison  <‘st  f(ue  lui  seid  a intérêt  ii  conserver  l’ordre  per- 
» manent  de  la  société.  Qu’importe  h l’homme  industrieux 
» ce  ipie  devient  le  .qouvei'nement  ? An  ec  ses  bras  il  aura 
» toujours  les  mêmes  rf'ssouives  : il  lui  f‘St  parfaitement  in- 
« différent  (jue  c(*  soit  Pierre  ou  Jacques  <pii  fasse  travail- 
» 1er.  Une  second<>  raison,  (d  la  plus  péremptoire,  c’est  que 
” le  propriétairi'  d('s  fonds  est  le  seul  rpii  ait  un  véritable 
« rf'venu.  « 

llsa\  aii'nl  été  exposés  dès  1780,  i n c(>s  l(‘rnu's.  par  Ia*n— 
guet  : 

« Il  faut  df's  impôts:  c’est  une  vérité  tiiste  et  démontrée. 

En  toute  société,  l’homme  ne  |)cut  s’assurer  la  Jouissance 

d’une  partie  fie  son  bien  qu’en  abauflonnant  le  reste.  Il 
» faut  que  le  citoyen  qui  laboure  nourrisse  le  citoyen  t[ui 
« fléfend  les  champs  et  fini  ne  laboure  jioint  ; il  faut  des 
» bras  à la  justice  et  au  commerce;  tfiut  ce  (jui  sert  à la 
» grandeur  île  l’État,  ou  à sa  décoration,  ou  à sa  sûreté, 
» doit  être  payé  par  ceux  qui  en  profitent;  cela  est  justfî. 
>y  Mais  de  ([uelle  manière  et  flans  quelle  proportion  ? C’est 
» un  problème  (pii  n’a  jamais  été  résolu,  ou  du  moins  pres- 
» que  toutes  les  solutions  sont  dilVérenles. 

« Les  uns,  fondés  sur  ce  que  tot(t  sort  de  la  terre,  vou- 
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» (Iraient  que  les  produits  seuls  de  la  terre  fussent  taxés,  et 
» qu  ils  le  lussent  à leur  source.  Ils  voudraient  que  les6/c7Js 
» de  la  catnpacpie,  qui,  dans  la  vérité,  sont  les  seuls  biens 
léels  et  solides,  supportassent  toutes  lescharijes,  et  qu’on 
» abandonnât  à une  entière  liberté  toutes  les  autres  natures 
de  I ichesst's,  qui  ne  sont  qu  un  inoyt'n  de  laire  valoir  les 
» premières. 

» D’autres  prétendent  (pi’il  n’y  aurait  rien  de  i)lus  in- 
» juste  que  cette  restri(*tion.  Tout  le  lardeau  des  charg'es 
» ('oniinunos  retombera  donc,  en  ce  cas— là,  disent— il.s,  sur 
» les  agriculteurs!  L’argent,  pour  parvenir  jusqu’à  eux,  n’a 
» <7u  une  seule  route,  étroite,  pénible,  souvent  arrosée  de 
leur.s  sueurs  et  même  de  leurs  lai’ines;  il  en  trouv'e  mille 
» pour  leur  échapper.  L’avocat,  le  médecin,  le  prêtre,  le 
« militaire,  le  marchand,  etc.,  vivent  sans  difliculté  du  tra- 
» vail  du  laboureui'.  Ils  lui  vendent  des  conseils  en  tout 
« genre,  dont  le  prix  se  lève  sur  sa  subsistance.  C’est  une 
première  e.spèce  de  tribut  qu<^  leur  industrie  impose  à 
» son  ignorance. 

» Il  faut  donc  que  cette  industrie  soit  taxée,  suivant  une 
» proportion  connue,  à la  décharge  du  cultivateur.  Il  faut 
» que  le  bourgeois  des  villes  murées,  celui  qui  professe  de.s 
arts  libres,  celui  qui  subsiste  des  appointements  attachés 
» à son  emploi,  ou  des  gains  produits  par  son  travail,  par— 
« ticipe  aux  charges  de  la  société  dont  il  recueille  les  avan- 
« tages.  L’industrie  ingénieuse  ou  oiseuse  des  villes  doit 
» être  taxée  encore  plus  haut  que  le  travail  pénible  des 
» canqiagnes,  puiscju’elle  est  beaucoup  plus  lucrative. 

» Ces  observations  paraissent  sans  réi7li({ue;  mais  quel 
» sera  le  taux  d(;  cette  taxe  ? sur  quelle  règle  sera  établie 
» cette  proportion?  Ici  les  spéculateursse  partagent  encore 
» avec  lilus  de  viv^acité. 

» Ceux-ci  veulent  une  capitation  unic[ue  <]ui  i^rocure  à 
» tout  le  reste  un  alfranchissement  uni\ersel.  Ils  éclatent 
contre  les  droits  multipliés,  contre  les  taxes  abusives,  ri- 
» dicules,  plus  elirayantes , plus  ruineuses  encore  pour 
» le  peuple  . par  l’exé(*ution  arbitraii'e  tpi  on  y apporte, 
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» que  lucrative  pour  le  prince  par  ce  cpreJles  rappoi'tent. 

» Ceux-là  soutiennent  qu'un  impôt  de  cette  nature  serait 
» accablant  cU  insoutc'iiable.  ils  j)rétendent  cpie  le  grand 
» seciet  de  la  finance,  c’est  de  sui'prendre  iinpei’ceptiblc*- 
» ment  et.  par  portions,  au  ])euple,  les  sommes  dont  l’exac— 
» tion  le  J évollcu’ait,  si  elle  était  arraciiécî  en  une  seule 
>'>  masse.  Us  comblent  d’éloges  l’idée  de  l’aire  porter  la  sub- 
>>  vention  sur  les  denrées  de  la  consommation  Ivabituelle,  et 
» ne  cessent  de  répéter  ({u’il  n’y  a pas  d’autres  moyens  de 
» l'endrci  le  fardeau  insensible,  en  ce  c^u’on  paye  Journelle— 
» ment,  sons  le  savoir,  et  avec  une  égalité  dont  aucune 
» autre  méthode  n’est  susceptible. 

» (Je  dei-nier  système  a,  en  effet,  prévalu  dans  la  pratique. 
» (J’est  d’aj)i'ès  ces  principes  cjue  les  frontièi'es  de  tous  nos 
Etats  européens  sont  Jiérissées  de  bureaux,  de  corps-de- 
» gai'de;  cpie  notre  législation  piésente  une  immense  no- 
» menclature  de  denrées  permises  ou  défendues,  de  taiàfs 
» de  toute  esi)èce,  de  droits  non  moins  nombi'cux,  et  de 
» commis  amoncelés  pour  les  )>cM’('evoir  ou  déconcerter  la 
» fraude  si  l’on  ctsait  c'ssayer  de  les  éludcM'. 

» Et  ce  n'est  i>as  sur  la  ligne  (pii  sépare  une  monarchie, 
« une  répidjlicpie,  un  Etat  (jneleoncpie,  de  ses  voisins,  ejue 
» sont  Icmdus  cc'S  j)iéges,  cpi’est  placée  cette  aianée  impor- 
» tune,  (dfrayante,  (pieàpudois  meurtrière;  prescpie  i^artout, 
hors  tMm\ngl(derre  et  en  Suisse,  cc?t  apparcdl  se  trouve 
» répété  de  ville  en  ville,  chacpie  enceinte  murée  présente 
» les  mêmes  entras  es  et  le  ménu'  é])ouvantail. 

» L'entrée  de  cluumne  est  semblal)le  ii  celle  tles  piisons. 
» Uiu'  pei'tpiisition  aussi  fléliissante  (|u’incommode  attend 
» qui<H)iuiue  ari'is  e il  la  i)orle  d’une  cité , de  même  qu’à  la 
» première  l)arrière  d’vm  royaume.  De  secondes  taxes  y 
» consument  d'avance  vine  poiàion  des  denrées,  inême  »le 
J)  celles  <[u’un  usage  journalier  consomme;  rien,  soit  honune, 
» soit  marchandises,  n’y  ])énètre  sans  avoir  sidîi  ou  la  for- 
« malité  humiliante  d’iuu'  défianc<*  injurieuse  ou  l’exaction 
» d’une  contribution  accablante»,  dont  la  rentiée  en  détail 
» n'est  pas  toujours  sure*... 
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» Quel  que  soit  ie  système  qu’un  ministère,  môme  bien- 
» faisant  et  éclairé,  adopte  aujourd’hui , il  n’en  trouvera 
» janniis  (jui  ait  plus  de  propriétés  utiles  q^  la  diocme^  et 
» moins  d’inconvénients.  Si  l’on  examine  la  facilité  de  la 
» lecette,  elle  y est  toute  entière.  Il  n’y  aura  jamais  per- 
» sonne  d’insolvable,  ni  par  conséquent  de  non— valeurs. 
» G est  le  produit  de  la  terre  qui  tout  naturellement  ré- 
» glera  la  proportion  de  l’impôt. 

» Plus  de  ces  charges  odieuses  de  collecteurs  qui  entre— 
» tiennent  la  haine  et  l’esprit  de  vengeance  dans  les  vil- 
» lages,  qui  rendent  cruels  ceux  qui  ont  le  malheur  d’y 
» être  nommés,  sans  les  dispenser  de  se  ruiner.  Plus  de 
» procès  à l’intendance  ou  à l’élection,  plus  de  monopoles, 
« plus  de  receveurs,  plus  d’huissiers  des  tailles,  plus  de 
» garnison,  de  recors,  de  fainéants  à leurs  gages,  envoyés 
» pour  gagner  dans  un  village  un  écu  par  jour,  <à  condition 
» de  rendre  quarante  sols  à celui  qui  les  emploie.  Plus  de 
» i^laintes  de  l’industrie  laborieuse  qu’on  écrase,  parce 
» qu’elle  est  robuste,  tandis  qu’on  ménage  la  paresse  oi- 
» sive,  qui  veut  être  languissante.  Enfin,  plus  de  tous  ces 
» abus  qui  sèchent,  maigrissent  et  ruinent  sans  retour  cette 
» l'acinc  de  l’Etat,  la  sage,  la  féconde,  la  respectable  agri- 
» culture. 

» Si  on  regarde  aux  frais  du  recouvrement,  ils  sont  nuis. 
» Deux  hommes,  appelés  jjitoyeurs  ou  dixineurs,  suffisent 
» dans  chaque  village  pour  assurer  la  dixmo  ordinaire  con- 
» tre  les  fraudes  des  mal-intentionnés.  Il  n’en  faudra  pas 
» davantage  pour  celle  du  roi.  Le  transport  des  matières  du 
» champ  dans  la  grange  doit  se  comxjter  pour  rien  i^arce 
» qu’il  est  inévitable,  et  que,  de  quelque  façon  qu’on  s’y 
» jDrenne,  il  en  coûtera  toujours  plus  infiniment  au  roi  iDour 
))  transi!)orter  un  écu  de  la  poche  d’un  fermier— général  dans 
» la  sienne,  que  i:>our  faire  passer  une  voiture  de  gerbes 
» chez  son  receveur — 

» Comment  se  fait-il  qu’aucun  politique  avant  M.  de 
» Vauban  n’ait  pensé  h introduire  dans  la  manutention 

» nérale  des  revenus  de  l’Etat  un  ordre  qui  faisait  si  visi- 
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» blement  prospérer  ceux  d’une  portion  (le  clergé)  des 
» inenibres'de  cet  État?... 

» Je  n’ai  encore  présenté  qu’une  partie  du  supplément 
» bienl'aisant  qu’on  j^ourrait  substituer  à toutes  les  subven- 
» lions  oppressiv'es  ou  honteuses  qui  nous  écrasent  ou  nous 
» désolent  : il  faut  avant  tout  le  présenter  complet,  et  ré— 
» pondre  au  seul  reproche  raisonnable  que  pourrait  sans 
» cela  jusliüer  Vimpôt  territorial. 

» Ces  enceintes  formées  d’abord  par  le  besoin,  par  la  rai- 
» son , et  depuis  envahies  i:>ar  le  luxe , que  nous  nom- 
» nions  villes,  semblent  échapper  à la  clijcme  royale.,  ou  du 
» moins  sa  perception  y serait  sujette  aux  plus  grands 
» abus 

% 

» Les  guérels,  fécondés  par  l’agriculture,  rendent  des 
» fruits  : il  fallait  en  consacrer  au  souverain  une  partie, 
» pour  opérer  la  franchise  du  reste.  Les  espaces  voués  au 
» luxe  stérile  des  jialais,  ou  condamnés  à subir  la  sur— 
» charge  des  logements  môme  nécessaires,  des  habita- 
» lions,  ne  peuvent  rendre  que  de  l’argent  : il  faut  donc 
» que  la  contribution  des  propriétaires  s’acquitte  en  ar- 
» gent;  mais  comme  il  serait  ici  plus  diflicile  de  pénétrer 
» le  secret  de  la  récolte,  comme  la  fi’aude  trouverait  tou— 
» jours  moyen  d’en  dissimuler  le  véritable  iiroduil,  et  que 
» la  dilférence  des  terrains  n’entraîne  jias  une  inégalité 
» dans  ce  produit  comme  dans  celui  qui  se  lire  direcle- 
» ment  des  travaux  champêtres,  c’est  au  sol  môme  qu’il 
» faut  appliquer  la  proportion  bienfaisante  dont  nous  pai  — 
» lerons  ici. 

» Si  toutes  les  maisons  et  leurs  dépendances  étaient  toi- 
» sées  exactement,  et  soumises  à un  impôt  fixé  sur  un  taux 
» connu,  dans  un  i-apport  quelconque  avec  son  usage,  son 
» utilité;  que  les  bâtiments,  les  magasins,  les  cours,  les 
» jardins,  etc.,  fussent  taxés  d’après  une  proportion  con- 
» nue  et  immuable,  il  me  semble  qu’il  s’ensuivrait  dans 
» la  répartition  un  ordre  qu’on  no  pourrait  li'oubler,  et 
» dans  la  recette  une  facilité  qui  ne  serait  jamais  inler- 

rompue. 
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» Oui  ; niais,  clira-l-on,  vous  ne  taxez  par  là  qu’un  seul 
» orcli'e  de  citoyens.  Le  conunerçant  utile,  le  faiseur  de 
» bagatelles  superflues,  qu’on  appelle  artiste;  le  vendeui-, 
» soxivent  très  avide,  de  conseils  ruineux,  qui  s’intitule 
» avocat  noble  et  libre  ; le  disti'ibuteur,  presque  toujours 
» aveugle,  de  recettes  et  d’ordonnances,  qui  se  fait  noni- 
» mer  docteur  oli  médecin  ; enlin,  tous  ceux  qiii  n’ont 
» d’autres  fonds  que  de  prétendus  arts  et  des  talents  sou— 
» vent  suspects;  tous  ceux-là  se  trouv'cront  oxenqDts  d’im— 
» pots.... 

» Non,  ce  marchand,  cet  artiste,  cet  avocat,  ce  médecin, 
» ne  couchent  point  dehors  : il  leur  faut  des  maisons.  S’ils 
» emploient  à en  acheter  les  fruits  de  leur  industrie,  ils 
» rentrent  dans  la  classe  des  propriétaires;  ils  seront  taxés. 
» S’ils  se  contentent  de  les  louer,  le  prix  du  bail  sera  tou- 
» jours  proportionné  <à  l’impôt  que  suiiportera  l’emplace— 
» ment;  ce  seront  donc  réellement  les  locataires  qui  paye- 
» ront  cet  impôt,  comme  le  sel  qui  se  consume  sur  un 
» jambon  est  payé,  non  pas  par  celui  qui  le  maience-,  mais 
» par  celui  qui  le  mange  fl).  » 

Le  1®*"  septembre  1789,  Mirabeau  disait  : 

a Les  finances  seules  appellent  peut-être  pour  un  demi— 
» siècle  nos  travaux. 

» Qui  de  nous,  j’ose  le  demander,  a calculé  l’action  immé- 
» diate  et  la  réaction  i:>lus  éloignée  de  cette  multitude  d^im- 
» pofs,  qui  nous  éci’ase,  sur  la  richesse  générale,  dont  on 
» reconnaît  enfin  que  l’on  ne  peut  se  passer  ? 

» Est-il  un  seul  de  nos  imj^ôts  dont  on  ait  imaginé  d'ap- 
» profondir  Vinfluence  sur  Vaisance  du  travailleur^  aisance 
» sans  laquelle  une  nation  ne  peut  jamais  être  riche? 

» Savez-vous  jusqu’à  quel  point  l’inquisition,  l’espionnage 
» et  la  délation  assurent  le  produit  des  uns?  Êtes-vous  assez 
» instruit  que  le  génie  fiscal  n’a  recours  qu’au  fusil,  à la  po- 


' (1)  V[mpôt  territorial  ou  la  Dixme  royale  avec  tous  ses  avantages,  par 

/ M.  LiNGHET.  Loudres,  1787.  La  première  édition  de  cette  brocliui'e  avait 
jjaru  en  1780. 
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» tence  et  eux  galères  pour  prévenir  la  diminution  des 
» autres? 

» Est-il  possible  cVimaginey'  quelque  chose  de  moins  ridi- 
» culement  absurde,  de  moins  horriblement  partial,  que  ce 
» système  de  finances  que  nos  grands  financiers  ont  trouvé 

» SI  BIEN  BALANCÉ  JüSQU’a  PRÉSENT  ? » 

Le  7 octobre  suivant,  il  insistait  de  nouveau  en  ces  termes  : 

« Les  contributions  publiques  ne  i^euvent  pas  être  sup- 
» portées  également  par  tous  les  citoyens;  car  tous  les  ci- 
» toyens  n’ont  pas  les  mômes  moyens,  les  mômes  facultés, 
» ni  par  conséquent  l’obligation  de  contribuer  également  au 
» maintien  de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu’on  peut  exiger, 
» c'est  qu'ils  y contribuent  enproportion  de  ce  qu'ils  peuvent. 
» Encore  y a-t-il  une  classe  de  citoyens  qui,  privée  des  dons 
» de  la  fortune,  n’ayant  h peine  que  le  nécessaire,  devrait 
» par  cela  môme  être  entièrement  exemx^tée.  » 

Le  3 novembre  de  la  môme  année,  il  pressentait  ainsi 
l'impôt  volontaire  et  le  nommait  : 

« Les  fonctions  des  municipalités  ont  i^rincipalement  pour 
» objet  de  choisir  et  d’établir  des  impositions  suffisantes 
» pour  produire  la  somme  qu’exige  la  quotité  de  leur  aflbua- 
» gement,  opération  très  simjîle,  qui  rend  en  quelque  sorte 
» I’lmpot  volontaire,  par  le  choix  de  ceux  qui  doivent  le 
» supporter.  Et  qui  doute  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à 
» une  égale  réq^arlition  ne  soit  de  l’opérer  de  cette  manière, 
» non  de  loin,  non  par  grandes  masses,  non  sur  de  vagues 
» aperçus,  mais  de  iDroche  en  proche,  mais  par  ceux  qui, 
» connaissant  tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
» égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n’ont  plus  à craindre, 
» ni  l’arithmétique  ministérielle,  ni  la  balance  inégale  des 
» commis  et  des  valets  des  intendants.  » 

Voici  maintenant  le  compte  de  la  dîme,  tel  que  l’établis- 
sait Mirabeau  : 

« Supposons  le  produit  d’une  terre  quelconque  à douze 
» gerbes.  Ci 12 
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Report 

« Les  frais  de  culture,  semences,  avances,  récolte,  en- 
» tretien,  etc.,  emportent  au  moins  la  moitié.  Ci.  6 » 

» Les  droits  du  roi  sont  évalués  à un  huitième 
» de  la  récolte.  Ci 11/2 

» Droits  du  roi  de  nouveau  pour  l’année  de 
» jachère 11/2 

■»  Reste  au  cultivateur  seulement  trois  gerbes 3 

» Dont  il  donne  au  décimateur 1 

» Il  lui  l'este  les  deux  tiers  de  son  produit  net.  ...  2 

» Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portion  nette 
» du  cidtivateur.  » 

Le  nom  de  Cambon  est  connu  de  tous  les  financiers  ; le  15 
août  1793,  il  disait  : 

« Le  grand-livre  de  la  dette  i:>ublique  sera  d’une  grande 
» utilité  pour  établir  les  contributions  : toutes  les  fortunes, 
» ou  créances  sur  la  nation,  y seront  parfaitement  connues. 
» Ce  sera  tm  cadastre  d’’après  lequel  on  pourra  répartir 
» Vimpôt  avec  j)lus  d'égalité  que  sur  les  fonds  territoriauœ. 
» Aussi  n’avons-nous  pas  hésité  un  seul  instaiit  à vouspro- 
» poser  d’assujétir  l’inscription  sur  le  grand-livre  au  prin— 
» cipal  de  la  contribution  foncière  qui  sera  fixé,  chaque  an- 
» née,  par  le  Corps  législatif  ; le  payement  en  sera  fait  par 
» retenue  sur  la  feuille  annuelle. 

» Nous  n’ignorons  pas  que  cette  proposition  fut  rejetée 
» par  le  Corps  constituant  après  une  discussion  solennelle  ; 
» nous  savons  que  l’Angleterre  l’a  toujours  rejetée  ; mais 
» tous  ces  exemples  n’ont  pu  nous  entraîner. 

» Dans  un  gouvernement  libre,  qui  a pour  base  l’égalité, 
» toutes  les  fortxines  doivent  contribuer  aux  dépenses  pu- 
» bliques  ; toutes  les  propriétés  étant  garanties  par  la  so- 
» ciété,  doivent  payer  le  prix  de  cette  protection.  » 

Ainsi  Cambon  proclame  I’égalité  de  tous  les  capitaux 
DEVANT  l’i.mpot,  et  pressent,  quoiqu’il  ne  la  formule  pas  net- 
tement, l’üNITÉ  DE  l’impôt. 
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Ce  que  dit  Cainbon  si  parfaitement  de  la  nécessité  d’un 

GRAM)-LIYUE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  UC  s’applique  paS  ITloins 
justement  à la  nécessité  d’un  grand-livre  de  la  fortune 
PUBLIQUE,  oii  chaque  contriliuable  aurait  son  compte  ouvert: 
car,  en  résumé,  qu’cst-ce  iiue  la  fortune  publique,  sinon  la 
totalisation  do  toutes  les  fortunes  individuelles  des  haliilants 
d’un  Etat? 

Ce  qui  a été  fgiit  pour  la  dette  puldique,  et  ce  qui  a été 
comme  un  inconteslable  progrès,  peut  se  faire  pour  la  for- 
tune pidilique,  et  ne  serait  pas  un  progrès  moins  incontes- 
table. Rien  de  i>Ius  simple  à exécuter. 

Les  avantages  de  l’unité  de  l’impôt  ont  été  entrevus  ou  ex- 
posés en  1 /90,  a l’Assemblée  nationale,  dans  les  séances 
fies  18  août  et  13  octobre  , par  les  représentants  La  Roche- 
foucault  et  Montcalm  s’exprimant  ainsi  : 

LA  RociiEFoucAULT  : « Nous  n’cxam iiiei’ons  point  ici  la 
» fjucstion  de  l’unité  de  l’impôt  ; son  application,  possible 
» peut— èti’e  dans  un  pays  neuf,  serait  impraticable  dans 
» un  pays  longtemps  livré  à une  administration  arbitraire 
» et  variable,  qui  a augmenté  les  besoins  en  tarissant  les 
» ressources,  exporté  les  capitaux  vers  l’agiotage  au  lieu 
« des  emplois  vitiles  qu’ils  devaient  naturellement  chercher. 
» Le  système  vicieux  d’imposition  sous  lequel  la  France  à 
» gémi  si  longtemps,  est  un  des  maux  enfantés  par  le  des- 
» potisme  et  un  des  moyens  dont  il  s’est  habituellement 
» servd  pour  l’accroître.  » 

MOXTCAL.M  : « Tous  Ics  Français  doiv'ent,  dans  les  principes 
» de  notre  Constitution  nouvelle,  payer  la  même  partie  de 
» leur  revenu  ; tous  les  rev^enus  doivent  donc  être  imposés. 

» Je  ne  connais  qu’un  seul  système  d’imposition  qui  soit 
» rigoureusement  conforme  aux  principes  fie  la  justice  dis- 
» tributiv'c,  et  qui,  par  conséquent,  soit  d’accorfl  avec  les 
» principes  fondamentaux  do  la  Constitution  de  la  France, 
» c’est  l’impôt  sur  les  trois  classes  distinctes  de  revenus, 

ceux  dos  propriétaires,  ceux  des  capitalistes  et  ceux  des 
» salariés. 
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» Gcs  revenus  peuvent  être  imposés  indirectement  ou 
» directement.  Le  système  indirect,  dans  une  société  où 
« toutes  les  fortunes  sont  h peu  près  ce  qu’elles  doivent 
» être,  paraît  devoir  être  rejeté  à cause  de  la  multiplicité 
» des  inconvénients.  Le  système  direct,  sous  tous  les  rap- 
» ports  possibles  avec  ce  qui  intéresse  la  prospérité  publi- 
» que,  est  infiniment  préférable;  mais,  pour  être  employé 
» avec  équité  et  conformément  aux  i^rincipes  de  l’Assem— 
» blée,  il  exigerait  un  cadastre  préalable,  non-seulement 
» des  revenus  des  campagnes  et  dos  revenus  fonciers  des 
« villes,  qui  sont  des  loyers,  mais  aussi  des  revenus  de  l’in- 
» dustrie,  du  commerce  et  des  professions  libérales;  en  un 
» mot,  il  exigerait  un  cadastre  ui\iversel.  Cette  opération 
» d’un  CADASTUE  UMVERSEL  n’est  i:>as  une  chimère  ; la  France, 
» depuis  la  nouvelle  organisation  des  assemblées  adminis- 
» tratives,  aurait  de  grandes  facilités  pour  l’exécuter  sans 
» frais  considérables  et  en  très  peu  de  temps.  Je  n’hésite— 
» rais  donc  i^as  à la  proposer  comme  l’opération  la  plus  im- 
» portante  à son  bonheur  et  au  bonheur  de  tous  scs  habi- 
» lants,sije  ne  voyais  dans  la  nature  des  fortunes,  des  hom- 
» mes  d’offaires  et  des  inventions  de  l’agiotage  un  obstacle 
» insurmontable,  non  h son  exécution,  qui  serait  toujours 
» possible,  mais  à son  exécution  conformément  au  voeu  de 
» l’Assemblée,  c’est— à— dire  telle  qu’elle  établît  dans  la  ré— 
» partition  les  moindres  inégalités  possibles.  » 

Un  économiste  distingué,  M.  Eugène  Daire,  le  commen- 
tateur de  Turgot,  de  Vauban,  reconnaît  et  énumère  ainsi 
qu’il  suit  les  avantages  de  l’impôt  unique  : 

« La  première  conséquence  d’un  impôt  unique  serait  de 
» restituer  à la  fortune  pidDlique  la  plus  grande  partie  de 
» l’énorme  capital  que  lui  coûtejit  annuellement  les  frais  de 
« perception. 

» L’impôt  unique  aurait  encore  l’avantage  d’appeler  a 
» vivre  d’un  travail  utile  à la  société  des  millions  d’hommes 
« qui  ne  vivent  que  d’un  travail  qui  lui  est  complètement 

» inutile. 
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» Il  ferait  cesser  une  foule  d’entraves  vexatoires  appor- 
» tées  h l’exercice  légitime  de  la  liberté  humaine. 

» Il  débarrasserait  le  gouvernement,  au  profit  de  soins 
» plus  graves,  de  l’attention  continuelle  que  réclame  de  sa 
» part  le  jeu  d’une  machine  fiscale  dont  on  a compliqué  les 
» ressorts  à plaisir. 

» Entre  autres  avantages,  l’impôt  unique  proportionnel 
» au  revenu  aurait  1®  celui  do  laisser  au  pauvre  la  jouis- 
» sauce  de  ce  dont  on  le  dépouille  injustement;  2®  celui  de 
» lui  imprimer  pour  l’autorité  publique  et  la  propriété  un 
» respect  qu’il  n’aura  jamais,  tant  qu’il  pourra  se  dire  qu’on 
» ne  mesure  pas  les  sacrifices  qu’il  doit  à l’État,  et  que  dans 
» la  balance  où  pèsent  ces  sacrifices,  ce  qui  manque  au 
» poids  du  riche  est  compensé  par  le  poids  qu’on  ajoute  au 
» sien;  3®  celui  de  créer  contre  la  prodigalité  du  gouverne- 
« ment  la  seule  barrière  qui  puisse  y apporter  une  résis- 
» tance  efficace,  sav^oir,  l’intérôt  personnel  des  classes  supé- 
» rieures  de  la  société,  qui,  si  elles  étaient  sérieusement 
» atteintes  par  l’impôt,  en  surv^eilleraient  toujours  l’emploi 
» avec  sollicitude,  et  ne  lui  laisseraient  jamais  prendre  d’au- 
» tre  extension  que  celle  réclamée  par  les  besoins  réels 
» (le  l’Etat.  » 

Ils  sont  admis  en  principe  jiar  J.-B.  Say  : 

« Si  l’on  pouvait  compter  sur  la  lionne  foi  du  contriliua- 
» ble,  un  seul  moyeu  suffirait,  ce  serait  de  lui  demander 
» quels  sont  ses  profits  annuels,  quel  est  son  revenu.  Il  ne 
» faudrait  point  d’autre  base  pour  la  fixation  de  son  contin- 
» gent,  il  n’y  aurait  qu’un  seul  impôt,  et  jamais  impôt  n’au- 
» rail  été  plus  équitable  et  n’avirait  moins  coûté  de  per- 
» ception  (1).  » 

S’il  est  vrai  que  l’impôt  unique  ait  les  avantages  qui 
viennent  d’ôtre  sommairement  exposés,  quelles  sont  donc 
les  objections  qui  s’opposent  à son  adoption? 

A cette  question,  c’est  l’immortel  Vauban  qui  se  charge 
de  répondre. 


(1)  Traité  d' Économie  politique,  t.  111,  cli.  4. 
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Il  répond  . 

« Il  y aurait  do  la  témérité  à prétendre  que  ce  système 
» pût  être  généralement  approuvé.  Il  intéresse  trop  de 
» gens  pour  croire  qu’il  puisse  plaire  h tout  le  monde.  Il  clé- 
» platra  auæ  uns  jyarce  qu'ils  jouisseyit  cVune  exemption 
» totale  tant  jjour  leurs  2)ersonnes  que  jjour  leurs  biens  , et 

» QUE  CE  SYSTÈME  n’eN  SOUFFRE  .\BSOUU.MENT  AUCUNE,  QUELLE 

» qu’elle  soit;  aux  autres,  jjay'ce  qu'il  leur  ôterait  le  moyen 
y>  de  s'enrichir  auæ  dépens  du  2>ublic,  comme  ils  ont  fait 
» jusqu'à  présent;  et  auæ  autres,  enfin,  pa?'ce  qu'il  leur 
» ôtera  une  partie  de  la  considération  qu'on  a pour  eux  en 
» diminuant  ou  sup2}rimant  tout  à fait  leurs  emqüois,  ou  les 
» 7'éduisant  à très  2^cu  de  chose.  C’est  pourquoi  on  ne  doit 
» pas  être  surpris  si  la  critique  la  plus  mordicante  se  dé— 
» chaîne  pour  le  décrier;  mois  je  suis  d’avis  de  laisser  dire 
» et  de  ne  s’en  mettre  point  en  peine. 

» Mais  la  réponse  à faire  à tous  ces  plaignants  est  de  les 
» renvoyer  aux  maximes  qui  sont  en  tête  de  ces  mémoires 
» et  qui  en  font  le  fondement,  desquelles  ils  ne  sauraient 
» disconvenir,  à savoir  : l’obligation  naturelle  qu’ont  tous 
» les  sujets  d’un  Ktat,  de  quelque  condition  qu’ils  soient, 
» de  contribuer  à le  soutenir  en  proiDortion  de  leur  revenu 
» ou  de  leur  industi'ie,  sans  qu’aucun  d’eux  s’en  puisse 
» raisonnablement  disi^enser,  tout  privilège  qui  tend  à 
» l’exemption  de  cette  contribution  étant  injuste  et  abusif. 
» S’ils  sont  raisonnables,  ils  s’en  contenteront,  et,  s’ils  ne 
» le  sont  pas,  ils  ne  méritent  pas  qu’on  s’en  mette  en  peine, 
» attendu  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  cor27S  souffre  2^ou) 
» mettre  quelqu' un  de  ses  membres  ci  son  aise  cjue  les 

» autres. 

» Le  roi  doit  d’autant  plus  se  méfier  de  ceux  qui  lui  fe- 
» ront  des  objections  contre  ce  système,  que  le  pauvre 

» PEUPLE,  EN  FAVEUR  DUQUEL  IL  EST  PROPOSÉ,  n’ayaut  aUCUU 

» accès  près  de  sa  majesté  pour  lui  représenter  ses  misè- 
» res,  il  est  toujours  exposé  à l’avarice  et  à la  cupidile  des 
» autres;  toujours  au  loin  de  ses  affaires  , jusqu  h êtie  e 
» plus  souvent  privé  des  aliments  nécessaires  au  soutien  c e 
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» la  vio;  toujours  exposé  à la  faim,  à la  soif,  à la  nudité,  et, 
y>  pour  conclusion,  réduit  à une  çnisérable  et  malheureuse 
» pauvreté,  dont  il  ne  se  relève  jamais.  Or,  l’établissement 
» de  ce  système  préviendrait  infailliblement  toutes  ces  mi- 
» sères  et  réparerait  bientôt  le  désordre.  » 

Cent  cinquante  ans  se  sont  écoulés;  le  roi  Louis  XV  a 
succédé  au  roi  Louis  XIV,  Louis* XVI  à Louis  XV,  la  Répu- 
blique h la  Monarchie,  la  Convention  à la  Royauté,  le  Di- 
rectoire à la  Convention,  le  Consulat  au  Directoire,  l’Em- 
pire au  Consulat,  la  Monarchie  séculaire  à l’Empire  éphé- 
mère, la  Royauté  élective  a la  Royauté  héréditaire,  puis, 
encore  une  fois,  la  Répulilique  à la  Monarchie;  et  ni  le 
nombre  des  années,  ni  la  diversité  des  régimes  n’ont  changé 
ni  affaibli  ces  objections,  aussi  franchement  présentées  que 
victorieusement  combattues  par  Vauban. 

Elles  ont  conservé  en  1850,  sous  la  République  démocra- 
tique, toute  la  force  qu’elles  avaient  en  1700,  sous  la  Royauté 
absolue. 

Ce  sont  exactement  les  mômes. 

Comment,  c’est  parce  que  Vimx>ôt  unique^  profitable  au 
peuple  et  au  pays,  serait  préjudiciable  à quelques  privilé- 
giés de  la  fortune,  qu’il  faut  continuer  de  lui  préférer  l’fm— 
'pôt  inique,  ainsi  qu’il  s’est  perpétué  de  règne  en  règne  et 
de  régime  en  régime  ! — Une  telle  raison  peut  prévaloir 
encore  en  1830;  mais,  en  1852,  il  en  sera  fait  la  plus  écla- 
tante justice. 

IJimpôt  inique  aura  cessé  d’exister. 

IJimpot  unique  l’aura  remplacé. 

Je  n’en  doute  pas , car  l’impôt  unique  est  implicitement 
écrit  dans  la  Constitution. 

En  effet,  qui  dit  impôt  proportionnel  flit  impôt  unique, 
car  s’il  n’est  pas  unique  il  ne  saurait  être  proportionnel. 
Lorsque  l’impôt  que  paye  le  contribuable  se  multiplie  sous 
toutes  les  formes  et  sous  tous  les  noms,  lorsqu’il  est  prélevé 
tantôt  sur  le  capital  et  tantôt  sur  le  revenu,  parfois  en  na- 
ture et  parfois  en  argent,  en  certains  cas  sur  la  personne, 
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en  d’autres  cas  sur  la  chose,  lorsqu’il  est  simultanément 
direct  et  indirect,  lorsqu’il  agit  cumulativement  comme  taxe 
de  capitation  et  comme  taxe  de  répartition,  lorsqu’il  équi- 
vaut, pour  un  grand  nombre,  h une  contrilnition  égale  au 
cinquième  de  la  durée  de  la  vie  moyenne,  tandis  que  pour 
un  petit  nombre  il  se  résout  par  le  payement  d’une  prime 
insignifiante  en  argent,  lorsqu’il  est  enfin  le  mélange  et  la 
confusion  des  principes  les  plus  opposés,  comment  établir 
la  proportion  do  l’impôt  relativement  au  contribuable  ? — 
Cela  est  impossible. 

Propoi'tionnalité  de  l’impôt  et  U7iité  de  l’impôt  sont  deux 
, termes  différents  qui  expriment  la  même  idée. 

C’est  ce  qui  ne  saurait  être  sérieusement  contesté. 

Donc,  tous  les  défenseurs  de  l’impôt  proportionnel  sont, 
beaucoup  peut-être  sans  le  savoir,  des  partisans  de  l’impôt 
unique. 

Mais  l’impôt  unique  ainsi  généralement  et  presque  una- 
nimement admis,  quelle  en  sera,  quelle  en  devra  être  la 
base  ? 

Sera— ce  la  Consommation  ? 

Sera-ce  le  Revenu  ? 

Sera-ce  le  Capital? 

C’est  ce  qu’il  s’agit  d’examiner. 
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III. 


L’IMPOT  SUR  LA  CONSOMMATION. 


a On  r»c  met  jamais  les  impôts  de  consommation  que 
sur  des  denrées  dont  la  consommation  est  généralement 
nécessaire  aux  plus  pauvres  cito3'cns  ; car  ceux  qui  ne 
pèseraient  que  sur  le  luxe  ne  produiraient  pas  les  frais 
que  coûterait  la  perception.  >» 

A. SMITH. 

« L’impôt  de  consommation,  augmentant  le  prix  des 
denrées,  borne  les  consommations  de  Vouvrier,  et,  par 
cela  meme,  diminuant  la  production,  met  sur  le  marché 
un  plus  grand  nombre  de  bras.  » 

DUSSART. 

t*  Il  est  évident  que  les  taxes  indirectes  ne  peuvent 
s’appliquer  avec  fruit  qu'a  des  objets  d’un  usage  général 
et  pour  lequel  nous  n'avons  pas  a redouter  la  supério- 
rité des  autres  peuples;  qu’autrement  ce  serait  retirer 
a notre  industrie  la  protection  indispensable  de  nos  ta- 
lifs  des  douanes  que  de  reprendre  a l'intérieur,  sur  les 
marchandises  françaises,  les  droits  dont  nous  frappons 
les  similaires  du  dehors. 

d'audiffret. 


^ L’impôt  sur  la  consommation  est  le  pôle  opposé  à ihmité 
j de  Vimpôt  , car  c’est  nécessairement  la  diversité  de  Viinpôt. 

En  elTct,  si  l’impôt  sur  la  consommation  n’est  pas  extrê- 
mement divers , il  sera  souverainement  injuste.  S’il  ne 
frappe  sans  exception  tous  les  objets  de  consommation,  il 
les  divisera  inévitablement  en  deux  catégories  : ceux  qui 
seront  privilégiés  et  ceux  qui  seront  grevés.  Que  deviennent 
dans  ce  cas  les  deux  principes  de  l’égalité  et  de  la  pi'opor— 
tionnalité  de  l’impôt? 

S’il  y a un  impôt  qui  soit  essentiellement  improportion— 
nel,  essentiellement  progressif,  mais  progressif  en  raison 
inverse  des  facultés  contributives,  c’est  l’impôt  sur  la  con- 
sommation, c’est  l’impôt  qu’on  appelle  indirect. 

Do  tous  les  impôts,  l’impôt  indirect  est  le  plus  inégal,  car 
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c’est  sur  le  pauvre  surtout  qu’il  retombe  de  toute  sa  pesan- 
teur. Si  peu  que  le  pauvre  consomme,  il  est  cependant  des 
consommations  auxquelles  il  ne  saurait  absolument  échap- 
per, ne  fût-ce  que  la  consommation  du  sel. 

En  tous  cas,  l’impôt  sur  la  consommation  ne  saurait  se 
justifier  qu’à  la  condition  d’ètre  exclusif.  S’il  n’est  pas  uni- 
que, il  n’en  est  que  plus  inique  ; car  le  moins  qu’il  frappe  le 
contribuable  ce  doit  être  deux  fois. 

Lorsqu’un  projet  de  loi  a été  présenté  h l’efîel  d’impo- 
ser le  i:>apier,  tovis  les  fabricants  se  sont  émus;  puisqu’on 
impose  le  sucre,  jDourquoi  donc  n’imposerait-on  pas  le  pa- 
pier qui  le  recouvre?  Puisqu’on  impose  le  vin  en  pièces, 
pourquoi  n’imposerait-on  pas  la  farine  en  sacs  (Ij? 

Il  faut  s’y  attendre. 

Si  l’on  n’abolit  pas  radicalement  tous  les  impôts  de  con- 
sommation, on  les  étendra  successivement  à tout  ce  qui  se 
consomme;  car  il  n’y  a que  ces  deux  alternatives  : — im- 
poser la  richesse  accumulée,  ou  imposer  la  consommation 
journalière;  imposer  l’oisiveté,  ou  imposer  le  travail.  Il  n’y 
a encore  que  quinze  ans  que  nous  répétons  cela  dans  le 
désert  où  s’égarent  successivement  toutes  les  commissions 
du  budget.  Quinze  ans  ! Qu’est-ce  que  cela  ? 

On  dit  : L’impôt  indirect  est  le  plus  facile  à prélever.  Oui; 
mais  aussi  c’est  le  plus  coûteux  h percevoir. 

On  ajoute  : C’est  le  meilleur  de  tous  les  impôts,  car  c’est 
celui  dont  on  s’aperçoit  le  moins  quand  on  le  paye  (2).Pi’éten- 


'1)  En  1850,  le  pape  a i-établi  dans  ses  Etats  le  droit  de  moulure,  qui 
est  un  impôt  de  consommation  sm-  le  pain. 

« L'impôt  indirect,  qui,  sous  le  nom  de  droit  de  7nouture,  tdeve  dan- 
ouelques  pays  le  prix  des  farines,  agit  exactement  comme  ï impôt  du  sel  , 
a prend  plus  auv  pauvres  qu'aux  riches,  et  souvent  exerce  une  influence  fa- 

cheuse  sur  leurs  mo^'ens  de  nutrition.  » , . , 

]V£.  l’ASSY.  Dictioniiaive  de  V Economie  politique, 

en  France,  par  les  décrets  et  les 


L'impôt  de  consommation  est  régi 
lois  dont  les  dates  suivent  : 

Décrets  du  2 mars 
— 14  avril 

25  novembre 


1791. 

1806. 

1803. 

1816. 


12  octobre 

(2)  « Je  sais  que  les  petits  droits  seront  comptés  pour  rien  par  des  per- 


238 


dre  justifier  un  détestalde  impôt  par  une  telle  raison,  con- 
duirait à innocenter  le  vol,  car  de  toutes  les  manières  de 
s’enrichir,  le  vol  est  celle  qui  donne  le  moins  de  peine. 

A quelque  point  de  vue  qu’on  l’examine,  au  point  de  vue 
de  la  proportionnalité,  au  point  de  vue  de  l’égalité,  au  point 
de  vue  de  l’équité,  au  point  de  vue  enfin  de  tous  les 
principes,  l’inqoôt  sur  la  consommation  donne  raison  à 
Turgot,  J. -J.  Rousseau,  Montesquieu,  Buchanan,  Scialoja, 
Rœdercr,  Say,  Adam  Smith,  qui  l’ont  condamné  en  ces 
termes  : 

TLUGo  r ; ce  L’impôt  établi  sur  le  travail  ou  sv\r  les  consom- 
» mations  n’est  payé  qu’indirectement  parles  propriétaires. 
» Le  journalier  qui  n’a  que  ses  bras,  le^Dauvre  qui  n’a  point 
» de  travail,  le  vieillard,  l’infirme,  ne  peuvent  vivre  sans 
» pay'er  l’impôt;  c’est  une  avance  cju’il  faut  bien  que  les 
» propriétaires  leur  remboursent  ou  en  salaires,  ou  en  au- 
» môijes;  mais  c'est  une  avance  du  pauvre  au  riche  dont 
» l’attente  est  accompagnée  de  toutes  les  langueurs  de  la 
» misère.  L’Etat  demande  à celui  cpii  n’a  rien,  et  c’est  con- 
» tre  celui  (pu  n’a  rien  que  sont  dirigées  immédiatement 
» toutes  les  poursuites,  toutes  les  rigueurs  (ju’entraîne  la 
» percejJtion  de  cet  impôt  ; c’est  sur  l'homme  à cjui  son  tra- 
» vail  ne  i)rocure  c[ue  le  j)Ius  étroit  necessaire,  qui  est  par 
» consé(juent  le  plus  violemment  tenté  do  se  sousti'aire  au 
» payement  des  droits  jiar  la  fraude,  et  ejui  est  en  môme 
» temps  exposé  aux  peines  sévèi'C's  i)ar  lescpielles  il  a fallu 
» rintimider,  à la  ruine  totale  cpii  en  est  souvent  la  suite,  à 
» celle  de  sa  famille,  (pielcpiefois  à la  captivité,  aux  sup- 
» plices  (1).  » 

J.— J.  uoussK.vu  : « 11  en  est  de  ceci  comme  des  impôts 
» sui‘  le  blé,  sur  le  vin,  sur  le  sel,  sur  toute  chose  néces— 


sonnes  qui  n’entendent  pas  le  commerce,  mais  des  gens  qui  y sont  versés 
savent  bien  qu'on  peut  plumer  un  grand  oiseau  plume  à plume  ju.sqii’à  ce 
qu’il  n’en  ait  plus.  » 

JEAN  DE  WITT. 

(1)  TuiiGOT.  Plan  (Vun  mémoire  sur  les  impositions. 
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» saire  à la  vie,  qui  ont  un  air  de  justice  au  premier  coup 
» d œii,  et  sont  au  fond  très  iniques;  car  le  pauvre,  qui  ne 
» peut  dépenser  que  pour  son  nécessaire,  est  forcé  de  jeter 
» les  trois  quarts  de  ce  qu’il  dépense  en  impôts;  tandis  que 
» ce  même  nécessaire  n’étant  que  la  moindre  partie  de  la 
» dépense  du  riche,  l’impôt  lui  est  presque  insensible.  De 
» cette  manière,  celui  qui  a i:>cu  paye  beaucoup,  et  celui  qui 
» a l)caucoup  paye  peu  :jc  ne  vois  pas  quelle  grande  justice 
» on  trouve  à cela. 

» Voilà  pourquoi  les  imjjostein's  (inventeurs  d’imi^ôts)  et 
» autres  fripons  publics  étal)lissent  toujours  leurs  mono- 
» pôles  sur  les  choses  nécessaii'es  à la  vie,  afin  d’affamer 
» doucement  le  peuple,  sans  que  le  riche  en  murmure.  Si 
» le  moindre  objet  de  luxe  ou  de  faste  était  attaqué,  tout 
» serait  pei’du;  mais  pourvu  que  les  grands  soient  contents, 
» qu’importe  que  le  pciqile  vive  ! (1)» 

MONTESQUIEU  : « L’impôt  doit  être  proportionné  à la  va- 
» leur  intrinsèque  de  la  marchandise  sur  laquelle  on  le 
» lève...  Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  lt>  droit  puissent  se 
» confondre  dans  la  tête  de  celui  qui  paye,  il  faut  qu’il  y ait 
» quelque  rai:>port  entre  la  valeur  de  la  marchandise  et 
» l’impôt,  et  que,  sur  une  denrée  de  peu  de  valeur,  on  ne 
» mette  pas  un  droit  excessif;  il  y a des  pays  où  le  droit 
» excède  dix— sept  fois  la  valeur  do  la  marchandise;  pour 
» lors,  le  prince  ôte  l’illusion  h ses  sujets,  ils  voient  qiCils 
» sont  conduits  d'une  manière  qui  n'est  jJQS  raisonnable^  ce 
» qui  leur  fait  sentir  leur  servitude  au  dernier  point...  La 
» fraude  étant  dans  ce  cas  très  lucrative,  la  peine  naturelle, 
» celle  que  la  raison  demande  , devient  incapable  de  l’ar- 
» réter,  d’autant  plus  que  cette  marchandise  est  pour  l’or- 
» dinaire  d’un  prix  très  vil.  (2)  » 

BuciiAN'.uN'  : « Les  taxes  sur  le  travail  ou  sur  des  articles 
» A l’usage  du  travailleur  ont  pour  elïet  de  dwiinuei  l ai-~ 


(1)  Le  lire  à cV  Alembert  • 

(2)  Esprit  des  Lois^  livr.  13,  ch.  Viil. 


» sance  du  travailleur  ; elles  augmentent  ses  'privations  et 
» tendent  à dégrader  la  condition  des  classes  ouvrières.  » 

sciALOJA  (de  Naples)  : « Cet  impôt  que  paye  le  consom- 
» mateur,  lorsqu’il  n’atteint  que  des  objets  qui  ne  sont  pas 
» de  toute  nécessité,  i^èse  sur  ceux-là  seulement  qui  veulent 
» payer  le  prix  fixé  par  le  gouvernement.  Dans  le  cas  con- 
» traire,  il  équivaut  à une  charge  que  doivent  supporter 
» également  des  fortunes  mégales.  Ainsi,  il  est  injuste. 

» L’avantage  des  impôts  de  cette  nature  est  leur  facile 
» perception,  puisqu’ils  font  partie  du  prix  môme  du  pro- 
» (luit,  et  qu’ils  sont  acquittés  au  moment  où  le  consom- 
» mateur  est  le  mieux  en  état  d’acheter.  Quelquefois,  ce- 
» pendant,  ils  sont  tels  qu’ils  ont  l’inconvénient  de  décou- 
» rager  le  pauvre.  » 

ncKDEHER  : ((  Nous  avons  rejeté  l’impôt  sur  les  consom- 
» mations,  parce  (|uc  cet  impôt  serait  supporté  également 
» par  l’homme  pauvre  et  par  l’homme  riche,  ce  qui  serait 
» une  injustice.  (1  j » 

J. -B.  SAY  : ((  Présenter  les  contributions  indirectes 

» comme  une  taxe  que  le  contribuable  acquitte  sans  s’en 
» apercevoir  et  qu’il  confond  avec  le  montant  du  sacrifice 
» auquel  il  se  résout  pour  se  livrer  aux  consommations  at- 
» teintes  par  les  droits,  est  un  argument  plus  financier  que 
» moral. 

» On  peut  affirmer  que  les  impôts  sur  les  consomma- 
» lions  sont  les  plus  inégalement  répartis  de  tous,  et  que 
» dans  les  nations  où  ils  dominent,  les  familles  les  plus 
» indigentes  sont  sacrifiées.  C’est  une  des  plaies  de  l’An- 
» gle terre. 

» LTn  homme  qui  a 100,000  fr.  de  revenu  annuel,  ne  con- 
» somme  pas  cent  fois  plus  de  sel  qu’un  homme  qui  gagne 

» 1,000  fr Eli  es  frappent  encore  des  revenus  déjà  at- 

» teints  par  la  contribution  foncière  et  mobilière...  Le  re— 
» couvrement  de  l’impôt  indirect  exige  beaucoup  de  soins 


(1  ) Rapport  à R Assemblée  nationale. 
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» et  clés  Ibniics  vexatoircs  qui  rendent  cette  espèce  de 
» contribution  odieuse  aux  peiq^les*  (1).  » 

ADAM  SMITH  : « Les  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à 
» la  vie  ont,  sur  le  sort  du  peuple,  à peu  près  le  môme 
» ellet  qu’un  sol  ingrat  ou  un  mauvais  climat.  Ces  impôts 
» renchérissent  les  denrées  de  la  môme  manière  que  si  elles 
» coûtaient  plus  de  travail  et  de  dépenses  qu’à  l’ordinaire 
» pour  être  produites. 

» Ce  dont  le  peuple  souffre  le  plus,  ce  n’est  pas  de  la 
» hausse  naturelle  des  objets  de  consommation  ; il  souffre 
» bien  plus  de  cette  hausse  artificielle  qu’ont  occasionnée 
» les  impôts  dans  le  piâx  de  quelques  denrées  manufactu- 
» rées,  tel  (]ue  celui  du  sel,  du  savon,  du  cuir,  des  chandei- 
» les,  de  la  drôclie,  de  la  bière  et  de  Paie,  etc. 

» Les  impôts  indirects  sur  les  consommations  découra- 
« gent  l'industrie.  Comme  ils  font  toujours  liausscr  le  prix 
» de  la  marchandise  imposée,  ils  en  découragent  d’autant 
» la  consommation  et  par  conséquent  la  production. 

» Enfin  ces  sortes  d’impôts,  en  assujétissant  les  citoyens, 
» ou  du  moins  ceux  qui,  par  métier,  tiennent  des  marchan- 
» dises  imposées,  à des  visites  fiéqucntes  et  à des  recher— 
» elles  odieuses  do  la  part  des  percepteurs  de  l’impôt,  ex— 
» posent  de  temps  en  temps  ces  citoyens  à des  vexations, 
» et  toujours,  pour  le  moins,  à beaucoup  d’embarras  et 
» d’importunités. 

» On  ne  met  jamais  les  impôts  de  consommation  que  sur 
» des  denrées  dont  la  consommation  est  généralement  né— 
» cessaire  aux  plus  iiauvres  ; car  ceux  qui  ne  loèseraient 
» que  sur  le  luxe  ne  produii’aient  pas  les  frais  que  coû- 
» terait  leur  perception. 

» Il  faut  oliservcr  que  la  somme  totale  de  la  consomma- 
» tion  pour  les  classes  inférieures  du  peuple,  ou  celles  qui 
» sont  au-dessous  de  la  classe  moyenne,  est  dans  tous  pays 
» de  beaucoiq)  jilus  grande,  non— seulement  en  quantité. 


(1)  Cours  d’Kco7iomie  politique,  t.  II. 


II. 
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» mais  en  valeur^  que  la  consommation  de  la  classe  moyenne 
» et  de  celles  qui  sont  au-dessus  de  cette  classe.  La  somme 
» totale  de  la  dépense  des  classes  inférieures  est  beaucoup 
» plus  forte  que  celle  des  classes  supérieures.  » 

LÉON  TALABOT  : « L’Augletcrre,  parvenue  à développer 
» son  industrie  sur  la  plus  grande  échelle,  s’est  dit  : il  faut 

» AFFBANCinn  LES  TRAVAILLEURS  DE  TOUS  LES  IMPOTS  QUI  PÈ— 

» SENT  SUR  EUX.  Gcttc  tàchc  enlreprise,  elle  l’a  accomplie 
» de  telle  façon  qu’aujourd’liui  on  est  obligé  de  fouiller  dans 
» les  replis  les  plus  étroits  du  budget  anglais  pour  y trou— 
» ver  un  impôt  qui  pèse  sur  les  travailleurs.  On  peut  dire 
» qu’il  n’y  en  a que  deux  : il  y en  a un  premier  : la  drèche  ; 
» il  y en  a un  second,  le  savon.  J’ai  cherché  partout,  et  je 
» n’ai  pu  en  trouver  d’autres. 

» Notre  système  d’impôt  n’a  aucun  rapport  avec  celui  de 
» l’Angleterre;  nous,  nous  prenons  où  nous  pouvons;  les 
» Anglais  n’ont  pas  procédé  comme  nous...  Ils  n’ont  pas 
» tenu  compte  de  l’équilibre  du  Imdget.  Ce  n’est  pas  là  ce 
» qui  les  a préoccupés,  c’est  la  tendance,  c’est  la  portée  des 
» réductions.  Ainsi,  en  ce  moment,  ils  ont  un  déficit  consi- 
» dérahle,  ils  substituent  la  taxe  du  revenu  à la  taxe  du 
» travail,  la  TAXE  DU  RICHE  et  la  taxe  vu  pauvre. 

» Commençons  par  aflVanchir  les  travailleurs  (1).  » 

\ 

FRÈRE— ORBAN,  ministre  des  finances  en  Belgique  : « Tout 
» impôt  de  consommation  est  une  réduction  de  salaire  (2).» 

PASSv,  ministre  des  finances  : « Le  bon  côté  des  contri— 
» butions  indirectes,  c’est  qu’elles  sont  acquittées  par  pe— 
» tites  portions  dans  la  mesure  vraie  des  consommations, 
» ciuelquefois  môme  à l’insu  de  ceux  qui  les  payent  ; mais 
y)  elles  oi^t  l’inconvénient  de  n’étre  productives  qu’autant 
» qu’elles  portent  sur  des  clieses  nécessaires  a tous,  et  il 
» est  impossible  de  les  élever  beaucoup  sans  altérer  et  sans 


(1)  ClmmLro  àes  députi's.  1847. 

(2)  23  juin  1851. 
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» rendre  plus  onéreuses  aux  masses  les  conditions  sous  les- 
» quelles  elles  subsistent  (1).  » 

PROUDHOX  -•  « Pour  que  le  travailleur  vive,  il  faut  qu’il 
» puisse  racheter  son  produit,  soit  la  somme  des  journées 
» de  travail  en  France  : 20  milliards.  Les  intérêts,  bénéfices, 
» pots-de-vin,  font  monter  ce  produit  au  taux  de  25  mil- 
» liards.  Comment  le  travailleur  rachèterait-il  5 ce  qu’il  a 
» produit  jiour  4?  Sic  vos  non  vobis.  Le  travailleur  ne  peut 
» racheter  ni  le  vin  qu’il  produit,  ni  le  blé  qu’il  sème,  ni 
» l’étoffe  qu’il  tisse.  » 


S’il  est  vrai  que  les  impôts  sur  les  objets  de  luxe  sont  les 
moins  productifs,  il  est  également  vrai  que  ce  n’est  pas  le 
♦ luxe  d’une  classe  qui  contribue  au  bien-être  d’une  nation. 
Toute  la  richesse  qui  circule  dans  une  nation  provient  des 
classes  inférieures  ; ce  sont  celles-ci  qui  la  créent  par  leur 
travail.  Le  peuple  est  le  plus  grand  des  consommateurs  ; 
son  aisance  seule  fait  la  j^rospérité  publique,  sa  misère  en 
fait  la  ruine.  Si  l’impôt  progressif  est  une  loi  d’exception 
contre  les  contribuables  aisés,  l’impôt  indirect  est  une  loi 
d’exception  contre  les  contribuables  pauvres.  Condamner 
par  ce  motif  l’impôt  progressif,  c’est  condamner  en  même 
temps  l’impôt  indirect,  l’impôt  sur  la  consommation. 

« Ce  n'est  2)as  le  luoce  qu'il  faut  protéger,  c'est  l'aisance 
» qu'il  faut  répandre,  » disait  Sully. 

Tous  les  faits  le  démontrent  et  l’attestent  : l’impôt  sur  la 
consommation  encourage  la  fraude  et  la  sophistication,  dé- 
moralise, abâtardit  et  irrite  les  populations,  tarit  les  sources 
de  la  richesse  publique,  pervertit  et  perd  les  gouverne- 


ments. , 

Non,  il  n’est  pas  bon  que  l’impôt  soit  trop  facile  a perce- 

voir,  cor  alors  les  souverains  no  sont  plus  assez  retenus  par 
la  crainte  do  le  prodiguer.  Entre  l’impôt  direct  et  1 impôt 
indirect,  il  y o toute  la  différence  qui  existe  entre  1 oc  lat  au 
comptant  et  l’achat  à crédit,  ce  gouffre  oui  a englouti  ^t 


(1)  9 août  1849. 
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de  dissipateurs,  — fils  de  famille  et  ministres  en  faveur. 
C’est  ce  qu’écrivait  en  ces  termes  un  publiciste  distingué 
au  général  Bonaparte,  premier  consul  : 

c(  On  ne  doit  pas  oublier  que  plus  les  gouvernements  ont 
» trouvé  de  facilité  à augmenter  les  impôts,  et  plus  ils  ont 
» perdu  de  pouvoir  réel,  parce  qu’alors  l’administration  des 
» clioses,  pesant  sur  la  généralité  des  citoyens,  a tué  le 
» pouvoir  gouvernemental  sans  être  assez  forte  pourlesup- 
» pléerdans  les  temps  difficiles.  Le  gouvernement  s’adresse 
» aux  hommes  d’administration,  ;i  tous  les  intérêts  pécu— 
» niaires  indistinctement.  A mesure  que  la  fiscalité  s’est 
» étendue,  il  est  arriv’é  nécessairement  que  les  écrivains 
» économistes  et  politiques  ont  gagné  en  influence,  puis- 
» cpi’ils  répondaient  h tles  mécontentements  qui  existaient 
» jusque  dans  les  dernières  classes  de  la  société  (1).  » 

Qu’on  ne  dise  pas  que  l’impôt  de  consommation  est  facul- 
tatif; non,  il  ne  l’est  pas,  car  il  n’est  assis  sur  la  fortune 
que  pai"  exception,  sa  l)ase  c’est  le  Ijesoin. 

Ce  qui  suit  est  utile  îv  lire  et  à méditer;  la  date  en  est 
surtout  remarquable  : 

« Loi'squ’on  frappe  d’impôts  spéciaux  les  subsistances  et 
« les  oljjets  les  plus  nécessaires  à la  vie  au  point  de  les  en- 
» chérir  d’une  manière  sensible,  l’ouvrier  avec  sa  rétribu- 
« tion  n’en  obtient  qu’une  moindi'o  cjuantité.  Les  choses  se 
« ])assent  comme  si  la  production  fût  diminuée  ou  qu’une 
« bi'èche  eiit  été  faite  au  capital  dont  la  société  dispose. 
» C’est  une  nnnnère  de  créer  la  disette.  Le  même  effet  se 
» ]^roduit  loi'sque,  d’une  manière  quelconque,  on  cause  la 
» cherté  artificielle  des  denrées,  que  ce  soit  par  un  privi— 
» lége  conféré  ii  des  corporations  de  vendeurs,  ou  pai‘ l’effet 
» d’un  monopole  atti-il)ué  i»  des  producteui’S. 

» L’aristocratique  Angleterre,  depuis  Tine  dizaine  d’an- 
« nées  surtout,  a pris  des  mesure«i  décisives  pour  servir 


(l'I  FiKVKH.  Correspondance  avec  Buotiaparte^  premier  consul^  t.  I,  p.  12, 
écV.tion 
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» dans  CO  sons  l’intcrôt  populaire.  C’est  le  pays  de  l’Europe 
» où  on  a le  plus  fait  i^our  empêcher  que  rien  do  fiscal, 
» rien  d’arlificiel  n’élevàt  le  jjrix  des  subsistances.  Aux 
» États-Unis  il  en  est  de  meme. 

» Des  taxes,  quel  qu’en  soit  le  genre,  qui  afiectent  le 
» prix  des  matières  premières  du  travail,  ont  le  môme  ofiet 
» que  celles  qui  grèvent  les  sul>sistances.  Elles  restreignent 
» directement  la  production.  Ainsi,  c’est  une  amélioration 
» qui  s’indique  naturellement  à un  gouvernemeiit  animé 
» de  sympathies  populaires,  que  d’afiranchir  d’impôt  les 
» matières  i^remières  du  travail.  L’Angleterre  a pris  cette 
» détermination  aussi  et  l’a  mise  à exécution  avec  fermeté. 
» Toute  matière  d’un  grand  usage  dans  l’industrie  est  dé- 
» sonnais  exempte  d’impôt  chez  les  Anglais. 

» En  présence  de  faits  pareils,  il  n’y  a que  les  simples  qui 
» puissent  s’étonner  que  les  tentatives  de  soulèvement  po- 
•»  jndaire  n’ont  aucune  espèce  de  sviccès  dans  la  Grande- 
» Bretagne.  Les  gouvernements  qui  sont  le  plus  ]:>ositive— 
» ment  dévoués  à la  cause  de  l’amélioration  populaire  ne 
yy  sont  pas  ceux  qui  l’écrivent  le  plus  sur  le\ir  chapeau. 

» C’est  un  fait  constaté  aujourd’hui  x^ar  l’expérience  que 
» les  inqiôls  indirects,  lorsqu’ils  sont  modérés,  sont  j)lus 
» j^roductifs  jiour  le  Trésor  que  des  droits  élevés.  Ai>i  ès  ce 
» qui  s’est  jiassé  en  Angleterre  iiour  le  café,  pour  le  sucre, 
» pour  les  spiritueux,  il  n’est  pas  permis  d’en  douter.  De 
» ce  jaoint  de  vue,  un  remaniement  de  notre  système  de 
» taxes  indirectes,  qui  serait  fait  avec  intelligence,  procu- 
» rerait  le  double  avantage  de  dégrever  le  public  consom- 
» niateur,  d’améliorer  sensiblement . l’existence  du  grand 
» nombre  et  de  fournir  de  nouvelles  ressources  à l’Etat  (1).  » 

Veut-on  que  l’activité  du  pays  prenne  un  vaste  et  rapide 
essor  • veut-on  que  le  budget  de  l’État  rentre  dans  ses  vé- 
ritables limites;  veut-on  que  toutes  les  fausses  dépenses 
rencontrent  désormais  d’invincibles  résistances;  veu  on 


(1)  MICHEL  CHEVALIER.  2 juin  1848. 
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que  la  politique  ne  s’égare  plus  inconsidérément  dans  des 
interventions  aussi  ruineuses  que  stériles  ; veut— on  enfin 
que  l’ordre  et  la  justice,  exilés  de  nos  finances,  y rentrent 
victorieusement,  il  faut  se  hâter  d’abolir  les  impôts  de  con- 
sommation ; ce  sont  eux,  ce  sont  les  contributions  indirectes 
qui  ont  enflé  démesurément  le  budget  de  l’État  et  paralysé 
l’activité  du  pays.  Plus  d’impôts  de  consommation!  La  vie 
à bon  marché  ! C’est  joar  la  vie  à bon  marché  que  le  Trésor 
échappera  à la  banqueroute  qui  l’attend,  et  la  Fi'ance  au 
déclin  qui  la  menace. 

L’impôt  sur  la  consommation  est  principalement  un  im- 
pôt direct  oi  j)^'ogressif  sur  le  travail  et  la  pauvreté. 

L’impôt  sur  le  capital  est  principalement  un  impôt  indi- 
rect et  f)coportionncl  sur  l’oisiveté  et  le  luxe. 

Tout  impôt  sur  la  consommation  est  un  impôt  contre  la 
consommation  (1). 

Tout  impôt  contre  la  consommation  est  un  impôt  sur  le 
travail. 

Tout  impôt  sur  le  travail  est  un  impôt  contre  la  richesse. 


(1)  c(  Les  trois  cinquièmes  de  la  population  française  sont  re.stés  jus- 
qu’ici étrangers  à la  consommation  du  vin.  )) 

MOREAU  UE  JONKÈS. 

U n grand  nombre  de  jmuvres  meurent  parce  qu’ils  ne  peuvent  manger 
assez  de  sucre  durant  leurs  maladies. 

A Londres,  d’ai)rès  Mac— Cullocli,  la  moyenne  de  la  consommation  de 
la  viande  de  boucherie  est,  par  individu,  de  55  kilogr.;  elle  est  de  47  ki- 
logr.  5 à Manchester,  et  elle  n’est  que  de  38  kilogr.  9 à Paris. 
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IV. 

L’IMPOT  SUR  LE  REVENU. 


it  II  ne  faut  pas  toutefois  meler  l’impôt  sur  le  revenu 
avec  d'autres  impositions,  parce  qu'il  est  censé  avoir 
perçu  tout  ce  qu’il  était  susceptible  de  percevoir;  au- 
trement ce  serait  s'exposer  a tirer  d’un  sac  plusieurs 
moutures.  »» 

VAUBAN. 

tt  Quand  j’entends  parler  de  taxer  le  revenu  de  l’in- 
dustrie, je  crois  en  revenir  a la  grande  question  de  la 
soupe  des  Cordeliers;  elle  est  a eux  quand  ils  l’ont 
mangée.  Il  en  est  de  meme  du  prétendu  revenu  de  l’in- 
dustrie. (^uand  l’homme  a mangé  la  rétribution  propor- 
tionnée a son  talent  ou  a l’utilité  de  son  service,  il 
n'existe  rien,  et  l'impôt  ne  peut  pas  être  assis  sur  rien.»» 

TURGOT. 


La  Conslitution  est  formelle;  elle  dit  que  chacun  contri- 
bue h l’impôt  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

La  Constitution  donne  donc  pour  base  h l’impôt  la  fortune. 

La  Constitution  dit  : proportionnel  aux  facultés;  elle  ne 
dit  pas  proportionnel  nécessités. 

Par  facultés  que  faut-il  entendre? 

Lorsqu’on  évalue  le  revenu  do  la  Franco  do  10  a 12  mil- 
liards, comment  l’évalue-t-on?  — En  confondant  le  salaire 
soit  avec  la  rente,  soit  avec  le  'profit  (1),  pour  en  composer 
le  revenu  ; les  nécessités  avec  les  facultés.  Taxer  la  rente 
et  le  profit  comme  5 et  le  salaire  comme  5,  ainsi  que  cela 


(1)  I.’économie  politique  divise  ainsi  les  trois  éléments  principaux  dont 
se  compose  la  richesse  sociale  : la  terre,  \os  facultés  V^r^el^  le.  c«- 
pitaux  artificiels.  Le  revenu  de  la  terre  s appelle  a i eii  c=^onnelle  le  travail 
Suit  par  le  fermage;  le  revenu  des  personnelle^s  s ^ s’aope'lo  le 

et  se  traduit  par  le  salaire;  le  revenu  des  capitaux  aitihcicls  s appc.lc  le 
profit^  et  se  traduit  par  rm/é?*é^  de  Varient, 

La  terre  est  un  capital  inconsommable.  vl-icrer 

Les  facultés  personnelles  sont  un  capital  essen  i • < i 

Les  capitaux  artiHciels  sont  plus  ou  moins  „é- 

C'est  ainsi  que  l’économie  ,^,,x\Lificiels  de  3 à 6 o7 

néralement  les  terres  produisent  3 O/O,  les  ‘ in  i o à,  20  0 /O 

tandis  que  les  facultés  personnelles  peuvent  donner  de  1 0 a 20  0/0. 
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aurait  Heu  si  l’impôt  sur  le  revenu  était  adopté,  autant 
vaut  conserver  l’impôt  direct  et  progressif  sur  la  consom- 
mation. 

De  deux  choses  l’une  : 

Ou  l’impôt  sur  le  revenu  atteint  l’employé,  l’ouvrier,  l’ou- 
vrière, ou  i!  les  épargne;  s’il  les  atteint,  c’est  autant  qu’il 
leur  enlève  de  leur  salaire  déjà  trop  faible  ; s’il  les  épar- 
gne, c’est  l’impôt  j>rogressif  inégal,  improportionncl,  varia- 
l>le,  arbitraire. 

L’impôt  uniq\ie  sur  le  travail,  c’est  l’impôt  sur  le  salaire  ; 
l’impôt  sur  le  salaire,  c’est  l’impôt  direct  sur  le  travail. 
Tout  impôt  sur  le  travail  est  un  impôt  contre  la  consomma- 
tion. 

— Mais  quelque  forme  qu’il  revête,  quelque  nom  qu’il 
prenne,  finalement  l’impôt  sera  toujours  un  tribut  indirect 
prélevé  sur  le  travail  et  qui  entrera  en  compte  dans  la  fixa- 
tion du  salaire. 

— Par  sa  banalité  cette  objection  échappe  h une  réfutation 
sérieuse.  Qu’il  soit  direct  ou  indirect,  perçu  à sa  source  ou 
à son  embouchure,  .sur  la  pi'oduction  ou  sur  la  consomma- 
tion, tout  im]')()t  grève  le  travail,  ou  directement  en  frappant 
le  salaire,  o\i  indirectement  en  élevant  le  prix  de  revient 
et  de  vente  des  objets  indispensables  au  travailleur  : c’est 
la  un  fait  incontestable;  mais  est— ce  donc  une  question  in- 
différente que  celle  de  savoir  à qui  devra  être  demandée 
l’orance  do  l’impôt?  Sera— ce  à ceux  qui  ont  les  moyens  do 
la  faire,  ou  sera— ce  h cexix  qui  manquent  à la  fois  et  du  né- 
cessaire et  du  crédit? 

Tout  impôt  direct  contre  la  consommation  a deux  effets  : 
en  lias,  il  perpétue  la  misère  ; en  haut,  il  tarit  la  richesse. 
Voulez-vous  enrichir  un  pays?  Faites  consommer  le  peuple. 
Voulez— vous  que  les  bras  ne  restent  jamais  inactifs?  Ne 
laissez  pas  les  estomacs  vides.  Les  machines  fileront  tou— 
joiirs  assez  de  colon  pour  faire  des  chemises,  mais  les  épis 
ne  produiront  jamais  trop  de  grain  pour  faire  du  pain. 

Produire  tout  ce  qu’il  peut  consommer  ou  échanger;  con- 
sommer ou  échanger  tout  ce  qu’il  peut  produire  ; — voilà 
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comincnl  nous  définissons  la  richesse  sociale  d’un  pays.  Or, 
nous  vous  le  demandons  : La  Franco  produit-elle  tout  ce 
que  ses  trente-six  millions  d’lial)itants  pourraient  consom- 
mer ou  échanger?  Consomment-ils  ou  échangent-ils  tout 
ce  fiu’elle  pourrait  produire?  Assurément,  non.  Eh  bien! 
que  faut-il  donc  faire?  — Imiter  Robert  Pcel,  qui,  ne  pou- 
vant élever  directement  le  taux  des  salaires,  l’a  élevé  indi~ 
rectemeiü en  abaissant  le  prix  do  tous  les  objets  indispen- 
sables de  consommation. 

L’impôt  propoi'tionnel  sur  le  revenu  est  un  impôt  progres- 
sif sur  la  consommation.  Cela  seid  suffit  pour  le  condamner 
sou  \'o  ra  i nom  ont. 

L’impôt  tloit  s’adresser  exclusivement  à l’excédant  du  sa- 
laire sur  le  besoin  attesté  par  l’épargne  ; l’inqiôt  doit  être 
avancé  par  ceux  qui  possèdent  et  non  par  ceux  qui  travail- 
lent. Loin  d’en  souffrir,  ceux  (jui  possèdent  y gagneront,  car 
l’impôt  sera  payé  sur  le  surcroît  de  consommation. 

La  France  ne  consomme  pas.  Faire  qu’elle  consomme, 
voilii  le  problème  qu’il  faut  résoudre,  et  que  résout,  en  ef- 
fet, l’al)olition  de  toutes  taxes  directes  sur  la  consomma- 
tion, le  travail  ou  le  salaire. 

Non  moins  contraire  h la  consommation  qu’à  la  Constitu- 
tion, l’impôt  sur  le  revenu,  qui  confond  la  rente ^ le  profit  et 
le  salaire,  n’a  pas  de  base  solide  qui  permette  de  l’asseoir 
carrément,  largement,  profondément  (1). 

Si  l’ouvrier  gagé  à l’année  ou  payé  h la  journée  doit  un 
impôt  proportionnel  h son  salaire,  sans  déduction  de  ce 
qu’il  lui  en  coûtera  pour  se  loger,  se  nourrir,  se  vêtir,  se 


(1)  I.’itnpÔt  sur  le  revenu  {income-lax),  établi  en  1 / 98,  ®''PP' 
rétabli  en  1808,  réaboli  en  1818,  a été  rétabli  de  nouveau  en  1842  pai 
Kobert  Pecl  dans  le  budget  de  l’Angloterrc,  ou  il  frappe  les  reyewis  nets 
supérieurs  à 1.50  livres  stcrl.  dans  la  proportion  d environ  _,91  h [>/^- 

Il  existe  depuis  1821  dans  le  grand-diudio  do  1\  eimar.  Il  est  do  3 0/0. 
I n Bavière  l’a  adopté  le  4 iuin  1848,  frappant  progressivement  les  leyo- 

ml.  X toÛtV  nat.lro  ...pÀieur,  i,  250  .lorin,,  dSS-  “t  “ 

nroDortionnelle?  échelonnées  entre  le  minnnnm  de  denx  di>.icme.-  et  ie 
înaximmn  Le  12  août  1848,  l’Autriche  suivait  l’exemple  de  la 

GÏi1:-alement,  les  législations  étrangères  qui  ont  ^‘abli  des 
le  revenu  ne  distinguent  pas  quant  au  taux  de  la  contiibution  entie 
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blanchir,  lui  et  sa  famille,  l’ouvrier  domestique,  le  garçon 
de  charrue,  logés,  nourris  et  vêtus  aux  frais  du  patron  ou 
du  maître  qui  les  emploie,  devront  un  impôt  proportionnel 
à leur  nourriture,  a leur  logement,  à leur  vêtement,  etc.  Le 
laboureur,  le  vigneron,  le  propriétaire,  l’industriel  qui  se 
nourrissent  eux-mêmes  , nourrissent  leur  famille , leurs 
commis,  leurs  ouvriers,  etc.,  devront  consciencieusement, 
équitablement,  ajouter  Je  montant  de  leui's  dépenses  à leurs 
revenus  pour  fixer  le  chiffre  de  leur  contribution  person- 
nelle. 

Les  revenus  du  commerce,  de  la  ijanque,de  l’agriculture, 
des  arts,  des  sciences  et  de  l’industrie  sont  essentiellement 
variables  et  insaisissables  : tel  gagne  10,000  francs  une  an- 
née qui  en  perd  20,000  l’année  suivante  ; tel  fait  une  récolte 
de  6,000  francs  de  vins  cette  année  qui  l’année  suivante  en 
est  pour  .3,000  do  la  culture  de  ses  vignes;  tel  ouvrier  tra- 
vaille 300  jours  en  1846  qui  no  travaille  pas  90  jours  en  1848. 
Le  commissionnaire,  le  porteur  d’eau,  le  marchand,  le  fa- 
bricant, l’artiste,  le  médecin,  l’avocat,  le  notaire,  le  ban- 
quier, tout  CO  qui  enfin  exerce  une  profession,  une  indus- 
trie, ne  sait  jamais  quel  sera  son  salaire  ou  son  profit  à l’ex- 
piration de  l’année. 

Enfin,  voici  trois  hommes  qui  ont  chacun  6,000  francs  do 
revenu  ; le  premier  est  un  propriétaire  foncier,  le  second 
est  un  capitaliste,  le  troisième  un  fonctionnaire  public  ou 
un  artiste.  Le  revenu  du  premier  répond  à un  capital  fon- 
cier de  200,000  francs  ; le  revenu  du  second  l'épond  à un  ca- 
pital artificiel  de  120,000  fi'ancs  ; le  revenu  du  troisième  ré- 


difFérentes natures  de  revenus,  soit  qu’ils  proviennent  d’un  capital  du- 
rable, d’un  traitement  temporaire  ou  viager,  ou  des  produits  intermit- 
tents d’une  industrie  et  d’un  travail  quelconque, 

(Voir  le  rapport  de  M.  F.  Parieu,  au  nom  de  la  commission  chargée  du 
projet  de  décret  relatif  à l’établissement  d’un  impôt  sur  le  revenu  mobilier, 
présenté  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  23  août  1848.) 

F’impôt  sur  le  revenu,  indépendamment  du  grand-duché  de  Weimar,  de 
l’empire  d’Autriche  (lois  des  29  octobre  1849  et  11  janvier  1850)  et  du 
ro^mume  de  Bavière,  existe  en  Prusse,  en  Wurtemberg  (loi  du  28  juin 
1821),  eu  Suède  (sur  le  revenu  7iet^  désigné  sous  le  nom  de  Bevillning]^  h 
Hambourg,  à Brème,  à Bubeck,  à Francfort,  et  dans  plusieurs  villes  de  la 
Suisse,  où  il  se  confond  avec  l’impôt  sur  le  capital. 
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pond  a un  capital  personnel  de  40  à 60,000  francs.  Sous 
prétexte  que  ces  contribuables  ont  chacun  6,000  francs  de 
revenu,  assimilera-t-on  le  proi')riétairo  foncier,  qui  possède 
200,000  francs  de  bonnes  terres  qu’il  ne  peut  pas  perdre, 
qu'il  peut  vendre,  qu’il  peut  donner,  qu’il  peut  léguer  à ses 
enfants,  au  fonctionnaii-e,  à l’artiste,  à l’écrivain,  dont  toute 
la  fortune  est  rei:>résenlée  par  un  fonds  personnel  de  con- 
naissances, d’aptitude  ou  de  talent  qui  périra  avec  lui,  et 
dont  il  ne  pourra  rien  transmettre  ni  à sa  veuve  ni  à ses  en- 
fants? Appellera-t-on  cela  de  la  proportionnalité,  et  dira- 
t-on  que  l’impôt  sera  juste  lorsqu’il  demandera  la  mémo 
somme  à deux  contribuables  ayant  le  môme  revenu,  mais 
ayant  des  charges  inégales  : l’un  étant  célibataire  , l’au- 
tre ayant  à subvenir  à l’éducation  de  trois  ou  quatre  en- 
fans  ? 

Pierre  est  journalier  ; il  n’est  pas  nourri;  il  gagne  600  fr. 
Jacques  est  domestique;  il  est  nourri;  il  gagne  300  francs. 
Comment  s’y  prendra— t-on  pour  établir  avec  exactitude  la 
quote-part  de  Pierre  relativ'ement  à Jacques  ? Evaluera-t- 
on  la  nourriture?  Sur  quelle  base? 

Macculloch  établit,  d’après  ce  calcul,  qu’un  revenu  viager 
de  1,000  livres  i^our  une  personne  âgée  de  40  ans  et  à la- 
quelle il  reste  27  ans,  61  a vivre,  d’après  les  tables  de  pro- 
babilité, ne  représente  pas  une  valeur  plus  considérable 
qu'un  revenu  perpétuel  de  661  livres,  et  devrait,  par  consé- 
quent, si  le  taux  de  l’impôt  était  <à  10  0/0,  ne  supporter 
qu’une  taxe  de  66  livres  (1). 

' Après  le  24  février  1848,  l’impôt  sur  le  revenu  a été  l’ob- 
jet de  trois  proi:>ositions  : 

23  août  1848,  proposition  de  M.  Goudehaux,  ministre  des 
finances  ; 

11  septembre  1848,  proposition  de  M.  Joseph  Lempereur  ; 

9 août  1849,  proposition  de  M.  Passy , ministre  des  fi- 
nances ; 

Aucune  de  ces  trois  propositions  n’a  abouti. 

(1)  MACCULLOCH.  A Treatise  on  the  prmciples  of  the  Taxation,  etc. ,p. 129, 
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L’imxoüt  sur  le  revenu  a été  condamne  en  ces  termes  par 
M.  Leon  Faucher  : 

« Je  conçois  l’impôt  sur  le  revenu  eomme  un  système  ex- 
w clusif  dominant  avec  la  rigueur  d’un  principe.  Il  ne  s’ex— 
plique  plus  ii  titre  d’accident  fiscal  et  auxiliaire.  Quand 
» on  saisit  directement  le  revenu  pour  lui  faire  payer  tril)ut 
» au  moment  môme  où  il  se  forme,  on  s’interdit  de  chercher 
» encore  à taxer  indirectement  les  ressources  individuelles 
en  incorporant  un  ou  pkisieurs  imi>ôts  au  prix  des  objets 
» de  consommation.  Qui  voudrait  se  soumettre  aux  exigen- 
» ces  de  Vinco77ie-taæ^  s’il  ne  devait  pas  être  affranchi,  au 
» moyen  de  ce  saci'ifice,  des  péages  que  lève  l’impôt  indi- 
» rect  sur  les  denrées  et  sur  les  marchandises?  Coml)inée 
» avec  d’auti'es  principes  et  ajoutée  comme  une  surcharge 
» h d’autres  taxes,  toute  co7it7nbutio7i  assise  sia'  le  l'evcnu 
» ne  présca/c  qiûune  vÉiuTAiiLE  ex.vctiox...  La  théorie 

» de  Vinco77ie-t aæ  équivaut  donc  l'ationnellement  h la  théo— 
» rie  de  l’impôt  unique. 

» L’impôt  sur  le  revenu  doit  être  et  il  est  en  effet  pro— 
» r/ressi/',  h peu  près,  dans  tous  les  pays  où  il  est  établi... 
» On  jiose  le  premier  jalon  de  l’impôt  progressif  dès  que  la 
» loi  affranchit  de  la  taxe  sur  le  revenu  certaines  classes 
» de  contribuables.  Si  l’on  exemple,  en  effet,  ceux  qui  ont 
» peu,  il  faudra  surtaxer  ceux  qui  ont  lieaucoup,  car  ces 
» deux  idées  sont  con  élalives.  Une  de  ces  nécessités  étant 
» reconnxie,  l’autre  vient  de  soi. 

» Oui,  l’impôt  progressif  est  au  bout  de  l’impôt  sur  le  re- 
y>  venu.  Il  on  représente  la  fatalité.  Aveugle  qui  ne  le  voit 
» pas  et  inse7\sé  qui  le  dissimule  (1).  » 

Dès  que  l’impôt  a povir  assiette  le  bi'ut  et  non  le  net,  le 
7'eve7iu  et  non  le  capital,  le  j)^’oduit  (ù  non  la  valetu',  la  pe7'~ 
S0  777xâ  et  non  la  chose,  impossible  à qui  que  ce  soit  de  dres- 
ser un  rôle  de  contributions  i:>roportionnélles  qui  puisse 
supporter  l’examen  et  subir  l’épreuve  de  la  i^ratique.  Pour 
]oeu  que  l’on  en  doute,  qu’on  essaie! 


% 


(1)  De  V Impôt  sur  le  revenu. — Octobre  1849. 
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Tout  salaire  est  éventuel,  donc  tout  revenu  où  le  salaire 
entre  conune  élément  est  sans  fondement  solide. 

Quiconque  sait  compter  peut  dire  et  évaluer  ce  qu’il  pos- 
sède ; mais  C]uicon(|uo  sait  j:>révoir  considérera  toujours 
comme  une  impriulence  de  l)aser  une  déclaration  qui  l’en- 
gage sur  une  éventualité  dont  il  ne  peut  répondre. 

L’impôt  sur  le  revenu,  c’est  l’impôt  sur  le  bri(t  ; c’est  l’hn- 
pôt  sur  la  personne  sul)ordonnée  à la  chose;  e^est  l’impôt 
sur  le  travail,  le  salaire  et  le  nécessaire.  Ce  qui  est  néces- 
saire à l’un,  en  raison  môme  de  la  nature  de  son  travail, 
n’est  pas  nécessaire  <à  tel  autre,  dont  le  travail  est  diflérent. 
Qui  réglera,  déterminei'a,  appréciera  le  nécessaiie? 

L’impôt  sur  le  revenu,  sans  détermination  d’un  minimum 
de  revenu,  ainsi  qu’on  l’a  admis  en  Angleterre  (3,250  fr.), 
c’est  l’inégalité,  c’est  l’arhitraire,  c’est  l’exercice  avec  toutes 
ses  vexations  appliqué  à l’immense  nombre  des  salariés  , 
qui  ne  gagnent  tout  juste  que  ce  qu’il  faut  i^our  ne  pas 
mourir  de  faim. 

L’impôt  direct  sur  le  revenu  a tous  les  inconvénients  de 
l’inqîôt  direct  sur  la  consommation,  avec  une  dilficulté  de 
plus  : — celle  de  la  perception;  car  c’est  précisément  pour 
atteindre  sans  danger  le  nécessaire,  qu’ont  été  inventés  ce 
(jue  l’on  est  convenu  d’ai:>peler  si  faussement  les  impôts  in- 
dii’ects. 

L’impôt  sur  le  revenu  peut  être  comparé  au  sable  mou- 
vant sur  lequel  il  laudrait  construire  une  jetée  ou  un  poi  t. 

C’est  une  base  à laquelle  manque  la  première  condition 

de  toute  l)asc  solide  : la  fixité. 

L’impôt  sur  le  revenu  laisse  subsister  l’arbitraire  dans 
l’évaluation  et  la  Iraude  dans  la  déclaration. 

La  bonne  foi  y perd  ; la  mauvaise  foi  y gagne.  Or,  tout 
impôt  où  la  véracité  est  ilupe  est  un  détestable  impôt. 

La  nécessité,  la  difficulté  d’établir  annuellement  un  ca- 
D VSTUK  UNIVKIISKL,  scloii  l’exprcssion  du  représentant  Mont- 
calm  à l’Assemblée  nationale,  en  1790,  tranche  la  question 
entre  l’impôt  sur  le  brut  et  l’impôt  siii  le  net,  ^ ^ 
sur  le  bénéfice  éventuel  et  l’impôt  .sur  le  bénéfice  réalise. 
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entre  l’impôt  sur  le  travail  et  l’impôt  sur  l’épargne  ; en  d’au- 
tres termes,  entre  Vinipôt  sur  le  revenu  et  Vimpôt  sur  le 
capital  (1),  ainsi  c|u’il  est  déjà  d’usage  de  les  désigner  lors- 
qu’on veut  les  opposer  et  les  comparer  l’un  à l’autre. 


(1)  Le  capital  est  nn  foricîs  productif,  le  revenu  est  un  fonds  consom- 
mrijjle.  La  clestination  propre  du  capital,  c’est  la  production  ; la  destina- 
tion propre  du  revenu,  c’est  d’être  consommé.  La  consommation  est  la  fin 
tinalede  la  production.  Il  suit  de  là  que  le  capital  n’a  qu’une  utilité  indi- 
recte et  médiate,  en  quelque  sorte,  tandis  que  le  revenu  a une  utilité  di- 
recte et  immédiate. 

(théorie  de  ea  richesse  sociale,  on  Résumé  des  principes  fonda- 
mentaux de  V économie  publique,  par  M.  Walras,  ancien  élève  de  TEcolo 
normale,  agrégé  de  philosophie.) 
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V. 

L’IMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 


« T^e  caxiital  est  toujours  saisi ssable. 

De  nos  jours,  la  fortune  mobilière  a pi  is  un  grand 
essor.  La  contribution  personnelle  et  mobilière,  jointe 
a celle  des  patentes,  ne  lui  fait  pas  une  part  suffisante 
en  l’obligeant  a payer  110  millions  sur  les  43*2  millions 
que  produit  l'impôt  direct.  »» 

LÉON  FArCIITCU. 

De  V impôt  sur  le  revenu.  Octobre  1849. 

La  loi  sera  démocratique  si  elle  est  juste.  Elle  sera 
démocratique,  elle  sera  juste,  quelles  que  soient  les 
formes  qui  seront  atteintes  par  l’impôt,  par  cela  seul 
qu'elle  atteindra  des  fortunes , par  cela  seul  qu’elle  at- 
teindra des  CAPITAUX  ACCUMULÉS,  par  cela  seul  qu’elle 
portera  sur  une  richesse  acquise.  >» 

FRKRE'ORBAx,  ministve  des  finances  en  Belgique.  1851. 

! « La  meilleure  manière  de  lever  les  impôts  est  celle 

..  qui  facilite  davantage  le  travail  et  le  commerce.  » 

VOLTAIRE. 

U Que  quelques  citoyens  ne  payent  pas  assez,  le  mal 
n’est  pas  grand  ; leur  aisance  revient  toujours  au  pu- 
blic ; que  quelques  particuliers  payent  trop,  leur  ruine 
se  tourne  contre  le  iiublic.  Si  l’li!tat  proportionne  sa  for- 
tune a celle  des  particuliers,  l'aisance  des  particuliers 
fera  bientôt  monter  sa  fortune. 

MONTESQUIEU.  Espvit  des  Lois,  liv.  xiii,  cb.  v. 

if  C’est  par  la  facilité  de  la  transmission,  de  l’échange 
de  toutes  sortes  de  propriétés,  que  toute  espèce  de  ca- 
pital peut  arriver  è,  ceux  qui  l’employeront  le  mieux,  en 
augmentant  la  production  du  pays,  n 

RICARDO. 

On  résolut  que  toute  personne  serait  taxée  suivant 
la  juste  valeur  de  ses  biens  réels  ou  personnels. 

LOUIS-XAPOLÉOX  BONAPARTE.  T.  II,  p.  41. 

[U Angleterre  sous  Guillaume  IIL  1097.) 


L’impôt,  tel  que  nous  le  comprenons,  c’est  le  pôle  opposé 

à l’i.MPOT  suit  LE  REVENU,  c’cst  l’iMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 

L’impôt  sur  le  capital  c’est  l’œuf  de  Christophe  Colomb  ; 
c’est  la  pyramide  qui,  assise  d’aplomb  sur  sa  base,  se  con- 
solide d’elle-môme  par  sa  propre  pesanteur,  tandis  que, 
r0nversée  et  posée  en  équilibre  sur  son  sommet,  cette  pe- 
santeur est  un  obstacle  qui  ne  se  peut  vaincre  que  par  le 
concours  i^ermanent  d’immenses  échafaudages  et  1 emploi 
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de  toutes  les  puissances  de  la  mécanique;  c‘est  le  torrent 
qui  ci'euse  son  lit  ; c’est  la  révolution  sans  les  révolution- 
naires ; c’est  le  progt'ès  sans  la  perturbation;  c’est  le  mou- 
vement sans  le  choc  ; c’est  la  lumière  dissiioant  les  ténèbres 
de  la  fiscalité  ; c’est  la  pul)licité  nécessaire  à la  solidité  tlu 
crédit  ; c’est  l’impôt  do  précision  ; c’est  enfin  l’idée  simple 
et  la  loi  vraie  M). 

— Exagération  ! exagération  ! Quelle  diflérence  si  grande 
peut-il  y avoir  entre  l’imi:>ôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  le 
capital  ? 

— Immense  ! incalculable  ! Vous  allez  le  voir. 

Lorsque  l’impôt  est  prélevé  uniquement  sur  le  revenu,  ou 
lorsqu’il  est  assis,  comme  aujourd’hui,  sur  l’arbitraii'e,  d’a- 
bord il  laisse  à l’écart  une  masse  considérable  de  valeurs 
mobilières  qui,  importantes  comme  capital  , sont  milles 
comme  revenu  ; mais  cette  considération  est  secondaire,  la 
considération  principale  c’est  que  l’impôt  tel  qu’il  existe  dé- 
range, trouble,  interrompt  et  détourne  le  cours  naturel  et 
paisible  des  choses,  x:>our  en  créer  un  factice  et  dangereux  ; 
c’est  qu’il  fait  refluer  le  numéraire  où  il  abonde,  quand  il 


fl)  L’împot  sur  le  capital  a existé  à Athènes  sous  la  100*^  olympiade, 
à K ouïe  depuis  le  règne  de  Servius  Tullius  jusques  en  l’année  58d,  à Flo- 
rence au  quinzième  ^iècle  ; il  a existé  en  France  au  temps  du  roi  Jean,  en 
1355  ; il  a existé  en  Bavière  après  1848,  sous  le  nom  de  Kajiital  rentcns- 
tf^uer  ; il  existe  en  SuLsse  : à Genève,  à ScliafFouse,  à Sclnviz,  à Appen- 
zell,  à Glaris,  à Saint-Gall,  à Tliin-govie,  à Borne;  eu  Allemagne  : h 
Hambourg,  Brème,  Lubeck.  Nuremberg,  Uim  ; ou  llussie  : à Odessa  ; aux 
Ftats-Unis,  en  Pensylvanie,  h New-Vork,  en  INIar^dand,  en  Californie, 
dans  le  New-llampscliire,  dans  l’Arkansas,  le  Wisconsin,  l’Oliio,  le 
Maine,  le  Connecticut,  la  G«'org*e,  FAlabama,  le  Vermont,  la  A^irginie, 
la  Caroline  du  Sud,  le  Kentucky,  le  Texas,  l’Fiat  de  lowa  et  le  Mississîpi. 
Mais  l’impôt  sur  le  capital  tel  qu'il  existe,  même  aux  Ftats-Unis,  n’est 
pas  Fiinpot  sur  le  cajDÎtal  tel  qu’il  va  être  exposé  : impôt  unique,  impôt 
étalon  de  la  richesse,  impôt  forcé  transformé  en  impôt  volontaire^  impôt 
avance  transformé  en  impôt  a-ssurcmee.  Héron , Garay,  Salomon  de  Caus, 
Branca,  Worcester,  Papin,  Watt,  n’ont,  aucun,  inventé  ni  le  feu  ni  l’eau. 
Qui  d’entre  eux  a le  premier  découvert  la  vapeur?  Kst-ce  Héron  d’Alexan- 
drie, 120  ans  avant  notre  ère?  Est- ce  Blasco  de  Garay,  en  1543?  Est-ce 
Salomon  de  Caus,  en  1015?  Est-ce  Branca,  en  1029?  Est-ce  Worcester, 
èn  lor»3?  Est-cc  Papin,  en  1()V)0?  Est-ce  Watt,  né  en  1736  et  mort  en 
1819?  Qu’importe!  Peu  importe  également  qui  le  premier  a conçu  ainsi 
l’idée  de  l’impôt  sur  le  capital  î II  nous  suffît  d’être  assuré  que  l’impôt  sera 
un  jour  au  capital  ce  que  la  vapeur  est  à l’eau  sur  le  feu. 
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déviait  le  laire  refluer  où  il  est  rare  ; c’est  qu’il  intervient 
dans  toutes  les  Iransactions  pour  les  compliquer,  dans  toutes 
les  misères  jîour  les  aggraver  ; c’est  qu’enfm  il  no  tient  pas 
un  compte  sulfisant  de  l’emploi  que  fait  chacun  du  capital 
dont  il  dispose. 

Ce  n’est  cependant  pas  une  question  indifïérente  que  tel 
emploi  donné  de  préférence  h tel  autre  au  même  capital, 
puisqu’une  somme  qui  rapporte  8 0/0  équivaut  à la  somme 
double  rapportant  4 0/0. 

Si  la  richesse  d’un  pays  est  en  raison  de  la  vitesse  im- 
primée à la  circulation  monétaire  sous  toutes  ses  formes, 
l’impôt  le  meilleur  sera  incontestablement  celui  qui  com- 
muniquera au  travail  et  à toutes  les  transactions  l’activité 
la  plus  grande. 

Pour  base  de  l’impôt  prenez  le  capital,  c’est-à-dire  la  ri- 
chesse accumulée,  agrégée  et  agglomérée:  aussitôt  le 
capital  qui  ne  circulait  pas  circule,  le  capital  qui  dormait 
se  réveille,  le  capital  qui  travaillait  redouble  d’efforts  et 
stimule  le  crédit.  Le  capital  ne  peut  plus  rester  un  seul  in- 
stant oisif  et  improductif,  sous  peine  d’être  entamé.  Il  est 
condamné  à l’activité  forcée.  Le  capital  qui  est  timide  s’en- 
hardit; car  l’impôt  sur  le  capital  étant  le  môme,  soit  qu’il 
produise  3 0/0  ou  soit  qu’il  produise  6 0/0  d’intérêt,  le  ca- 
pital, par  la  première  de  toutes  les  lois  naturelles,  la  loi  de 
conservation,  s’applique  aussitôt  à chercher  sans  relâche 
l’intérêt  le  plus  élevé  qui  lui  permettra  de  trouver  la  con- 
currence des  capitaux  aux  jtirises  avec  l’émulation  des  ef- 
forts se  stimulant  l’une  l’autre. 

Il  n’est  pas  un  contribuable,  si  bornée  que  soit  son  in- 
telligence ou  son  instruction,  si  faible  que  puisse  ôtie  son 
capital,  qui  ne  se  rende  facilement  compte  que  s’il  paye 
10/0  sur  un  capital  de  20,000  francs,  il  ne  sera  pas  indiffé- 
rent que  ce  capital  soit  employé  en  achats  de  terre  produi- 
sant 3 0/0,  ou  en  achat  de  rentes  sur  l’Etat  produisant 
5 0/0,  puisque  dans  le  premier  cas  l’impôt  équivaudra  au 
tiers  du  revenu,  et,  dans  le  second  cas,  au  cinquième  seu 
lement . 
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Cet  éc.nrt  entre  le  tiers  et  le  cinquième  du  revenu,  écart 
qui  pourra  s’élargir  considéi'ablement  encore,  puisqu’il  est 
des  industries  et  des  exploitations  qui  donnent  10,  15  et  20 
0/0,  est  appelé,  en  France,  à changer  et  redresser  toutes 
les  lois  de  la  production  et  de  la  consonnnation,  faussées  et 
violées  par  l’arbitraire  et  par  l’exagération  d’impôts  aveu- 
glément gretïés  sur  le  Hasard  ]iar  la  Nécessité. 

Lorsque  les  capitaux  amassés  par  l’épargne  dans  l’exer- 
cice d’une  multitude  de  professions,  au  lieu  d’aller  se  pla- 
cer passivement  sur  la  Terre,  seront  ramenés  dans  de  plus 
exactes  proportions  vers  la  Rente  et  vers  l’Industrie,  la  va- 
leur vénale  de  la  terre,  qui,  l’clativement  à l’état  actuel  des 
choses,  est  incontestablement  trop  élevée,  l'eprendra  son 
juste  niveau.  Le  paysan,  ayant  <à  lutter  contre  un  nombre 
de  concurrents  infiniment  moins  grand,  ne  la  payera  plus 
son  prix  réel.  Alors  l’extrême  morcellement  du  sol  s’arrê- 
tera de  lui-même;  alors  le  cours  des  matières  premières  et 
des  denrées  alimentaires  cessant  d’être  excessif,  cessera  de 
faire  obstacle  à l’essor  de  notre  industrie  nationale  et  à la 
solution  de  ce  grand  problème  politique  glorieusement 
poursuivie  par  sir  Robert  Peel  : la  vie  a box  marché. 

La  concentration  de  la  propriété,  en  Angleterre,  dans  un 
très  petit  nombre  de  mains,  par  l’elfet  des  lois  de  substitu- 
tion, est  l’une  des  causes,  peut-être  même  la  cause  jorinci- 
pale  à laquelle  la  Grande-Bretagne  a dû  sa  suprématie  in- 
dustrielle, commerciale  et  maritime. 

r.cla  est  facile  à expliquer. 

Les  revenus  capitalisés,  les  capitaux  épargnés,  tous  les 
capitaux  disponibles,  enfin,  ne  trouvant  à se  placer  ni  en 
achats  de  terres,  ni  en  piêts  sur  hypothèques,  ont  dû 
chercher  un  autre  emploi  ; ils  ont  afflué  vers  l’industi'ie, 
puis  vers  le  commerce,  ce  premier  et  ce  second  degré  a])i  ès 
leipiel  arrive  nécessairement  la  marine.  Quand  le  marché 
intéi'ieur  ne  suffit  plus,  ne  faut— il  j>as  l’étendre,  ne  faut— il 
pas  aller  conquérir  au  loin  de  nouveaux  débouchés? 

Où  les  capitaux  désœuv  rés  et  embarrassés  d’eux-mêmes 
continueront  de  se  disputer  le  sol,  non  pour  le  cultiver, 
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mais  poiii  so  l’approprier  passivement,  n’espérez  pas  que 
le  goût  des  grandes  et  lointaines  eiKreprises  se  développe 
jamais,  (pie  les  eapitaux  s’enhardissent,  qu’ils  bravent  les 
risques  des  expéditions  à longs  termes. 

— Mais  reprend-on,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  France 
rivalise  avec  l’Angleterre,  qu’elle  brave  les  risques  d’ex- 
péditions lointaines,  et  promène  son  pavillon  sur  toutes 
les  mers. 

— Alors,  soyez  conséquents,  et  n’affectez  pas  à l’entre- 
tien d’une  marine  militaire  qui  vous  coûte  120  millions  par 
an,  le  dixième  de  votre  x’evenu  brut. 

Au  temps  où  nous  viv'ons,  tout  se  lie  étroitement,  et  il  est 
moins  facile  qu’on  ne  le  suppose  de  séparer  l’agriculture 
de  la  i^oli tique. 

Toutes  les  nations  dont  le  commerce  a jeté  un  grand 
éclat  sont  des  nations  qui,  ayant  eu  à lutter  contre  l’exi- 
guïté de  leur  territoire  relativ'e  à leur  population,  ont  dû 
chercher  la  puissance  et  la  prospérité  dans  l’immensité 
des  mers.  Exemples  : Carthage,  Venise,  la  Hollande,  l’An- 
gleterre ! 

L’égalité  des  partages  écrite  dans  le  code  qui  règle  les 
successions  n’est  pas,  en  France,  la  seule  cause,  il  s’en  faut, 
qui  pousse  au  morcellement  du  sol;  notre  système  d'im- 
pôts, pour  y concourir  d’une  manière  moins  apparente,  n’y 
concourt  pas  d’une  manière  moins  active  et  moins  énergique. 

Les  capitaux  timorés,  les  capitaux  retraités^  ces  vété- 
rans de  l’industrie,  ces  invalides  du  travail,  ont  une  ten- 
dance trop  grande  à se  disputer  le  sol,  à se  le  partager  en 
parcelles,  au  détriment  du  cultivateur  qui  laboure,  fume, 
sème,  herse  et  moissonne.  Il  convient  d’arrêter  cette  ten- 
dance excessive;  l’impôt  sur  le  capital  l’arrêtera  ; l’impôt 
sur  le  capital  appi'cndi’a  à l’épargne  le  chemin  de  l’indus- 
trie, les  voies  du  commerce  et  la  grande  route  de  la  moi , 
qui  mène  à tous  les  vastes  marchés  du  monde,  où  il  im- 
porte que  la  France  ait  sa  place  et  s’assure  des  débouchés, 
si  l’on  ne  veut  pas  que  sa  capitale  et  ses  pnncapales  villes 
manufacturières  ne  sonnent  l’heure  de  son  déclin. 


isâi. 


L’impôt  sur  le  capital  multipliera  et  resserrera  les  rap- 
ports entre  l’épargne  et  le  travail  ; car  h tout  levier  il  faut 
un  point  d’appui;  le  besoin  impérieux  de  tirer  de  son  ar- 
gent le  loyer  le  plus  élevé  possible,  alin  tle  rendre  le  plus 
faible  possible  l’impôt  sur  le  capital,  fera  que  l’oisif  ira 
chercher  le  travailleur  pour  s’associer  à lui.  Souvent  le  cré- 
dit manque  au  talent,  souvent  aussi  le  talent  manque  au 
crédit;  vivant  moins  à l’écart  l’un  de  l’autre,  tous  deux  ap- 
prendront h se  mieux  connaître  et  à s’entr’aider. 

Les  capitaux  passifs  ont  cinq  modes  actifs  de  place- 
ments : 

La  rente  sur  l’État, 

Le  prêt  sur  hypothèque, 

La  terre, 

L’industrie, 

Le  commerce. 

Découvrir  le  numéraire  où  il  gît,  pour  le  reporter  où  il 
manque,  savoir  l’arracher  à l’immobilité  et  le  contraindre  à 
entrer  dans  la  circulation  ; en  cela  consistent  la  science 
économique  appliquée^  l’art  de  l’impôt  encore  si  imparfai- 
tement compris. 

On  lit  dans  Montesquieu  : 

« César  défendit  de  garder  chez  soi  plus  de  soixante  ses— 
» tcrccs  (1).  Celle  loi  fut  rcgaixlée  h Rome  comme  très  pro- 
» pj‘c  à concilier  les  débiteurs  avec  les  créanciers,  parce 
» qu’en  obligeant  les  l'ichcs  ji  pi’ôter  aux  joauvres,  elle  met- 
» tait  ceux-ci  en  état  de  satisfaire  les  riches...  César  lit  sa 
» loi  pour  que  Vargent  circulât  parmi  le  jjcuple...  » 

L’impôt  sur  le  capital  atteint,  par  une  loi  économique,  le 
l>ut  que  poursuivait  César  par  mte  loi  pénale. 

En  1824,  M.  Jacques  Laffitte  émettait  cette  opinion  : 

« Avec  le  temps,  la  masse  des  capitauæ  s’augmente  sans 
» cesse  par  rapport  à la  masse  du  travail,  et,  dans  le  par- 


(1)  Il  y îivait  hi  pjrandc  et  la  petite  sesterce  : la  grande  valait  environ 
200  francs  de  notre  monnaie,  la  petite  était  la  millième  de  la  grande,  et 
valait  20  centimes. 
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» tage  des  produits,  les  capitaux,  toujours  plus  considéra- 
» blés,  doivent  avoir  une  part  toujours  moindre,  tandis 
» que  le  travail  doit  avoir,  au  contraire^  une  part  toujours 

» PLUS  GRANDE. 

» Peut-on  empêcher  les  effets  de  la  loi  commune  qui  avi- 
» lit  sans  cesse  les  capitaux?...  — A défaut  du  travail,  il 
» n’y  a qu’un  moyen  de  se  soutenir  au  niveau  des  valeurs 
» actuelles,  c’cs^  de  dimimier  ses  consommations  : il  faut  ou 

» TRAVAILLER,  OU  SE  RÉDUIRE.  » 

Le  but  que  montrait,  en  1824,  M.  Jacques  Lafüttc,  a été 
entrevu  par  la  commission  nommée  en  1848  pour  l’examen 
du  projet  de  décret  relatif  à l’établissement  d’un  impôt  sur 
le  revenu  mobilier,  présenté  par  M.  Goudehaux,  ministre 
des  finances,  le  23  août  1848,  car  voici  en  quels  termes 
s’exprimait  M.  Parieu  son  rajiporteur  : 

« Partout  où  la  richesse  s^accumide,  il  est  naturel  que 
» l’impôt  vienne  chercher  son  élément,  surtout  dans  les 
» temps  de  crise. 

» Notre  histoire  offre  plusieurs  exemples  de  mesures  0— 
« nancières  prises  en  ce  sens.  Les  dixiémes  et  vingtièmes 
» établis  au  dix-huitième  siècle,  pesaient  sur  les  revenus 
» mobiliers  comme  sur  les  valeurs  foncières. 

» Dans  les  républiques  anséaliques,  la  Hollande,  la  Suisse, 
» Adam  Smilh  constatait  l’existence  de  divers  impôts  sur 
» les  valeurs  mobilières  qui  subsistent  encore  aujourd’hui 
» dans  quelques  localités  des  mômes  pays. 

» En  Angleterre,  l’ancienne  taxe  foncière,  dont  parle  le 
» môme  économiste,  la  land-tax^  encore  existante  en  par— 
» tie,  avait  été  assise  originairement  dans  la  proportion  d’un 
» cinquième  sur  les  produits  des  fonds  de  terre  et  des  ca- 
» pi  taux  mobiliers. 

» L’autre  système  qui  prétendrait  frapper  d’un  impôt  a 
» base  fixe  les  créances  ou  capitaux  réalisés  de  toute  na- 
» ture,  a préoccupé  plus  longtemps  et  plus  profondément 
y>  votre  commission. 

» On  l’a  soutenu,  en  disant  qu’il  était  fâcheux  d’atteindre 
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» les  profils  de  l’activité  humaine,  et  qu’il  conv'cnail  mieux 
» d’épargner  le  capital  en  voie  de  formation  pour  ne  s’a— 
» dresser  qu’au  cai:>ital  déjà  réalisé.  On  a ajouté  que,  dans 
'»  une  pareille  voie,  l’inconvénient  de  pénétrer  dans  la  si- 
» luation  intime  de  chaque  contribuable,  ainsi  que  l’arbi- 
» traire  qui  x>eut  être  la  stiitc  d’une  pareille  investigation, 
» seraient  complètement  évités. 

» Votre  commission  aurait  adopté  ce  système,  si  plusieurs 
w objections  très  graves  ne  l’eussent  arretée...  » 

L’impôt  sur  le  capital,  c’est  l’impôt  sur  le  net  ; c’est  l’im- 
pôt sur  l’excédant  du  salaire  apres  déduction  du  nécessaire  ; 
c’est  l’impôt  sur  la  c/iose,  à l’exclusion  de  tout  impôt  sur  la 
personne  ; c’est  l’impôt  joroportionncl  à la  valeur^  l’impôt 
ad  valorem',  c’est  l’impôt  général  et  uniforme.,  à l’exclusion 
de  to\it  impôt  S2)écial  et  multiple  ; c’est  l’impôt  mdÜrecf,  non 
sur  la  consommation  et  le  salaire,  mais  sur  la  rente  et  l’hy- 
polhècjue  ; c’est  l’impôt um'gifC  au  lieu  do  l’impôt  inique',  c’est 
eutin  l’impôt  ayant  acquis  la  précision  et  la  justesse  de  la 
balance. 

L’expérience  en  a démontré  les  avantages,  et  l’histoire 
les  a enregistrés  ; car  l’impôt  sur  le  capital  n’est  pas  l’impro- 
visation d’un  homme  et  d’un  jour,  l’impôt  sur  le  capital  date 
de  quatre  siècles.  Il  a sulii  l’épreuve  d’une  civilisation  écla- 
tante; après  avoir  été  appliqué  ])ar  les  politiques  les  plus 
consommés,  il  a contribué  à la  prospérité  de  l’Etat  de  Flo- 
rence pendant  le  quinzième  siècle,  et  servi  de  base  à la 
popularité  et  à la  fortune  des  Médicis. 

C’est  ce  que  M.  Edgar  Quinct  (1)  a rappelé  et  démontré, 
en  s’appuyant  sur  le  triple  témoignage  des  chroniqueurs  du 
temps,  de  Machiavel  et  de  Sismoudi. 

Quelque  étendus  (pi’ils  soient,  comme  ils  sont  encore  plus 
importants  qu’étendus,  je  lui  emprunte  les  détails  suivans  : 

« La  révolution  do  L‘378  avait  mis  inopinément  le  pouvoir 


(l)  L’iMVOT  suit  I.K  CAriTAr-  DANS  LA  KlîrUBLlQUK  DK  l'LOUKNCK. 
Lettre  à J/.  Emile  de  Girardin  par  M . Edgar  Quinet. 
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entre  les  mains  des  classes  ouvrières.  Dans  leur  premier 
clan,  ces  petits,  comme  on  les  appelait  (1),  réclamèrent  de 
la  bourgeoisie  vaincue  plusieurs  réformes  radicales,  par- 
mi lesquelles  on  remarque  : 1°  l’abolition  de  la  rente  du 
capital  emprunté  par  l’Etat;  2®  l’abolition  des  peines  cor- 
porelles; 3®  un  système  d’impôt  progressif.  Ces  réformes 
durèrent  aussi  longtemps  que  le  pouvoir  appartint  avix 
prolétaires. 

» Mais  le  9-3  de  l’histoire  italienne  eut  bientôt  son  9 ther- 
midor ; le  chef  de  la  révolution  démocratique  monta  sur 
l’échafaud.  Les  ouvriers  ne  gardèrent  le  gouvernement 
que  trois  ans  : la  bourgeoisie  reparaît  triomphante  dès  1382. 
» Cette  réaction  se  moïitra  implacable  envers  le  « joetit 
peuple',  » elle  lui  l'endit  avec  usure  terreur  pour  terreur, 
proscription  pour  proscription,  mort  pour  mort;  elle  dis— 
l^ersa  par  milliers,  dans  l’exil,  les  ouvriers  des  petits 
métiers. 


» Malgré  ce  système  prolongé  de  terrorisme,  l’aristocratie 
bourgeoise  était  elle— même  pleine  d’éi:)ouvonte.  Le  sou- 
venir de  la  révolution  de  1378  la  poursuivait  au  fond  de 
ses  maisons  crénelées;  le  peuple,  toujours  décimé,  rele- 
vait toujours  la  tête.  Ce  qu’il  n’avait  pu  obtenir  pendant 
qu’il  occupaitle  gouvernement,  il  l’obtint  après  sa  défaite. 
La  question  de  l’impôt  n’avait  pas  ôté  aliandonnée.  Au 
milieu  des  luttes  et  des  proscriptions,  la  passion  d’égalité 


sociale  qui  travaillait  les  petits  métiers  finit  par  produire 
un  système  que  les  classes  inférieures  imposèrent  a la 
bourgeoisie,  qui  venait  de  les  écraser.  Lerôsviltat  de  cette 
capitulation  de  la  bourgeoisie  fut  la  révolution  de  l’impôt, 
en  1427,  véritable  loi  agraire  d’un  peuple  de  l)anquiers. 

» Ce  système  est  annoncé,  à son  origine,  par  les  chroni- 
queurs avec  un  véritablo  enthousiasme,  comme  le  triom- 
phe de  la  cause  divine.  Ce  n’est  pas  seulcmentius//ce, 
disent-ils,  c’est  sainteté.  En  même  temps  qu’ils  portent 
aux  nues  les  inventeurs  de  ce  système,  ils  livrent  ses 


(1)  Que^li  minuit. 
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» adv'ersaires  à la  vengeance  de  Dieu.  Je  ne  citerai  que  l’un 
» de  CCS  témoignages  contemporains  : 

« La  guei'r.e  avait  continué  de  1422  à 1427,  et  chacun 
» étant  écrasé  sous  le  poids  d’impôts  mal  l'éparlis,  les  riches 
» ne  voulant  pas  les  payer,  les  pauvres  ne  le  pouvant,  la 
« ville  était  réduite  à un  état  désespéré.  Mais  la  cupidité 
» des  gros  bourgeois  les  rendait  obstinés  dans  levirs  mau— 
» vais  vouloirs;  et,  à cause  de  ces  iniquités,  il  se  faisait  des 
« conciliabules  parmi  le  peuple,  cl  il  disait  ; C’est  nous  qui 
» semons,  ce  sont  les  grands  bourgeois  qui  moissonnent  ; 
» les  labeurs  sont  pour  nous  avec  les  dépenses;  et  tout  le 
» peuple  murmurait  et  répétait  des  paroles  semblables. 

» Au  milieu  de  ces  plaintes,  Philippe  de  Diaceto,  homme 
» d’un  esprit  subtil,  raisonneur  expéi'imenté,  se  leva,  et, 
» la  plume  ii  la  main  (con  la  i>enna  in  niano)^  il  montra  le 
» moyen  d’avoir  de  l’argent,  et  ainsi  fut  établi  habilement 
» l’impôt  du  catasto^  tous  les  riches  portèrent  la  charge 
» avec  le  bat,  et  chacun  fut  tenu  de  payer.  Dans  ce  système 
» ainsi  établi,  je  ne  sais  ce  que  je  dois  le  phis  louer,  ou  sa 

justice  ou  sa  sainteté  (o  La  sua  giustizia  o la  sua  santitù). 
» Francisco  délia  Luna,  qui  voulut  s’y  opposer,  en  fut  châtié 
» par  Dieu  et  par  la  fortune,  car  il  alla  toujours  de  mal  en 
» pis;  il  toml)a  dans  la  disgrâce  de  tous  les  hommes  : tant 
» il  est  vrai  que  les  meilleures  vengeances  sont  celles  qui 
» viennent  de  Dieu  (1).  » 

» Le  chroniqueur  montre  dès  l’origine  la  haute  bourgeoisie 
» qui  tend  des  pièges  au  peuple  pour  lui  enlever  cette  loi 
» de  salut;  ne  pouvant  la  renverser,  les  riches  cherchent  à 
» obtenir  que  cette  loi  dorme,  che  il  castato  dormisse.  Les 
» représentants  de  la  haute  bourgeoisie  avouent  sincère— 
» ment  leurs  répugnances.  Ils  reconnaissent  que  s’ils  repous- 
» sent  ce  système  d’impôt,  c’est4‘)arce  qu’il  leur  ôte  en  i*éa- 
» lité  la  domination  et  le  gouvernement.  « Citoyens,  dit 
» l’un  d’eux,  quelle  diflércncey  a-t-il  entre  les  hommes  du 
» gouvernement  et  les  autres,  si  ce  n’est  que  les  uns  coin— 


(1)  Che  le  maggiori  vendette  son  quelle  che  procedono  da  Dio. 
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'>'>  mandent  et  cjue  les  autres  obéissent?  A cjuoi  nous  sert 
» d’être  censés  gouverner,  si  nous  sommes,  en  efTet,  gou- 
» vernés  et  dominés  par  ce  nouveau  système  d’impôts?  » 

» Ce  que  regrettait  l’aristocratie  bourgeoise  de  Florence, 
» c’était  bien  moins  encore  l’argent,  dont  elle  était  prodi- 
» gue,  que  l’autorité  absolue  qui  lui  échappait;  elle  abhor- 
» rait  dans  cet  impôt  l’égalité  qui  en  était  le  principe.  Avec 
» la  franchise  des  passions  de  ce  temps,  elle  ex]:>lique  très 
» haut  le  motif  déterminant  de  son  opinion. 

» Quel  était,  en  effet,  ce  système  du  catasto  ? Le  chroni- 
queur  que  je  viens  de  citer  a montré  l’enthousiasme  des 
« prolétaires,  la  répugnance  des  bourgeois.  Les  uns  y 
» voient  le  commencement  de  la  justice  d’en  haut,  les  au- 
» très  la  fin  de  leur  autorité.  L’écrivain  contemrfbrain  dé- 
» peint  la  révolution  morale  qui  suit  le  déplacement  du 
» pouvoii’.  Mais  quel  est  enfin  ce  système  dont  les  résultats 
» sont  annoncés  av'ec  tant  d’éclat?  En  quoi  consiste-t-il? 
» C’est  Machiavel  fini  le  dira. 

» Non-seulement  il  décrit  l’impôt  sur  le  capital,  mais  il  ré- 
» sumc  les  objections  que  les  classes  riches  faisaient  à cette 
» réforme,  et  qui  se  trouvent  être  à peu  près  littéralement 
» reproduites  aujourd’hui,  par  exemple  celles  qui  concer- 
» nent  les  biens  mobiliers.  On  comprendra  aisément  quelle 
» révolution  ce  système  apportait  dans  la  haute  l)ourgeoisie 
» de  Florence,  en  rapj:)elant  que  l’aristocratie  de  finance 
» possédait  dans  ses  banques  la  plus  grande  partie  de  la 
» fortune  i:>ul)lique  ; c’était  une  question  de  vie  ou  de  mort 
» pour  l’aristocratie  financière  d’échapper  à ce  mode  d’im- 
y>  pôt,  pour  le  i>euple  de  l’y  assujétir. 

» Voici  les  paroles  de  Machiav'el  ; chaque  mot  est  si  iin- 
» portant  que  je  ne  puis  en  retrancher  aucun  : 

« Cette  guerre  avait  duré  de  1422  à.  1427,  et  les  citoyens 
» de  Florence  étaient  écrasés  sous  les  impôts  qu’ils  avaient 
» supportés  jusque-là  ; ils  convinrent  de  les  remplacer  par 
» d’autres,  et  afin  que  Vimpôt  fût  égal  poiu'  tous,  propoi- 
» tionnellement  aux  richesses,  on  arrêta  de  V établir  sur  la 
» totalité  des  biens  de  chacun;  en  sorte  que  celui  qui  avait 
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» 4 00  florins  de  capital  eût  un  1 / 2 florin  dHmj^ôt.  {Quello 
y>  che  aveva  cento  floi'ini  di  imlsente  ne  avesse  un  mez:zo  di 
» gravez-za.)  Dans  ce  système,  l’impôt  n’étant  plus  réparti 
» suivant  le  bon  i^laisir  des  hommes,  mais  suivant  la  loi, 
» pesait  lourdement  sur  les  riches,  et,  avant  qu’on  l’eût 
’>  discuté,  ils  le  repoussaient  d’avance.  Jean  deMédicis  seul 
» le  soutenait  ouvertement,  si  bien  qu’il  le  ht  prévaloir. 
» Comme  dans  l’assiette  de  cet  impôt  on  formait  une  masse 
» de  tous  les  biens  de  chacun,  ce  que  tes  Florentins  appel- 
» lent  accatastare,  on  l’appela  catasto  (cadastre).  Cette  in- 
» novation  mit  en  partie  un  frein  à la  tyrannie  des  riches  ; 
» car  ils  ne  pouvaiesit  j:)lus  frapper  les  faibles  et  leur  impo- 
» ser  silence  par  la  menace  dans  les  assemblées  et  les  con- 
» seils,  co'rnme  ils  le  pouvaient  auparavant. 

» Ce  système  d’inq^ôt  fut  donc  reçu  avec  joie  jiar  les 
» masses,  avec  une  immense  répugnance  parles  riches.  Mais 
» comme  il  arrive  que  les  hommes  ne  sont  jamais  satisfaits, 
» et  qiie,  sitôt  qu’ils  ont  une  chose,  ils  en  demandent  une 
» autre,  le  peuple,  non  content  de  l’égalité  de  l’impôt  qui 
» naissait  de  la  loi,  demandait  que  l’on  revînt  sur  le  passé, 
» que  l’on  estimât  ce  cjue  les  riches  avaient  payé  de  moins, 
» selon  le  catasto,  et  (]u’ils  lissent  la  compensation  pour 
» ceux  qui,  afin  de  payer  ce  qu’ils  ne  devaient  pas,  avaient 
» vendu  leurs  propriétés.  Cotte  demande  épouvanta  beau- 
» coup  plus  que  le  catasto  les  grands  bourgeois,  et,  pour  se 
» défendre  de  l’une,  ils  ne  cessaient  d’attaquer  l’autre,  sou- 
» tenant  que  ce  système  d’impôt  était  le  coml:)le  de  l’injus- 
» tice,  en  ce  qu’il  frappait  aussi  sur  les  biens  mobiliers  que 
» l’on  possède  aujourd’hui  et  que  l’on  perd  demain  ; qu’il  y 
» avait  d’ailleurs  un  grand  nombre  de  personnes  qui  avaient 
» de  l’argent  caché  que  le  catasto  no  peut  atteindre.  A 
» quoi  ils  ajoutaient  que  ceux  qui,  pour  gouverner  la  Répu- 
» blique,  négligeaient  leurs  affaires,  devaient  supporter 
» moins  de  chai*ges  que  les  autres  ; qu’il  fallait  se  contenter 
» des  fatigues  qu’ils  enduraient,  qu’il  n’était  lias  juste  que 
» l’Jitat  prohtût  de  leurs  biens  et  de  leurs  talents,  et  se 
» contentât  de  l’argent  des  autres. 
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» Les  parlisens  de  la  loi  répondaient  : cpio  si  les  biens 
« mobiliers  varient,  l’impôt  peut  varier  également,  et  rpi’en 
» renouvelant  souvent  l’estimation,  on  pouvait  remédiera 
» cet  inconvénient  ; qu’à  l’égard  do'  ceux  qui  ont  de  l’ar- 
» gent  eaclîé,  il  n’était  pas  nécessaire  d’en  tenir  compte, 
» parce  qu’il  n’était  pas  raisonnable  do  faire  i^ayer  un  ar- 
» gent  qui  ne  produit  rien,  et  que  si  on  le  fait  valoir,  il  se 
» découvre  parla  môme;  que  si  les  fatigues  du  gouverne- 
» ment  leur  pesaient,  ils  n’avaient  qu’à  les  laisser  de  côté, 
» et  à ne  plus  s’en  embarrasser;  que  la  République  trou- 
» verait  aisément  d’autres  citoyens  dévoués  qui  ne  feraient 
» pas  difficulté  de  l’aider  do  leur  argeiit  et  de  leurs  con- 
» seils  ; que,  d’ailleurs,  les  honneurs  et  les  avantages  que 
» le  gouvernement  apporte  à sa  suite  sont  tels,  qu’ils  de- 
^ vivaient  leur  suffire,  sans  prétendre  encore  ne  point  par- 
» ticiper  à ses  charges. 

» Mais  les  ennemis  de  la  loi  ne  disaient  pas  ce  qui  cau- 
« sait  leur  véritable  jieinc  : c’est  qu’il  leur  était  dur  de  ne 
'>'>  pouv'oir  plus  entreprendre  des  guerres  sans  flommago 
» pour  eux,  depuis  qu’ils  étaient  réduits,  comme  les  autres, 
» à contribuer  aux  dépenses;  <iue  si  ce  système  avait  été 
» découvert  plus  tôt,  on  n’ciit  pas  fait  la  guerre  au  roi  La- 
» dislas,  et  on  ne  la  ferait  pas  maintenant  {wee  le  duc  Phi- 
» lippe,  car  elles  avaient  été  entreprises  pour  enrichir 
» quelques  citoyens,  et  non  par  nécessité. 

))  .lean  de  Médicis  calmait  ces  humeurs  violentes  en  fai- 
» sant  voir  qu’il  n’était  pas  bien  de  rev^enir  sur  le  passé, 
» qu’il  fallait  seulement  s’occuper  de  l’avenir  ; que  si  les 
» impôts  avaient  été  injustes  autrefois,  il  fallait  remercier 
» le  ciel  de  ce  qu’on  avait  découvert  le  moyen  de  les  ren- 
» dre  équital)les  ; qu’on  devait  vouloir  que  ce  système  scr- 
» vît  à réunir,  non  à diviser  la  cité,  ce  qui  arriverait  infail- 
» liblcment  si  l’on  revenait  sur  les  contributions  passées, 
» pour  les  faire  servir  de  compensation  dans  les  contribu- 
» fions  présentes  ; que  celui  qui  se  contente  d’une  demi- 
» victoire  en  tire  toujours  avantage,  tandis  que  celui  qui 
» veut  cj^uiscr  sa  victoire  finit  toujours  par  tout  pcidic. 
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» Par  cos  paroles,  Jean  de  Mécis  apaisa  les  débats,  et  Pon 
» ne  parla  plus  de  revenir  sur  le  passé.  » 

» Ce  serait  raconter  Phistoire  de  Florence  que  de  suivre 
» les  efforts  de  l’aristocratie  bourgeoise  pour  se  dérober  à 
» cette  égalité  d’impôt.  D’abord,  elle  emploie  la  violence; 
» des  l’année  suivante,  en  1428,  elle  essaie  de  rendre  Pim- 
» pot  impraticable,  on  faisant  soulever  les  provinces  su- 
» jettes  de  la  République.  La  révolte  n’ayant  pas  réussi,  les 
» riches  tentèrent  la  voie  de  la  faveur  et  de  la  brigue  ; ils 
» firent  mentir  la  loi  à leur  profit  par  de  frauduleuses  es- 
» timations.  Aussi  arriv  a-t-il  qu’en  1458,  c’est-à-dire  trente 
» et  un  ans  après  l’établissement  de  l’impôt  sur  le  capital, 
» les  masses  prolétaires,  qui  v^oyaient  leur  émancipation  dans 
w ce  système  fiscal,  obtinrent  qu’une  nouvelle  estimation 
» fût  faite  des  fortunes  tant  mobilières  qu’immobilières. 

« La  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  les  x:>rolélaires  s’engage 
» ainsi,  dans  le  cpiinzième  siècle,  par  la  question  du  maintien 
» de  l’impôt  sur  le  capital.  C’est  le  fond  de  Phistoire  sociale 
0 de  la  répidjlitiLie  do  Florence  ivcndant  la  lin  du  moyen- 
>y  âge.  Je  me  sers  ici  de  1;^  traduction  et  de  l’exposé  de 
» M.  de  Sismondi  ; 

« Le  gouv'ernement  cherchait  à éteindre  la  dette  publi- 
» que,  qui  s’était  fort  accrue  pendant  la  précédente  guerre; 
» et  l’un  des  moyens  auxc[uels  il  s’arrêta  pour  augmenter 
» le  revenu  fut  de  renouveler  en  1458  le  cadastre  de  1427, 
» cîv  vertu  duquel  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
» bilières  de  chaque  citoyen  avaient  été  estimées  et  soumises 
» à une  inrposition  de  demi  pour  cent  du  capital.  Depuis 
» cette  époque,  les  l'iclies  avaient  trouvé  moyen  de  sous- 
» traire  \me  grande  i^arlie  de  leurs  biens  aux  impositions 
» publicpies  par  le  crédit  (pi’ils  exerçaient  sur  les  magis- 
» trais;  aussi  une  loi  ipii  établissait  une  égalité  prof)ortion- 
» nelle  dans  les  im|)ôts  fut-elle  regardée  comme  un  sujet 
» de  triomphe  pour  le  peuple  ; elleJut  portée  au  comnienee- 
« ment  de  1458;  dix  commissaires  furent  chargés  de  faire, 
» dans  l’année,  la  répartition  de  l’impôt  d’après  les  for- 
» lunes.  » 
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» Ainsi  se  résument  le  fond  et  la  forme  de  cette  révolu- 
» tion  tmancière  de  1427.  Le  système?  c’était  l’impôt  sur  le 
» capital.  La  cpiotité  de  l’impôt  ? c’était  un  demi  pour  cent. 
» Les  moyens  d’exécution?  tous  les  citoyens  étaient  obli- 
» gés,  dans  un  temps  marqué,  de  présenter  la  déclaration 
» de  toutes  les  valeurs  composant  leur  état  de  fortune  : 
» c’est  ce  qui  s’appelait  donner  Vmso'iption  de  leurs 
» biens  (1). 

» Quant  à la  tentative  frauduleuse  de  la  haute  bourgeoi- 
» sic,  le  secret  en  est  révélé,  après  coup,  avec  une  singu- 
» lière  audace  par  les  historiens  du  dix-septième  siècle, 
» qui  appartenaient  presque  tous  à l’aristocratie  financière. 
» Ce  secret  était  un  grand  piège  tendu  aux  classes  pau- 
» vres.  Les  riches,  après  avoir  reconnu  l’impossibilité  ou  le 
» péril  de  tiétruire  ouvertement  la  révolution  accomplie, 
» convinrent  que,  pour  rétluire  la  foule,  il  fallait  mettre 
» dans  leurs  complots  les  hommes  à qui  elle  se  fiait  le 
» le  plus  (2).  Dès-lors  ils  se  retournèrent  vers  les  Médicis, 
» et  ils  essayèrent  d’agfr  avec  eux;  il  les  excitèrent  sans 
» relàclie,  de  pèi’e  en  fils,  à profiter  de  leur  iDopularité  pour 
» tromper  le  peuple  et  le  dépouiller,  en  le  caressant,  de  sa 
» nouv'elle  conquête.  Les  in'emiers  Médicis  sentirent  que 
» cette  i^erfidie  les  perdait.  Ils  refusèrent. 

» Si  l’on  demande  quel  a été  le  l’ésultat  i:>olitique  du  sys- 
» tème  d’itnpOit  sur  le  capital,  je  dirai  qu’il  eut  pour  pre- 
» niière  conséquence  de  mettre  fin  aux  révolutions  violen- 
» tes  et  sanglantes  qui  avaient  troul)lé  les  siècles  i^récé- 
» dents.  Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  qu’après  ce 
» changement  dans  la  loi  fiscale,  il  se  fait  un  grand  calme 
» dans  la  société  florentine.  D’une  part,  la  haute  boui  geoi- 
» sie,  depuis  qu’elle  concefurt  largement  aux  dépenses,  de- 

» vient  moins  entreprenante,  moins  aventureuse  ; de  l’«u- 

» tre,  le  peuple  satisfait  d’avoir  conquis  l’égalité  dans  l’im- 


(1)  Dure  le  scrille  de  béni  loro. 

(2)  Quanto  era  cio  cU/Jicile  e pericoloso  ad  eseyuire,  se  il  favor  di  colora  ai 
quali  la  plebe  era  cara  non  si  procacciava  prima  dt  guadayna  . 
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» i5ôt,  so  relire  de  l’émeute;  il  laisse  à Florence  cette  lon- 
» gue  paix  dont  prolitcnt  les  arts  du  quinzième  siècle. 

» La  classe  ouvrière  était  tellement  attachée  a celte  con- 
» quele  de  l’égalité  tlans  l’imiDôt,  qu’il  suffit  aux  premiers 
» Médicis  de  se  faii’e  les  défenseurs  du  catasto  jDOur  con- 
» (luire  le  peuple  partout  où  ils  voulurent. 

» On  a vu  que  iMachiavel  attribue  à Jean  de  Médicis  d’a- 
» voir,  le  premier,  pris  la  défense  de  ce  système.  Côme,  le 
» père  delà  patrie,  le  suivit  dans  cette  voie.  LaurentleMa- 
» gnifitjue  y marcha  à son  tour.  Fin  1471,  sous  son  syndicat, 
» on  renouv'elle  pour  la  troisième  fois  la  l’éforme  de  1427. 
» Ces  hommes  de  trois  générations  dillèrentes,  héritiers  de 
» la  même  pensée,  fondent  ainsi  avec  leur  x^opularité  la 
» grandeur  de  leur  maison. 

» En  même  temps  c|u’ils  lirent  étalilir  l’iinx^ôt  sur  le  ca- 
« pital,  ils  s’opi)Osèrent  à ce  que  l’on  revînt  sur  le  passé,  et 
» délivrèrent  ainsi  la  bourgeoisie  de  la  x^lus  grande  terreur 
» (ju’elle  eût  jamais  éprouvée,  (]ui  était  de  so  voir  expro- 
» iiriée  en  masse  iiar  l’clfet  rélroaclif  de  l’imjiôt  sui*  le  ca- 
» pital.  Au  iiouidIo,  il  garantissait  l’égalité  ; à la  bourgeoi- 
» sic,  la  non-rétroactivité.  Dans  cotte  situation,  xiersoiinc  ne 
» jiouvaitse  passer  d’eux;  ils  s’étaient  faits  les  médiateurs 
» de  la  révolution  sociale  : ceux  qui  la  craignaient,  comme 
» ceux  (pii  la  soutenaient,  avaient  également  besoin  de 
» leur  enqiire. 

» Qui  peut  dire  ce  (|ui  fût  arrivé  si,  au  lieu  de  tenter  la 
» voie  hardie  de  celle  révolution  fiscale,  Jean  do  Médicis 
» eût  repoussé  toute  innovation  ; si  la  boui’geoisic  entière 
» se  fût  attachée  au  système  délesté  des  anciens  impôts  ; 
» si  l’aristocratie  financière  n’eût  voulu  cax>ituler  à aucun 
» prix  avec  les  doctrines  économicpies  et  sociales  des  temps 
» nouveaux;  si  Côme  et  Laurent  de  Médicis,  au  lieu  de 
» soutenir  la  comjuèle  de  la  classe  ouvrière,  eussent  prèle 
» l’oreille  aux  seules  suggestions  de  la  classe  riche  ; si  de 
» grands  hommes  d’FMat  ne  se  fussent  interposés  avec  un 
» ])rofond  es])rit  novateur  entre  le  pcnp/i?  maigre  et  le  peu- 
» p/e  ^rax?  Est— il  bien  sûr  cpie  celte  société  bouleversée 
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LUMPOT  sua  LE  CAPITAL. 

» SO  fût  soiulaiaomeiU  rassise,  que  l’on  eût  vu  s’élever,  au 
» sein  d('  la  iiaix,  tant  de  monuments  des  arts  et  des  lettres, 
» qui  signalent  l’àge  heureux  de  Florence,  et  conduisent 

de  merveille  en  merveille  jusqvi’à  la  jeunesse  de  Micliel- 
» 7\nge?  Est-il  bien  certain  qu’au  lieu  de  ces  années  pros- 
» ])ères,  on  n’eût  pas  revu  les  torches  des  Ciomi^i  de  1378 
» se  rallumer  et  se  promener  sur  les  ruines,  à l’ancien  cri 
» de  : Vive  le  petit  peuple  ! » 

Ce  que  l’impôt  sur  le  capital  a fait  à Florence,  en  1428, 
douze  ans  avant  que  Jean  Gutlenberg  n’immortalisût,  en 
1440,  la  ville  de  Strasbourg  par  la  découverte  de  l’imprimerie, 
l’impôt  sur  le  capital  puisse— t— il  le  faire  en  France  ! puisse- 
t-il  mettre  (in,  parmi  nous,  aux  révolutions  périodiques  et 
violentes  ; violentes  pai-ce  qu’elles  sont  stériles,  stériles 
parce  quelles  ont  été  violentes!  Si  nous  rappelons  ici  l’in- 
vention de  l’imprimerie  et  le  nom  de  Jean  Guttenberg,  à 
l’occasion  de  l’impôt  sur  le  capital  et  de  Jean  de  Médicis, 
c’est  afin  de  dire  cjuc  tous  les  progrès  se  facilitent  par  le 
concours  mutuel  qu’ils  se  prêtent.  L’invention  de  l’impri- 
merie, en  permettant  de  disti-il)uer  à chaque  contribuable 
un  extrait  de  rôle  où  il  n’ait  ([ue  des  chifires  îi  placer  dans 
des  colonnes  pour  dresser  son  inv'entaii'e  et  son  bilan  an- 
nuel (catasto,  comme  on  disait  en  L428),  sinq^lifie  extrême- 
ment l’établissement  et  la  perccjition  de  l’imjjôt  sur  le  ca- 
pital. De  difficultés  sérieuses  d’exécution,  il  n’y  en  a plus. 
Chacun  sait  ou  doit  savoir  ce  qu’il  ivossède.  S’il  le  sait,  il  lui 
sera  facile  de  le  déclarer;  s’il  ne  le  sait  pas,  il  lui  sera  utile 
de  l’apprendre.  L’impôt  sur  le  cai^ital,  en  obligeant  ainsi 
cha({ue  année  tous  les  contril)uables  à faire  leur  examen  de 
foi'tunc,  comme  la  religion  oblige  tous  les  fidèles  à faire 
chaejue  jour  leur  examen  de  conscience,  l’impôt  sur  le  ca- 
pital étendra,  fortifiera,  régularisera  les  hal)itudes  d’or'th'c. 
Le  bien-être  général  n’aura  (|u’à  gagner  a ce  qiie,  j^armi  les 
cultivateui’S,  les  fermiers,  les  pi’oivriétaires,  les  simples 
particidiei’S,  l’usage  se  répande  de  dresser  leur  bilan  an- 
nuel, comme  sont  tcnu.s  de  le  faire  tous  les  commeiçans, 
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aux  termes  des  articles  8 et  9 du  code  de  commerce.  L’ordre 
dans  la  comptabilité,  qui  permet  de  se  rendre  rigoureuse- 
ment connote  de  ce  qu’on  i^ossède  et  de  ce  qu’on  doit,  est 
la  première  assise  du  crédit  individuel. 

L’impôt  sur  le  capital,  qui  a existé  à Florence,  sous  les 
Médicis,  est  adopté  depuis  deux  années  par  l’État  de  la 
Louisiane.  L’impôt  sur  le  capital  est  la  traduction  fidèle  de 
cette  pensée  de  Vauban  ; 

« D’autant  plus  qu’une  personne  est  élevée  au-dessus 
» des  autres  par  sa  naissance  ou  sa  dignité,  et  qu’elle  pos- 
» sède  les  plus  grands  biens,  d’autant  plus  a-t-elle  besoin 
» de  la  protection  do  l’État  et  a-t-cllc  intérêt  à subvenir  h 
» son  entretien.  » 

L’impôt  sur  le  capital  est  fondé  sur  ces  préceptes,  déjà 
cités,  de  Turgot  : 

« Qu’est-cc  que  l’impôt?  Est-ce  une  charge  imposée  par 
» la  force  à la  faiblesse?  Cette  idée  serait  analogue  à celle 
« d’un  gouvernement  fondé  uniquement  sur  le  droit  de 
» conquête  : alors  le  prince  serait  regardé  comme  l’ennemi 
» commun  de  la  société  ; les  plus  forts  se  défendraient  de 
» l’impôt  comme  ils  j^ourraient,  les  plus  faibles  se  laisse- 
» raient  écraser.  Alors  il  serait  tout  simple  que  les  riches  et 
» les  pinssants  fissent  retomlier  toute  la  charge  sur  les  fai- 
» blés  et  les  i:>auvi’es.  Ce  n’est  pas  l’idée  qu’on  se  fait  d’un 
» gouveimement  i)atcrnel  fondé  sur  une  Constitution  na- 
» tionalc...  » 

L’impôt  sur  le  capital  est  fondé  sur  ces  principes,  i^rocla- 
més  par  Adam  Smith  : 

a La  taxe  qvic  chaque  individu  est  obligé  de  payer  doit 
» toujours  être  certaine  et  ne  doit  jamais  être  arbitraire... 
» Toute  taxe  doit  être  condjinée  do  manière  qu’il  ne  sorte 
» des  mains  du  peuple  que  le  moins  possible  au  delà  de  ce 
» qui  doit  entrer  dans  le  Trésor  public.  » 

L’impôt  sur  le  capital  constate  ce  que  vous  avez  acquis 
l)ar  voie  d’héritage  ou  d’épargne,  ce  que  vous  possédez  et 
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no  consommez  pas 
éventualité. 


il  a pour  Jjasc  une  réalité  et  non  une 


L'impôUsur  le  capital  a encore  un  autre  avantage  que 
n a pas  1 nnpôt  sur  le  revenu  .:  il  donne  une  assiette  au  cré- 
dit. Il  est  1 expression  des  valeurs,  il  en  est  la  cote.  Lors- 
ipie  vous  voulez  contracter  un  emprunt,  on  ne  vous  de- 
mande pas  CO  que  vous  gagnez,  mais  ce  que  vous  possédez. 

L impôt  sur  le  capital,  c est  le  crédit  sur  son  socle  : c’est 
plus  que  cela  ; c’est  l’ordre  fondé  au  sein  de  chaque  famille 
liai  la  nécessité,  passant  en  habitude  univ'ersellement  con- 
ti  actée,  tie  laire  chaque  année  son  eæamen  de  déj^enses, 
c’est-à-dire*son  inventaire  et  son  bilan. 

L’impôt  sur  le  cai:>ital,  en  mémo  temps  qu’il  constitue 
ainsi  le  di  oit  ow  crcf/d,  constitue  \c  droit  ù lci  coiisoiiinicition. 

L impôt  unique  sur  le  caj^ital  implique  l’abolition  : 


Do  l’impôt  du  tenq^s  (recrutement  obligatoire  et  inscrip- 
tion maritime)  ; 

De  la  contribution  foncière; 

— personnelle  et  mobilière; 

— des  portes  et  fenêtres; 

— des  loa tentes  ; 


De  la  taxe  de  premier  avertissement; 

Des  droits  de  douanes; 

Des  droits  sur  les  sels  perçus  dans  le  rayon  et  hors  du 
rayon  des  douanes  ; 

Des  droits  sur  les  boissons  et  les  alcools  ; 

Des  droits  d’octroi,  remplacés  par  une  taxe  locale  addi- 
tionnelle ; 

Des  droits  de  timbre  ; 

Des  droits  de  navigation; 

Des  droits  du  dixième  sur  les  voitures  publiques  (1)  ; 

Des  redevances  des  mines  ; 

De  tous  droits,  enfin,  susceptibles  d’être  considérés 


(1)  La  tare  multiple  siu*  les  voitures  publiques  est  devenue,  dans  beau- 
coup de  cas,  une  véritable  exaction.  Il  y a tels  petits  entrepreneurs  de 
voitures  (à  un  ou  deux  cbevaux,  jjarcourant  20  à 30  kiloinètres,  exempts 
des  droits  de  poste;  qui  gagnent  à jieine  de  quoi  vivre  et  qui  payent  (outre 
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comme  apportant  des  obstacles  à la  production,  à la  con- 
sommation et  à la  circulation. 

Le  revenu  brut  annuel  de  la  Fi’ance  est  généralement 
évalué  à douze  milliai'ds.  Afin  que  l’on  ne  puisse  pas  dire 
de  cette  évaluation  qu’elle  est  exagérée,  nous  la  réduisons 
à dix  milliards  (1)  pour  la  mettre  à l’abri  de  toute  contes- 
tation. 

Savoir  : 

Cinq  milliards  représentant  sous  toutes  ses  Ibrmes  le  re- 
venu cai)italisé  ; 

Cinq  milliards  représentant  également  sous  toutes  scs 
Ibrmes  le  travail  salarié  ; 

Dix  milliards  de  revenu  brut,  cinq  milliards  de  revenu 
net,  l'cprésentent  un  cai^ital  national  qui  peut  être  évalué 
h cent  milliards  (2). 


la  patente,  la  cote  mobilière  afFérente,  etc.(  de  600  fr.  à 1 ,000  fr.  de  con- 
tributions par  an,  indépendamment  de  la  forme  vexatoire  et  déloyale  de 
la  perception,  laquelle  n’apporte  néanmoins  aucune  garantie  pour  le  voya- 
geur, bien  au  contraire  ; car  là  aussi  on  suscite  la  fraude,  on  la  rend 
inévitable,  tout  en  ruinant  ou  dénaturant  des  services  d’utilité  publique. 

(Jlncque  jour  vient  révéler  un  nouveau  vice  et  une  nouvelle  inégalité  du 
système  actuel  de  l’impôt  multiple;  c’est  un  vieux  navire  qui  fait  eau  de 
toutes  parts  et  qu’il  n’est  plus  possible  de  radouber. 

M.  Ikizaine^  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a fait  distribuer  aux 
membres  de  la  commission  du  budget  un  mémoire  duquel  il  résulte  que 
l’impôt  sur  les  voyageurs  en  chemins  de  fer  est  établi  de  telle  sorte  que 
Vin^pàt  le  plu^  lourd  ]jèse  sur  la  classe  des  voyageurs  la  plus  pauvre, 

Kn  Angleterre,  c’est  le  contraire. 

Ibu  Angleterre,  sur  la  majeure  partie  des  places  au  plus  bas  prix ^ la 
taxe  n’est  que  de  2 1/2  0/0*,  sur  les  autres,  la  taxe  est  uniforme,  propor- 
tiomielle.au  prix  de  la  place,  et  fixée  à 5 O/O. 

Kn  France,  à peu  d’exceptions  près,  la  taxe  de  o 0/0  est  sur  les  places 
au  plus  bas  prix,  tandis  qu’elle  n’est  que  de  3 1/2  0/0  pour  les  places  de 
première  classe. 

C’est  l’impôt  progressif  à la  mibère  ; c’est  l’impôt  progressif  tel  qu’on 
l’entend  en  France. 

De  telles  inégalités,  dès  qu’elles  ont  été  signalées,  ne  sauraient  sub- 
sister, et  l’on  doit  féliciter  INI.  Kazaine  d’avoir  indiqué  les  moyens  de  les 
faire  disparaître,  en  attendant  la  réforme  radicale  de  l’impôt  multiple,  de 
cet  impôt  condamné  par  la  justice  et  par  la  science,  de  cet  impôt  qui 
dessèche  la  production  et  la  consommation,  ces  deux  branches  de  l’arbre 
du  travail. 

(1)  Voir  l’exposé  du  projet  de  loi  sur  le  revenu,  présenté  le  9 août  1849 
par  INI.  Passy. 

(2)  M.  Thiers  n’évalue  qu’à  72  milliards  la  valeur  numéraire  de  la  pro- 
priété foncière.  (Discours  à l’Assemblée  constituante,  10  octobre  1848.) 
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Le  Inulget  ?îorwaZ  de  l’État,  sous  aucun  prétexte,  ne  doit 
exceder  le  vingtième  du  revenu  brut,  le  dixième  du  revenu 

net,  le  deux  centième  du  capital  national,  soit  demi  pour 
cent. 

I.e  vingtième  du  revenu  brut,  le  dixième  du  revenu  net, 
le  deux  centième  du  capital  national,  sont  des  i:>roportions 
relatives  que  nous  élevons  à la  puissance  de  règles  ab- 
solues. 


Sous  l’énergique  pression  do  la  nécessité,  ce  qui  com- 
mence par  paraître  absolument  imiDossible  finit  par  devenir 
extrêmement  simple. 

Nécessité  équivaut  à possibilité. 

Dès  qu’il  faudra  impérieusement  réduire  de  moitié  le 
budget  des  dépenses,  nous  affirmons  qu’on  le  pourra,  et 
nous  craignons  d’autant  moins  de  nous  exiDrimer  ainsi  que 
nous  nous  en  sommes  rendu  exactement  compte,  en  sou- 
mettant le  liudget  aux  réformes  qu’il  nous  paraît  appelé  à 
subir. 

Transitoirement,  et  jusqu’à  la  réduction  équiv^alente  de 
la  dette  publique  i^ar  la  voie  d’un  nouveau  modo  d’amortis- 
sement qui  sera  indiqué,  on  pourrait,  à la  rigueur,  conser- 
ver le  produit  de  la  vente  du  tabac,  qui  s’élève  brut  à 122 
millions  et  net  à 89  millions,  ainsi  que  les  droits  sur  le  su- 
cre et  le  café,  qui  donneraient  au  moins  une  somme  égale 
et  viendraient  s’ajouter  aux  revenus  suivants  : 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche  ; 

Divers  revenus  ; 

Produits  divers  ; 

Ensemble  : au  moins  200  millions. 

Comment  fait-on  son  bilan  ? En  commençant  par  dresser 
son  inventaire.  C’est  ainsi  que  la  France  aurait  a iDi'océder, 
et  il  est  à regretter  que  l’excellente  pensée  du  Gouverne- 
ment provisoire  n’ait  aljouti  qu’a  un  décret  sans  api^lica- 
tion  : — le  décret  du  25  avril  1848  prescrivant  qu’il  serait 
fait  un  bilan  général  de  la  France,  de  son  actif  et  de  son 
passif.  Fdle  commencerait  par  dresser  l’inventaire  de  la  ri- 
chesse nationale  ; cet  inventaire  dressé,  elle  n’aurait  plus 
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qu’à  rc trancher  le  passif  de  l’actif  pour  déterminer  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude  sa  base  d’opération. 

Quel  est  l’actif  de  la  France  ? Quel  est  son  passif?  De 
quoi  se  compose  son  actif  net?  Sur  quelles  garanties  repose 
sa  dette  insci’ite?  Quels  gages  a-t— elle  encoi’c  à offrir  en 
cas  d’emprunt  à contracter  ? Qui  profile  de  l’impôt?  Qui 
doit  le  payer?  Qui  le  paye?  Quelle  influence  exerce-t-il  sur 
la  production  et  la  consommation?  Les  slimule-t— il  ouïes 
entrave— t-il  ? A quelles  plaintes  fondées  donne-t-il  lieu? 
Quel  incendie  clandestin  fait-il  couver?  Quels  ravins  igno- 
rés creuse-t-il  ? Gomment  se  combine-t-il  avec  la  misère? 
Quelle  aigi’c  fermentation  entretient-il  au  fond  de  la  so- 
ciété? Quelles  habitudes  de  fraude  fait-il  naître?  Que 
coûte-t-il  de  pei'ception  ? De  quelles  l'éformes  est-il  suscep- 
tible dans  l’ordre  social  nouveau,  qui  est  au  passé  ce  que 
l’aul)c  est  h la  nuit?  Voilà  ce  qu’avant  tout  l’Assemblée 
constituante,  dès  le  o mai  1848,  aurait  dû  examiner,  afin 
que  la  Constitution  ne  promît  que  ce  que  le  gouv^ernement 
])ouri'ait  tenir. 

Mais  dès  que  la  logique,  la  raison  et  la  i^révoyance  vou- 
laient qu’il  en  fût  ainsi,  c’était  un  motif  i:>our  qu’il  en  fût 
autrement.  Cependant  l’exiiérience  était  là  i^our  attester 
qu’il  n’y  a rien  à gagner  à ajourner  les  solutions,  et  que  le 
tem[)S  qui  fait  crédit  est,  de  tous  les  usuriers,  le  plus  àiu’e 
et  le  plus  inexorable.  En  mars  1847,  on  lui  avait  refusé  la 
réforme  électorale;  en  mars  1848,  il  s’est  fait  compter  le 
suffrage  universel. 

Il  en  sera  ainsi  de  la  réforme  fiscale  ; si  l’on  n’y  prend 
garde,  elle  aboutira  à la  ruiiie  universelle. 

Mais  cette  réforme  fiscale,  sur  quelle  base  doit-elle  s’ac- 
complir ? 

L’impôt  sur  le  capital,  ce  n’est  pas  seulement  I’iixité  d’im- 
pôt, c’est  aussi  I’uxité  d’ixtéiû.t,  qui,  malgré  tous  les  ob- 
stacles, tend  à se  faire  à mesure  que  les  risques  tendent  à 
disparaître  par  suite  de  l’extension  et  du  perfectionnement 
du  principe  des  assurances  conti’e  l’incendie,  la  grêle,  les 
risques  maritimes,  les  faillites,  les  cas  de  mort,  etc,,  etc. 
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Si  le  taux  général  do  l’intérôt  est  4,  un  domaine  rapportant 

1.000  francs,  au  lieu  do  se  vendre  40,000  francs,  se  vendra 

25.000  francs.  La  terre  s’achètera  non  plus  comme  place- 
ment passif  eVargent,  mais  éomme  instrument  actif  de  tra- 
vaif  ainsi  que  l’on  achète  une  étude  de  notaire,  une  étude 
d’avoué,  un  fonds  de  commerce,  une  usine,  etc.,  etc. 

L’impôt  sur  le  capital  rélal)lit  donc  les  véritables  rapports 
entre  la  valeur  vénale  et  le  produit  net  de  la  terre.  Par 
produit  net,  nous  entendons  l’excédant  de  la  recette  sur  la 
dépense,  tous  salaires  compris. 

Nous  ne  nions  pas  que  l’impôt  sur  le  capital  ne  soit  i^lus 
profitable  aux  i:>ropi'iétaires— cidtivateurs  qu’aux  j:)roprié— 
taires-parasites,  aux  propriétaires  actifs  qu’aux  propriétai- 
res passifs  ; mais  est— ce  1e  travail  ou  l’oisiveté  que  l’impôt 
doit  encourager  et  ménager? — Nous  répondons,  sans  hési- 
ter : C’est  le  travail  que  doit  encourager  et  ménager  l’impôt. 

De  toutes  les  industries,  la  plus  pénil)le  à exercer,  c’est 
l’industrie  agricole.  Pourquoi?  Parce  que  l’instrument  de 
travail  coiite  trop  cher  à louer  ou  à acquérir.  Quand  ceux 
qui  veulent  et  peuvent  vivre  sans  travailler  seraient  tous 
amenés  indirectement  à se  faire  rentiers  sur  l’État,  se- 
raient-ils donc  l)ien  <à  plaindre,  et  la  terre  en  scrait-el^fc 
moins  féconde,  parce  qu’elle  serait  cultivée  par  les  mains 
de  ses  propriétaires?  Vaut-il  mieux  contrarier  ce  cours  des 


choses,  ou  vaut-il  mieux  le  diriger? 

Nous  comi^renons  parfaitement  que  le  paysan  aime 
mieux,  <à  prix  égal,  même  à prix  supérieur,  acheter  de  la 
terre  que  de  la  rente,  parce  qu’entre  scs  mains  la  terre  est 
un  instrument  de  travad^  comme  le  rabot  aux  mains  du 
menuisier,  le  marteau  aux  mains  du  forgeron,  l’étude  de 
notaire  aux  mains  du  notaire,  etc.  Mais  lorsque  ce  n’est  pas 
pour  exercer  son  apUtude,  jiour  appliquer  ses  connaissan- 
ces, pour  la  cultiver,  enlin,  qu’on  achète  de  la  terre,  nous 
l’avouons,  notre  raison  ne  s’isxpliquc  pas  qu’on  préfère  un 
revenu  net  de  2,500  francs  (>n  terre,  moyennant  100,000  fr. 
de  capital,  à un  revenu  douille  en  rentes  sur  l’État  moyen- 
nant la  même  somme  déboursée. 
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Nous  le  comprendrions  si  les  rentes  sur  PÉtat  étaient  as- 
sujeties  à des  risques  dont  la  propriété  territoriale  serait 
préservée  ; mais  de  ces  deux  sortes  de  placements,  celui 
qui  est  placé  vis-a-vis  do  Paulre  dans  la  condition  la  moins 
favoral>le  est  assvirément  le  placcïnent  en  achats  de  j)ro— 
priétés  foncières.  Est-ce  que  les  rentes  sur  PEtat  n’ont  pas 
pour  hypothèque  générale  et  privilégiée  toutes  les  proprié- 
tés individuelles  ? Est— ce  que  demain,  si  PEtat  éprouvait 
de  Pemharras  à payer  les  arrérages  d’un  semestre,  ce  n’est 
pas  à la  propriété  foncière  qu’il  s’adresserait,  sous  forme 
d’augmentation  d’impôt?  Est— ce  que  ce  n’est  pas  là  ce  qu’a 
fait  le  Gouvernement  provisoire  quand  il  a recouru,  en  1848, 
à la  taxe  des  45  centimes?  Le  véritable  propriétaire  du 
sol,  c’est  le  rentier  sur  l’Etat.  On  ne  le  saitpas  assez,  car,  si 
on  le  savait  plus  généralement,  la  rente  3 0/0,  en  France, 
serait  sinon  au  pair,  nu  moins  à 97  francs,  taux  du  3 0/0 
anglais.  Si  la  terre  se  vend  sur  le  pied  de  2 1/2  à 3 0/0  de 
revenu,  tandis  que  les  rentes  sur  Pistât  s’achètent  sur  le 
pied  de  5 0/0  à 5 3/4  0/0,  c’est  que  notre  éducation  finan- 
cière n’est  pas  encore  faite,  ou,  ce  qui  est  pis,  c’est  qu’elle 
est  mal  faite.  11  y cO  eu,  nous  no  l’oublierons  pas,  la  ban- 
queroute des  doux  tiers;  mais,  à l’époque  de  cette  banque- 
route, est-ce  qu’il  n’y  a pas  eu  la  confiscation  des  proprié- 
tés de  ceux  que  la  crainte  de  la  guillotine  condamnait  h 
l’émigration?  Si  la  rente,  à celte  époque,  n’a  pas  été  reli- 
gieusement respectée,  la  propriété  foncière  n’a  pas  été 
moins  violemment  outragée. 

Nous  tenons  corniste,  assurément,  de  la  jouissance  que 
donnent  des  arbres  qui  poussent,  des  prés  qui  verdissent, 
des  épis  qui  mûrissent.  Mais  cette  jouissance  n’a-l— elle  pas 
sa  compensation  dans  l’incertitude  où  l’on  est  de  recevoir 
régulièrement  le  prix  de  ses  fermages,  dans  la  difficulté  de 
vendre  le  jour  où  la  nécessité  vous  y contraint?  11  y a une 
Bourse  pour  les  inscriptions  de  rentes  sur  PEtat,  où  l’on  est 
toujours  sûr  de  trouver  un  acheteui*;  il  n’y  a pas  de  Bourse 
pour  les  ventes  d’immeubles;  il  y a un  cours  journalier  et 
authentiqvie  ))üur  P.aehat  et  la  vente  des  inscriptions  de 
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renies  sur  PElat;  il  n’y  a i)as  de  cours  régulier  et  authen- 
tique pour  les  achats  et  les  ventes  d’immeubles  ; chaque 
semestre  de  rente  est,  à jour  fixe,  paye  à bureau  ouvert; 
astreignez  donc  vos  fermiers  et  vos  locataires  à la  môme 
ponctualité  ! 

Si  nous  ne  nous  abusons,  nous  avons  l'éussi  à concilier 
les  trois  intérêts  : 

Du  propriétaire  qui  conservera  sa  terre  ; 

Du  propriétaire  qui  la  vendra  ; 

Du  cidth'alcur  qui  l’achètera. 

Premièrement,  le  propriétaire  qui  conservera  sa  terre 
n’aura  pas  h se  plaindre  de  l’établissement  de  l’impôt  sur 
le  cai-)ital,  puisqu’il  sera  admis  à prendi'c  iDour  base  de  la 
perception  de  cet  impôt  le  cours  de  la  rente,  et  que  d’ordi- 
naire la  rente  inscrite  donne  oO/O,  lorsque  la  i:>ropriélé  fon- 
cière donne  2 1/2  0/0. 

Deuxièmement,  le  propriétaire  qui  vendra  sa  terre,  au 
lieu  d’une  estimation  arl)ilraire,  exagérée,  sans  rapport  en- 
tre la  valeur  et  le  produit,  l’évaluera  en  prenant  pour  base 
ce  que  lui  coûterait  à acheter  le  môme  revenu  en  rente  sur 
l’État.  Dès-lors,  le  taux  de  la  rente  coté  à la  Bourse  devient 
le  régulateur  de  l’intérêt  du  capital  dans  toutes  les  trans- 
actions. Pcut-ôlre  une  dépréciation  s’ensui\Tait-elle  sur  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  territoriale,  mais  cette  dé- 
préciation serait  momentanée,  car  la  simplification  de  tout 
notre  l'égimc  fiscal  ne  tarderait  pas  à imprimei  a la  con- 
sommation un  immense  essor,  dont  la  conséquence  serait 
d’augmenter  le  revenu  des  terres  et  par  suite  d’en  relever 
le  prix  vénal  au  profit  du  cultivateur.  Ce  prix  vénal  ne 
baisserait  donc  brusquement  que  pour  remonter  rapide- 
ment; mais  cette  fois  la  valeur  capitale  serait  l’expression 
rigoureusement  exacte  du  produit  annuel. 

Troisièmement  et  enfin,  le  cultivateur  qui  aura  acheté  la 
terre  n’aura  pas  à se  plaindre,  car  il  ne  l’aura  achetée  que 
sa  valeur  réelle.  Or,  de  deux  choses  l’uue,ou  pour  la  meme 
somme  d'argcnl  il  so  procurorn  une  plus  gran.lo  clenduo 
(le  lene,  ou,  s’il  n’cHcnd  pas  sa  base  d’operalion,  il  lui  le. 
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(cra  plus  de  fonds  à consacrer  à la  cuUurc  et  aux  travaux 
d’amélioration  de  son  domaine.  Dans  le  premier  de  ces 
doux  cas,  le  morcellement  s’arrête;  dans  le  second,  l’agri- 
culture se  perfectionne. 

S’il  est  un  régime  fiscal  essentiellement  conservateur, 
c’est  le  régime  qui  consiste  à ne  demander  l’avance  de 
l’impôt  qu’à  ceux  qui  ont  une  épargne,  un  capital,  un  avoir, 
en  un  mot,  un  moyen  de  payer,  car  ceux  qui  possèdent  un 
champ,  une  maison,  une  fabrique,  des  renies,  des  actions 
ou  des  instruments  de  travail,  ne  sont  jamais  ceux  qui  s’in- 
surgent dans  les  rues  et  y consti’uisent  des  barricades.  As- 
sez longtemps  les  gouyeniements  ont  été  constitués  princi- 
palement dans  l’intérêt  exclusif  de  l’étroite  minorité  qui 
possède  ; il  est  temps  de  les  constituer  principalement 
dans  l’intérôt  général  de  l’immense  majorité  qui  ne  pos- 
sède pas,  à moins  qu’on  ne  préfère  s’exposer  hcc  que  celle- 
ci  détruise  tout  ce  qui  existe  et  fasse  rétrograder  la  civi- 
lisation jusqu’à  la  barbarie.  De  quel  côté  est  le  plus  grand 
nombre?  Est-il  du  côté  de  ceux  qui  possèdent,  ou  bien  est- 
il  du  côté  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas?  Si  le  plus  grand 
nombre  est  du  côté  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  et  que 
l’on  persiste  à vouloir  donner  i^our  base  à l’édifice  fiscal 
l’intérêt  du  jietit  noml)re,  qu’on  ne  s’étonne  plus  que  les 
gouvernements  posés  à contre— sens  s’écroulent,  en  France, 
tous  les  quinze  ans.  Ce  dont  il  faut  s’étonner,  c’est  qu’ils  se 
maintiennent  aussi  longtemps  en  équilibre,  ayant  le  som- 
met à la  base  et  la  base  au  sommet. 

Intéresser  à la  conserv'ation  du  gouvernement  ceux  qui 
n’ont  pas,  ceux  ejui  gagnent  peu,  est  maintenant  le  plus  sûr 
moyen,  le  seul  Y)eut-êlre,  de  protéger  efficacement  ceux  qui 
ont,  ceux  qui  gagnent  beaucoup.  Plus  l’on  creuse  ju'ofon- 
dément  toutes  les  questions  que  soulève  l’impôt,  et  plus 
celle  véi'ilé  acquiert  la  certitude  de  l’évidence.  Mais  s’il  est 
d’une  saine  et  j)révoyanlo  politique  de  ne  prélever  l’impôt 
cjue  sur  ceux  qui-possèdent,  que  ces  derniers  se  rassurent  : 
loin  d’on  éprouver  un  préjudice,  il  ne  lai’deront  pas  à en  ti- 
rer un  profit.  Sous  l’empire  du  régime  fiscal  qui  fait  ol)sta- 
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de,  sons  toutes  les  formes,  à la  consommation,  qu’arrive- 
^ anive  que  le  plus  grand  nomlore  ne  consomme  que 
la  plus  petite  quantitéyl’aliments  et  d’objets  nécessaires; 
si  le  contraire  avait  Imu,  si  la  plus  grande  quantité  d’ali- 
ments et  d’objets  nécessaires  était  consommée  par  le  plus 
grand  nombre,  un  immense  essor  serait  donné  à notre  agri- 
culture, h notre  industrie,  à notre  commerce.  Aujourd’hui, 
le  travail  qui  consomme  comme  10  produit  comme  10;  s’il 
consommait  comme  20,  il  produirait  comme  20  avec  moins 
d’efforts  et  plus  de  bicn-ctrc  ; or,  ce  qu’il  aurait  gagné  en 
bien-être  profiterait  à la  prospérité  de  l’agriculture,  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce.  Le  iieuple,  c’est-à-dire  l’immense 
majorité,  consomme  à peine,  en  France,  la  moitié  de  ce 
qu’il  devrait  strictement  consommer;  doublez  la  consom- 
mation en  pain,  viande,  vin  et  autres  denrées  alimentaires, 
et,  soyez— en  certains,  les  iiropriétaircs  ne  se  plaindront 
plus,\car  l’impôt  qu’ils  iiayeront  sera  de  beaucoup  plus  lé- 
ger que  celui  qu’ils  acquittent  loréscntemcnt,  par  trois  rai- 
sons • ^ 

Premièrement,  parce  que  les  frais  de  perception  seront 
considéralilcment  réduits  ; 

Deuxièmement,  parce  que  le  budget  de  l’Etat  sera  forcé- 
ment passé  h un  crible  qui  ne  laissera  plus  d’ouverture  aux 
dépenses  inconsidérées  et  aux  abus  invétérés; 

Troisièmement,  parce  que  les  rentes  sur  l’État,  les  prêts 
sur  hypothèques,  les  valeurs  diverses,  les  biens  meu- 
bles, etc.,  etc.,  qui,  sous  le  régime  actuel,  échappent  à 
à l’imi^ôt,  porteront  indirect emeyit  leur  part  du  poids  des 
charges  publiques,  ce  qui  allégera  d’autant  le  poids  exclu- 
sivement porté  par  la  propriété,  l’industrie  et  le  commeicc. 

Viser  a faire  consommer  ceux  qui  possèdent  et  ne  tra- 
vaillent pas,  c’est  prendre  la  question  par  le  côté  étroit;  le 
côté  large  de  la  question,  c’est  de  viser  à faire  consommer 
ceux  qui  travaillent  et  ne  consomment  pas,  et  qui  sont  à ceux 
qui  possèdent  comme  30  sont  h 6.  Que  l’impôt  ait  pour  base 
le  revenu  ou  le  capital,  ceuxqui  sont  riclies  n’en  l>oiront  ni  un 
hectolitre  de  vin  de  plus,  ni  un  hectolitre  de  vin  de  moins 


ils  n’en  mangeront  pas  un  kilogramme  de  viande  et  de 
pain  de  moins,  ils  n’en  mangeront  pas  un  kilogramme  de 
pain  et  de  viande  de  plus.  Faire  manger  du  pain  et  de  la 
viande  h ceux  qui  n’en  mangent  pas,  faire  boire  du  vin  à 
ceux  qui  n’en  boivent  pas,  voilà  le  but  qu’il  faut  poursuivre 
et  qu’il  faut  atteindre;  car,  ce  que  le  travailleur  consom- 
mera en  accroissement  de  nourriture,  il  le  rendra  et  au  delà 
en  surcroît  de  forces.  Il  y aura  à la  fois  humanité  et  profit. 

L’impôt  sur  le  capital,  c’est  le  problème  du  droit  au  tra- 
vail résolu  par  le  droit  à la  consommation. 

C’est  le  bon  marché  de  toutes  les  denrées  alimentaires 
par  la  suppression  de  toutes  les  taxes  de  consommation. 

C’est  l’affranchissement  de  la  pauvreté. 

C’est  le  respect  au  fardeau.  (1)  * 

Robert  Pecl  disait,  le  28  janvier  1846  : 

« Les  véritables  sources  tle  l’augmentation  du  revenu 
» sont  l’augmentation  des  olqets  de  l)ien-ôtre  et  la  propa- 
» gation,  pai’ini  le  peiq:)lc,  du  goût  pour  les  objets  qui  ne 
» sont  pas  de  première  nécessité...  L’abondance  et  la  mo- 
» dicitc  du  i'>rix  des  vivres  tendent  à diminuer  le  chiffre 
» tics  crimes  et  à répandre  la  moralité.  » 

Robert  Peel  avait  raison  ! Ce  que  Robert  Pcel  a fait  pour 
empêcher,  en  Angleterre,  le  gouffre  de  la  révolution  de 
s’ouvrir,  sachons  donc  le  faire,  en  France,  pour  essayer  de 
le  fermer  ! 

Toute  la  révolution  anti-féodale  de  1789  se  résume  dans 
une  ligne  : 

LES  FRAXÇ.VIS  SOXT  ÉGAUX  DEVANT  LA  LOI  : UNITÉ  DE  LA  LOI. 

Un  autre  révolution  reste  aussi  à accomplir,  la  révolution 
anti-fiscale,  se  résumant  aussi  dans  une  ligne  : 

LES  CAPITAU.X  SONT  ÉGAUX  DEVANT  l’iMPOT  : UNITÉ  DE  l’iMPOT. 

Accomplissez  cette  révolution , et  vous  aurez  replacé  la 
pyramide  sur  sa  base; 

Vous  l’aurez  rendue  inéliranlablc  ; 


(l)  Voir  plus  haut,  page  162. 
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Vous  aurez  simplifié  l’administration; 

Vous  aurez  décentralisé  le  budget  ; 

V'ous  aurez  tiré  la  France  de  l’ornière; 

Vous  aurez  remplacé  le  mot  2^ouvoir  par  le  mot  savoir,  et 
le  mot  légitimité  par  le  moi  suiyériorüé. 

^ La  transformation  de  l’impôt  foreé  ^en  iDrime  volontaire 
d’assurance,  simplifie  tout;  le  premier  risque  qu’elle  faitdis- 
paraître  c’est  le  risque  de  révolution. 
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VL 

L’IMPOT  SUPt  LE  REVENU  ET  L’IMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 


U L’impôt  ne  sera  plus  qu’une  avance  pour  obtenir  la 
protection  de  l'ordre  social.  >• 

MIRABEAU.  Adresse  aux  Frayiçais . 

U L'impôt  ne  doit  pas  peser  la  oîi  la  richesse  se  déve- 
loppe, mais  là  où  elle  est  développée,  y» 

SAINT-LÉON. 

Le  salarié  qui  ne  gagne  que  sa  subsistance  rigou- 
reuse, et  qui  ne  pourrait  rien  distraire  de  sa  journée 
sans  risquer  de  ne  pas  exister  ce  jour-la,  doit  être  mis 
hors  de  ligne  pour  la  contribution.  ?» 

KŒnERER.  Assemblée  nationale,  1789. 

“ t^u’est-ce  au  fond  que  l'impôt?  a-t-on  dit  au  çom  de 
la  majorité.  C’est  le  xR'ix  de  la  protection  accordée  par 
l'Etat  aux  biens  des  contribuables.  »» 

RARKiEu,  rapporteur,  3 juillet  1 848. 

% 

« 

IPimpôl  sur  le  revenu  ]:>roposé  en  1848  par M.  Goudehaux, 
et  en  1849  par  M.  Passy,  l’un  et  Paulre  ministres  des  finan- 
ces, n’a  pas  été  discuté  à la  tribune,  mais  il  a été  examiné 
dans  les  J)ureaux  et  par  une  commission  ayant  pour  rap- 
porteur M.  de  Parrieu. 

L’impôt  sur  le  l'evenu  escompte  l’avenir;  il  suppose'*  un 
salaire,  mais  ejue  rien  ne  garantit;  un  profit,  mais  qui  peut 
ne  pas  se  réaliseï’,  ou  une  l’ente  , mais  dont  le  payement 
peut  i^’avoir  pas  lieu  ou  tout  a\i  moins  être  retardé. 

L’impôt  sur  le  revenu  est,  dans  la  proportion  de  oO  0/0,  un 
impôt  sur  le  salaire,  c’est-à-dire  sur  le  travailleur. 

L’iiu|:)ôt  sur  le  capital  est  exclusiv^ement  un  impôt  sur 
l’i;xcf:i)ANT  du  salaire  ou  du  revenu,  c’est-à-dit‘e  sur  le  pos- 
s(‘sseur.  Point  de  ca])ital,  point  d’impôts.  Qui  ne  possède 
rien  ne  paye  rien;  qui  possède  peu  paye  peu  ; qui  possède 
l»eaucoup  paye  beaucoup. 
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L imxjôtsur  le  capital  ne  se  paye  jamais  par  anticipation; 
il  ne  se  pi  élève  pas  sur  la  récolte  incertaine,  la  vendange 
capi  icieuse  ou  le  gain  précaire;  non,  il  a pour  base  exclu- 
sive la  lortune  acquise,  l’excédant  de  la  recette  sur  la  dé- 
pense, I épai  gne  capitalisée,  le  bénélice  réalisé  ; il  a pour 
fondement  la  certitude. 


Eji  ellet,  rien  n’est  plus  facile  h saisir  et  à constater  que 
le  capital  ; preuve  : les  droits  que  l’Enregistrement x^rélève 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles,  aussitôt  que  s’ouvre 
une  successioji. 

Ce  qui  est  meuble  échajipe  à l’impôt  sur  le  revenu. 

Ce  qui  est  meuble  n’échappe  i:)as  h l’impôt  sur  le  ca- 
pital. 

L’imjjôt  sur  le  revenu  a loour  base  le  bénéfice  iDrésumé  ; 
l’imi^ôt  sur  le  capital  a j^îour  base  l’éi:)argne  accumulée.  Entre 
le  revenu  capitalisé  ol  le  revenu  jjrésumé  ^ il  y a toute  la 
différence  (pii  existe  entre  le  gain  <|u’on  esjDère  et  le  béné— 
lice  (pi’on  tient,  entre  la  semence  et  la  récolte,  entre  l’ave- 
nir et  le  i^résent. 

L’inq^ôt  sur  le  cajiital  a une  branche  chargée  de  fruits 
que  n’a  i:»as  l'impôt  sur  le  revenu;  cette  Iiranclie  s’appelle  : 
meubles  meublants.  Ce  qui  est  meuble,  objets  de  luxe  et 
d’art,  échaïqjc  i\  l’impôt  sur  le  revenu;  ce  qui  est  meuble, 
übjod  d art  et  de  luxe,  n’échappe  j)as  à l’impôt  sur  le  capital. 
Il  n’<^xcc}:)te  rien,  et,  jiar  le  fait,  ce  qu'il  imxDose  le  iilus  est 
ce  qui  j:>roduit  le  moins.  L’inqiôt  sur  le  cajoital  a encore  un 
autre  avantage  ({ue  n'a  pas  l’imi^ôt  sur  le  revenu  : il  donne 
une  assiette  au  crédit.  En  effet,  lorsque  vous  voulez  con- 
tracter un  emprunt,  on  ne  vous  demande  pas  ce  que  vous 
gagnez,  mais  ce  que  vous  iDOSsédez. 

L’impôt  sur  le  revenu  décourage  l’esprit  d’entreprise  et 
de  progrès;  il  favorise  le  capital  passif,  le  capital  (3isif,  le 
capital  immobile,  (A  pèse  sur  le  cai^ital  actif,  le  cai^ital  la- 
borieux, le  cai)ital  circulant. 

L’impôt  sur  le  capital  n’admet  pas  de  privilège  pour  le 
capital  passif,  oisif,  immobile;  en  le  traitant  comme  s’il  était 
proclucleur.  ü l’oblige  a le  de\eiiii. 
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L’impôt  sur  le  revenu  frappe  et  ralentit  la  circulation  ; 
l’impôt  sur  le  capital  frapiDC  et  détruit  l’immobilité. 

L’impôt  sur  le  l'evenu  agit  comme  le  mors  ; l’impôt  sur  le 
capital  agit  comme  l’éperon. 

L’imiiôt  sur  le  revenu,  c’est  l’arbitraire;  l’impôt  sur  le 
capital,  c’est  l’absolu. 

L’impôt  sur  le  revenu,  c’est  l’eccercî'ce  ; l’impôt  sur  le  ca- 
pital, c’est  Vinventaire. 

L’impôt  sur  le  revenu  se  prélève  sur  le  travail. 

L’impôt  sur  le  capital  se  perçoit  sur  l’éjDargne. 

L’impôt  sur  le  revenu  atteint  le  nécessaire  et  le  définit  ; 
l’impôt  sur  le  capital  respecte  le  nécessaire  et  ne  le  définit 
pas.  Il  est  ce  qu’il  est  : proportionnel  aux  besoins  et  aux 
facultés. 

L’impôt  sur  le  revenu  restreint  la  consommation  et  par 
suite  la  production. 

L’impôt  sur  le  capital  favorise  la  consommation  , et  par 
suite  la  production. 

Cela  étant,  lequel  de  ces  deux  impôts  est  préférable  et 
doit  être  préféré?  f 

Si  cette  question  était  adressée  à tous  ceux  qui  n’ont  d’au- 
tres moyens  d’existence  que  le  travail  et  le  salaire  de  cha- 
que jour,  9 au  moins  sur  10  répondraient  sans  hésiter  ; 
L’impôt  sur  le  capital. 

L’impôt  sur  le  capital,  c’est  l’impôt  volontaii’e. 


L IMPOT  VOLONTAIRE. 
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a Chaque  citoyen  a le  droit,  par  lui-meme  ou  par  ses 
représentants,  de  constater  la  nécessité  de  la  contribu- 
tion publique,  de  la  consentir  librement,  d’en  faire 
l’emploi,  et  d’en  déterminer  la  quotité,  l’assiette  et  la 
durée.  « 

ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  IG  aOLlt  1789. 


tt  Je  concevrais  la  liberté  publique  dans  l’octroi  vo- 
lo)itaire  de  l’impôt.  » 


DE  BONALD. 


« Dans  l’origine  de  la  monarchie,  les  Aides  étaient 
des  OFFRANDES  LIBRES  Cil  argent.  Bientôt  elles  devin- 
rent des  taxes  fixes,  pour  les  besoins  de  l’État,  sur  les 
objets  de  consommation.  — Ces  sortes  d’impôts  étaient 
appelés  Aides  dans  la  France  originaire,  dei'oirs  et 
billots  en  Bretagne,  équivalents  en  laxnguedoc,  mas- 
phaneng  en  Alsace,  quatre  membres  ou  taille  auco 
quatre  cas  dans  la  Flandre.  » 

MAUROGUIER. 


Nos  ancêtres  les  Francs  n'ont  jamais  reconnu  à leurs  rois 
le  droit  de  leur  imposer  aucune  contribution,  aucune  taxe 
pour  faire  face  aux  dépenses  publiques,  môme  à celles  qui 
avaient  pour  objet  la  défense  du  territoire  ou  son  extension 
par  la  guerre.  C’était  sous  la  forme  de  dons  gratuits  qu’ils 
participaient  volontairement  à ces  dépenses.  Le  tribut  était, 
selon  eux,  le  jiartage  des  vaincus  et  des  esclaves.  Plus  tard, 
et  dans  tout  le  cours  de  la  monarchie,  cette  maxime  se 
'transmit  d’àge  en  âge  parmi  nos  juristes  et  nos  liistoiiens  • 

« NULLE  TAXE  n’eST  DUE  QUE  SI  1:LLE  A ÉTÉ  CONSENTIE.  Elle  ne 

» peut  être  levée  sans  cette  condition,  à moins  que  ce  ne  soit 

» par  tyrannie.  » , 

M.  Tliiers,  dans  son  rapport  sur  l’assistance  et  la  prer 
voyance  publiques,  condamne  en  ces  tenues  1 inqDôt  tel 

qu’il  existe  ; 
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« L’Etnt  agit  avec  les  deniers  de  tous,  avec  ceux  dti  pau- 
» vre  coinine  avec  ceux  du  riche;  et  si  jiour  l’individu  il  n’y 
» a d’autre  conseil  à suivre  que  celui  de  donner  le  pluspos- 
« sihie,  pour  l’Etat,  au  contraire,  il  faut  recourir  au  prin- 
» cipe  de  la  justice  distributiv^o  et  examiner  si,  en  donnant 
« aux  tins,  il  ne  puend  pas  aux  autres. 

» L’Etat  doit  donner  tout  ce  qu’il  peut;  mais  s’il  allait 

» au  delà,  s’il  donnait  plus  qu’il  ne  peut,  il  ne  serait  pas 
» ce  nol)le  imprudent  si  digne  d’ôtrc  aimé,  qui  donne  au 
» delà  de  ses  moyens  pour  soulager  les  misères  d’autrui;  il 
» serait  coupable,  car  l’Etat  ne  peut  pas  être  imprudent;  il 
» serait  spoliateur  , car  l’État  ne  donne  pas,  comme  l’in- 
» dividu,  SON  propre  rien,  il  donne  le  bien  de  tous,  et  comme 
» dans  Vimpôt  il  entre  la  contribution  des  pauvres,  et  des 
» plus  que  des  riches,  à raison  de  leur  nombre,  il 

» PRENDRAIT  A CERTAINS  PAUVRES  POUR  DONNER  A CERTAINS 

» AUTRES,  ce  qui  serait  non-seulement  injuste,  mais  absurde 
» et  déraisonnable.  » 

Jamais,  sans  le  vouloir,  nulle  main  n’aura  porté  plus  rude 
coup  à l’impôt  multiple,  tel  qu’il  existe  en  France,  direct  et 
indirect,  proportionnel  et  progressif,  assis  tantôt  sur  la  con- 
sommation et  tantôt  sur  la  lu'oduction,  tantôt  sur  la  capital 
et  tantôt  sur  le  revenu,  mais  le  plus  souvient  et  le  plus 
lourdement  sur  le  travail  et  le  salaire. 

M.  Thiers  dit  : « VÉtat  doit  donner  tout  ce  qu'ait  peut,  » et 
dans  le  môme  paragraphe  il  ajoute  : « UÉtat  ne  donne  j^cts 
SON  PROPRE  BIEN  , U doiine  le  bien  de  TOUS.  » 

Si  l’État  ne  donne  lias  son  propre  bien  , qu'il  donne  lieu 
ou  beaucoup,  la  question  reste  absolument  la  môme. 

L’État  n’a  pas  plus  le  droit  de  donner  cent  francs  de  la 
bourse  de  M.  Thiers  que  cent mille  francs  de  sa  fortune. 
L’État  n’a  le  droit  de  dispdser  que  de  ce  qui  lui  ajiipartient 
incontestablement. 

Tel  est  le  principe.  Il  est  absolu.  M.  Thiers  le  fausse. 

Qui  ne  possède  rien  en  propre  ne  peut  rien  donner.  Donc, 
l’Etat  ne  doit  rien  donner.  Il  ne  doit  rien  donner,  par  cette 
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raison  tirée  du  rapi^ort  de  M.  Thiers  : «Gomme  dans  l’impôt 
» d enlie  la  contribution  des  pauvres,  et  des  pauvres  plus 
, » que  des  riches,  à ca\ise  de  leur  nombre,  VÉtat  prendrait 
» à certains  lyauvres  pour  donner  à ceidains  autres.  » 

C’est,  en  réalité,  ce  que  fait  aujourd’hui  l’État  quand  il 
entretient  a grands  Irais  des  étal)lissements  qui  détoui'nent 
l’impôt  de  son  cours.  Toutes  les  fois  qu’il  donne,  il  prend. 

L’impôt,  on  ne  saurait  le  répéter  trop  souvent  et  sous  des 
foi-mes  trop  diverses , l’impôt  ne  doit  plus  être  désormais 
qu’une  prime  d’assurance  i)roportionnelle  à la  valeur  dé- 
clarée et  au  risque  prévu. 

Dès  qu’il  a ce  caractère  et  présente  cet  avantage,  l’impôt 
peut  être  volontaire;  il  doit  l’être.  (1) 


(1)  «...  Les  histoires  et  notre  propre  expérience  nous  apprennent  qu’il 
n’y  eut  jamais  forme  de  gouvernement,  soit  dans  un  Estât  d’un  seul,  de 
plusieurs,  de  la  commune,  ou  pesle  mesle  des  trois,  auquel  ne  soit  levé 
quelques  deniers  sur  les  sujets  d’iceluy  pour  subvenir  aux  despenses  pu- 
bliques, et  surtout  lorsqu’il  estoit  question  d’accroistre  la  domination  de 
l’Estat,  ,de  le  deffendre  de  toute  invasion,  ou  de  vanger  une  offense  re- 
ceuë.  ]\Iais  ces  levées  de  deniers,  pour  produire  bien  et  jamais  mal,  ne  se 
faisoient  que  p>ar  le  commun  consentement  des  j^euples  qui  les  payoient, 
et  peu  souvent  les  souverains  en  ont-ils  voulu  user  aultrement,  qu’ils 
n’a  vent  suscité  des  plaintes  et  des  esmotions,  lesquelles  ont  bien  souvent 
mis  leur  autorité  en  compromis  ; de  quoy  il  se  trouve  tant  d’exemples 
dans  les  histoires  anciennes  et  modernes,  que  l’on  en  pourroit  faire  un 
gros  volume ...  » 

[Lettre  de  Suley  au  roi  Henki  IV.) 

(c  La  volonté  nationale  elle-même  n’a  pas  le  droit  d’exercer  un  pouvoir 
arbitraire  sur  un  membre  de  la  communauté.  Tout  contribuable  a donc  le 
droit  de  savoir  ce  qu'il  doit  payer  pour  connaih'e  s'il  approuve  une  surcharge  et 
en  poursuivre  la  réparation»  Par  conséquent,  il  est  fondé  a exiger  que  ceux 
qui  expriment  la  volonté  du  souverain  déclarent  la  mesure  de  sa  portion 
contributive  dans  Timposition,  afin  qu’il  puisse  juger  si  la  distribution 
faite  par  l’agence  est  excessive  ou  non.  » 

(CORMEILLE.  Assemblée  nationale ^ 1790. J 


« Aucun  impôt,  c’est-à-dire  aucune  levée^  de  deniers  pour  les  besoins 
publics  sous  quelque  forme  ou  dénomination  qu  il  soit  établi,  ne  peut  lé- 
oralement  exister  sans  le  consentement  exprès  du  peuple  par  ses  représentants 
aux  Etats-Généraux,  et  seulement  pour  le  temps  qu’ils  auront  juge  a pro- 
nos de  fixer  Ce  principe  sacré  de  toute  Constitution  ou  le  peuple  e=.t 
Lmpté  pour  quelque  chose  a été  reconnu  par  Sa  Majesté  elle-ineme,  pur 
les  cours  souveraines  et  par  le  vœu  unanime  des  peuples,  comme  1 une  de., 

bases  essentielles  delà  monarchie.  » i7on 

(viiKABEAU.  Assemblée  nationale,  17  JO. 

« C’est  encore  un  principe  certain  que  les  Français  ne  peuvent  etre 
tarés  sZs  leur  consentement,  Lt,  dans  le  long  oubli  des  droits  du  peuple, 
toutes  les  fois  que  l’autorité  s’est  expliquée  sur  cet  important  objet,  elle  a 
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II. 


Dès  que  l’impôt  est  volontaire,  la  puissance  individuelle 
est  pleinement  garantie,  n’a  plus  rien  à craindre  de  l’arbi- 
traire sous  aucun  nom;  la  imissanco  publique  se  simplifie; 
elle  devient  aussi  active  et  aussi  économe  qu’elle  était  peu 
économe  et  peu  active. 

Rien  de  i:>ius  facile  à expliquer. 

Que  l’on  rétablisse  le  mode  d’administration  et  le  chifï’re 
des  subventions  de  l’Opéra,  du  ThéAlrc-Français,  de  l’O- 
péra-Gomique,  tels  qu’ils  existaient  en  1825,  et  les  dépenses, 
qui  ont  été  réduites  de  moitié  se  douljleront;  tandis  que  les 
l’ecettes,  (jui  ont  doid)lé,  se  réduiront  de  moitié.  Poui'quoi  ? 
— Parce  qu’aussitôt  qu’il  i\c  sera  plus  nécessaire  de  grossir 
les  recettes  poui‘  couvrir  les  dépenses,  il  ne  sera  plus  tenté 
aucun  efibrt  pour  attirer  le  public,  stimuler  sa  curiosité  et 
la  satisfaire.  Ce  sei'a  à qui  se  fera  allouer  les  traitements 
les  plus  élevés  et  se  donnera  le  moins  de  peine  pour  les 
gagner. 

L’impôt  foi'cé,  c’est  l’Etat  subventionne;  l’Etat  subven- 
tionné, (l’est  l’Eltat  coiitant  beaucoiq)  et  rendant  peu;  com- 
plifjuant  tout  et  ne  simplifiant  rien;  conservant  les  abus 
avec  autant  de  soin  Cju’ilen  devrait  mettre  à les  supprimer. 

L'impôt  volontaire  , c’est  l’État  stimulé;  l’État  stimulé, 
c’est  l’bfiat  rendant  beaucoup  et  coûtant  peu;  ne  compli- 
(]uant  rien  et  simplifiant  tout;  supprimant  les  abus  avec 
autant  de  soin  (pi’on  en  met  aujourd’hui  à les  conserver. 

T.’impôt  forcé,  c’est  l’État  prodigue. 

L’impôt  volontaire,  c’est  l’Etat  économe. 


cependant  déclaré  que  les  subsides  devaient  être  un  octroi  lirkk  kt 

VOÉONTAIUK.  )) 

(mounier.  Assemblée  nationale^  1790.) 

((  S’il  est  possible  qu’il  existe  jamais  un  impôt  qui  ne  soit  consenti  par 
le  peuple,  il  n’y  a pins  de  patrie,  phis  de  Constitution , nous  sommes  en- 
core sous  la  verge  du  despotisme.  » 

(maury.  A'iseinhlée  nationale^  1790.) 

« Si  quelqu’un  prétendait  avoir  le  pouvoir  d'impo.^cr  et  de  lever  des 
taxes  sur  le  peuple  de  sa  propre  autorité  et  sans  le  consentement  du 
peuple,  il  violerait  la  loi  fondamentale  de  la  propriété  des  choses  et  dé- 
truirait la  bn  du  gouvernement,  v 

( EOCKE.  Traité  du  Gouvernement  ciitl,) 
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L iinpôl  force,  c’est  l’Etat  monarchique  et  aristocratique  • 
c’est  l’autorité. 

L’impôt  volontaire,  c’est  l’État  républicain  et  démocra- 
tic|ue;  c’est  l’assurance. 

L’impôt  forcé,  c’est  le  monopole;  c’est  la  révolution  par 
l’immobilité. 

L’impôt  volontaire,  c’est  la  liberté;  c’est  la  stabilité  par  le 
progrès. 


L’impôt  volontaire  aurait  pour  effet  et  pour  avantage  de 
réduire  a sa  plus  simple  expression  l’administration  pu- 
blique, car  tout  ce  qui  ne  correspondrait  pas  exactement  ji 
un  risque  contre  lequel  il  serait  prudent  et  possible  de  se 
garantir,  n’ayant  x^lus  de  raison  d’ôti’e,  tombei’ait  de  soi- 
méme  et  irait  grossir  les  décomlires  du  passé. 

Qu’(>st-cc  que  l’impôtet  que  doit-ilètre? 

L’impôt  est  et  ne  doit  être  qu’une  prime  d’assurance 
payée  pai*  tous  les  membres  d’une  société,  appelée  Nation, 
à l’effet  de  s’assurer  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits, 
l’efficace  protection  de  leurs  intérêts,  et  le  lil)re  exercice  de 
leurs  facultés.  Dans  ce  l)ut,  ils  mettent  en  commun  une 
portion  déterminée  de  leur  force,  ce  qui  constitue  la  force 
collective. 

La  force  collective,  c’est  la  iniissance  publique. 

, Pour  sul)venir  à l’entretien  de  la  puissance  publique  qui 
garantit  l’indépendance  nationale  et  la  faiblesse  indivi- 
duelle, et  assure  l’exécution  des  contrats  et  des  arrêts,  les 
membres  de  la  société  payent  une  quote-part  proportion- 
nelle à la  protection,  sans  laquelle  aucun  d’eux  ne  serait 
certain  de  conserver  paisiblement  ce  qu’il  aurait  légitime- 


ment acquis. 

Cette  quote-part,  qui  doit  être  proportionnelle  à la  valeur 
des  objets  déclarés,  est  donc  une  prime  d’assurance. 

Or,  toute  prime  d’assurance  doit  être  exactement  x^ropor- 
tionnée  à l’étendue  et  à la  probabilité  du  risque. 

C’est  ce  qui  n’a  pas  lieu  lorsque  l’impôt  brut,  excédant 
quinze  cent  millions  pour  un  l’evenu  net  cpii  ne  s élève  pas 
à cinq  inilliai’ds,  j;>rélèvc  ainsi  les  trois  dixièmes  du  levenu 
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national,  la  presque  totalité  du  revenu  tei'ritorial  de  la 
France,  estimé,  en  1840,  par  Padministralion  de  l’Enregis- 
trement et  des  Domaines,  à 1,580,597,000  francs. 

Revenu  terri toi’ial  de  la  France. 

Estimation  officielle 1,580,597,000  fr. 

Budget  des  dépenses  de  1849. 

Déclaration  ministérielle 1,572,571,000 

Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  qui  se  balancent 
est  la  condamnation  sans  appel  de  l’impôt  tel  qu’il  existe.  Ce 
n’est  plus  une  juste  contribution,  c’est  une  véritable  exac- 
tion. Voilà  où  conduit  l’impôt  forcé!  voilà  où  mènent  les 
taxes  de  consommation  ! 

L’impôt  doit  se  payer  comme  se  paye  la  prime  qui  as- 
sure le  vaisseau  contre  le  naufrage,  la  maison  contre  l’in- 
cendie, le  champ  contre  la  grêle,  le  bétail  contre  l’épi- 
zootie, la  veuve  et  l’enfant  survivant  au  mari  et  au  père 
contre  l’indigence  : — volontairement. 

LTn  Etat  ne  doit  plus  être  qu’une  société  nationale  d’assu- 
rances mutuelles  contre  tous  les  risques  susceptibles  d’être 
prévus.  Alors  disparaissent  toutes  les  difficultés  du  régime 
actuel,  toutes  les  fausses  dépenses,  toutes  les  gouttes  d’eau 
qu’il  s’épuise  à jeter  dans  un  fleuve.  Il  n’y  a plus  à recher- 
cherdans  quelle  limitel’Etat  peut  donner  ce  qui  n’est  pas  son 
bien,  il  n’y  a plus  à dél)attre  quel  sens  et  quelle  portée  doi- 
vent avoir  ces  grands  mots  e justice  distributive^  » qui,  le 
plus  souvent,  ne  sont  que  faveur  distribuée.  L’Etat  ne 
prend  ni  ne  tienne  plus  : il  assure.  Assureur,  il  n’emprunte 
plus,  il  lorête.  Devant  l’impôt  transformé  en  assurance,  il 
n’y  a ni  riche  ni  pauvo’e.  Jamais  l’un  n’est  l’obligé  de  l’au- 
tre. Tous  les  assurés  sont  égaux  entre  eux;  il  n’y  a d’iné- 
gales que  les  valeurs  entre  élles. 

La  transformation  de  l’impôt  en  assurance,  l’impôt  volon- 
taire, est  l’idée  qui  est  appelée  à renouveler  le  vieux  monde, 
ce  monde  qui  a i:>our  axe  une  baïonnette  sur  laquelle  il 
tourne  ; ce  monde  qui  a pour  pôles  la  Misère  et  le  Luxe.  La 
transformation  de  l’impôt  en  assurance,  l’impôt  volontaire. 
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changera  lous  les  rapports  de  peuple  à gouverneinenl  ; elle 
les  réconciliera  : c’est  la  réeiprocilésuhstiluée  à l’antago- 
nisme , c’est  la  politique  sortant  des  voies  de  l’arbitraire 
pour  entrer  dans  le  rang  des  sciences  exactes;  c’est  la  soü- 
veraincté  individuelle  ayant,  enfin,  après  tant  d’eflorts  et 
d’éx:)reuves,  tant  de  révolutions  et  tant  de  siècles,  trouvé 
dans  la  société  sa  véritable  loi. 

Dès  qu’il  est  payé  par  tous  sans  exception,  l’impôt  volon- 
taire se  sert  ;i  lui-méme  de  preuve  ^u’il  est  en  équilibre  sur 
sa  base  et(pi’il  est  fait  de  son  produit  le  meilleur  emploi  et 
la  plus  juste  répartition.  Mais  ce  serait  le  contraire  qui  ap- 
paraîtrait si  l’inq:)ôt  volontaire  ne  rendait  pas  intégralement 
tout  ce  qu’il  aurait  été  exactement  calculé  devoir  rendre  ; 
alors  il  y aurait  lieu  de  se  hâter  de  remonter  de  l’eflet  à la 
cause,  comme  se  lia  te  le  call’at  dès  qu’il  se  déclare  une  voie 
d’eau  qui  menacée  l’existence  du  navire. 


Ces  idées,  nous  en  convenons,  s’accordent  peu  avec  celles 
de  M.  Thiers,  qui  consistent  cà  prétendre  que  Vimpôt  n’est 
qu’une  avance  faite  à l’acheteur  par  le  travailleur. 

31.  Th  iers  est  pour  V impôt-avance  ; 

Nous  sommes  pour  Vinipôt-assuvance. 

\Jimpôt-avance  commence  par  percevoir  quatorze  cent 
trois  millions  bvut^  pour  verser  onze  cent  quarante-cinq 
millions  net^  ainsi  que  cela  résulte  de  ces  cliiflres  extraits 
du  budget  de  1852  •’ 


Contributions  directes 

Enregistrement,  domaine  et  timbre. 

Forêts 

Douanes 

Contribut.  indir.,  poudres  et  taljacs. 
Postes 

Frais  de  régie  et  de  perception.  . . . 
Remboursements  et  restitutions.  . . 
Service  généi’al 

Total.,  . . . 


16,339,473  fr. 
11,380,350 
6,283,900 
26,446,030 
38,407,380 
30,493,324 

149,370,477  fr. 
80,791,660 
28,126,130 

238,288,267  fr. 
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1 0/0  de  frais  de  perception  suffirait  largement  à VimxJÔt- 
asstirance,  c’est-à-dire  ^lu’un  milliard  brut  h rccovivrcr  pro- 
duirait neuf  cent  quatre-vingt-dix  millions  net. 

N’y  eût-il  entre  les  frais  do  recouvrement  des  deux  im- 
j)ôts  que  la  difierence  qui  existe  entre  1 et  10,  entre  10  mil-- 
lions  et  100  millions,  serait-ce  donc  une  diflérencc  qui  pè- 
serait peu  dans  les  balances  de  la  consommation  et  delà 
production  ? Le  travailleur  jouit-il  donc  d'une  telle  aisance, 
reçoit-il  donc  un  salaire  si  large,  que  ce  soit  chose  indifle- 
rentc  pour  lui  d’aggravier  le  poids  de  cette  avance  par  2o8 
millions  de  frais  de  perception  et  do  régie,  de  rembourse- 
ments et  l’cstitutions,  et  de  service  général  ? ^ 

Comparant,  dans  son  enthousiasme  fiscal,  la  diffusion  de 
Vimpôt  à la  diffusion  de  la  lumière^  M.  Thiers  dit  : 

e\Jimpôt  se  répartit  en  j)coportion  de  ce  que  chacun  con- 

somme,  par  la  raison  fort  ignorée,  j’en  conviens,  et  fort 
» jicu  comprise,  que  l’impôt  se  répercute  à l’infini,  et,  do 
» répercussions  en  répercussions,  devient  en  définitive  par- 
» tic  intégrante  du  prix  des  choses.  De  la  sorte,  celui  qui 
» achète  le  plus  d’’ objets  est  celui  qui  paye  le  plus  d''im2)ôts 

Ce  f[ue  31.  Thiers  affirme  ainsi  est-il  la  vérité  ? Est-il  bien 
vrai  de  dire  que  l’impôt  se  répartit  en  i^roiDortion  de  ce  que 
chacun  consomme,  et  que  celui  qui  achète  le  plus  d’objets 
est  celui  qui  paye  lopins  d’impôts?  Nous  n’hésitons  pas  à 
déclarer  que  cela  est  faux,  positivement  faux. 

Est-ce  que  la  contribution  personnelle  n’est  pas  la  môme  ; 
trois  jours  do  travail,  pour  l’oisif  qui  a cent  mille  francs  de 
relate,  et  pour  le  travaillcxir  qui  gagne  péniblement  huit  ou 
neuf  cents  francs  par  an  ? 

Est-ce  q\i’il  n’y  a pas  vme  eonsommation  qui  est  forcée, 
celle  qui  consiste  dans  la  nécessité  pour  vivre  de  manger  et 
do  lioire  ? Est-ce  que  cotte  consommation  forcée  s’accroît 
proportionnellement  à la  fortune  ? Est-ce  que  l’ouvrier,  qui 
s’est  épuisé  pemlant  dix  lieures  à travailler  et  qui  con- 
somme dans  son  ménage  trois  hectolitres  de  vin  par  an  l)oit 
trop?  Eh  bien!  pour  ces  trois  hectolitres  de  vin  d’une  valeur 
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moyenne  inlérieiire  à 60  franes,  l’octroi  prélève  61  fr.  05  c. 
(le  droit,  c’est-ii-dire  que  Toclroi  en  double  et  au  delà  le 
prix.  Pour  l’ouvrier  et  remployé  qui  gagnent  1,200  francs, 
( e di  oit  de  60  francs  équivaut  a lui  seul  au  vingtième  de  leur 
salaii  e,  et  rien  que  la  boisson  entre  ainsi  pour  un  dixième, 
environ,  dans  le  ninntantde  leurdépense  annuelle.  43  francs 
de  droits  à ajouter  au  prix  d’une  i^ièce  de  vin,  de  212  litres, 
pour  M.  Tliiers,  c’est,  assurément,  une  imperceptible  avance; 
mais  en  est-il  ainsi  iiour  l’ouvrier  et  pour  l’employé  qui  ga- 
gnent 3 francs  par  jour,  et  qui  ne  sont  payés  qu’à  l’exqoira- 
tion  de  la  quinzaine  ou  du  mois?  Pour  le  plus  grand  nom- 
bre, une  telle  avance,  qui  équivaut  à quinze  jours  do  tra- 
vail et  à un  mois  de  salaire,  si  l’on  ajoute  à l’impôt  le  prix 
de  la  pièce  de  vin,  pour  le  plus  grand  nombre,  une  telle 
avance  est  matériellement  impossible;  aussi,  qu’arrive-t-il? 
Il  arrive  (pie  l’ouvrier  et  l’employé,  no  pouvant  faire  l’a- 
vance  de  75  francs  pour  le  prix  d’une  pièce  de  vin  de  212  li- 
tres, payent  au  détail,  cos  212  litres,  127  francs  au  lieu  de 
75  francs  ; diirércnce,  52  francs,  et  encore,  au  lieu  d’avoir 
tlu  vin  qui  leur  soit  liv'ré  sans  mélange,  ont-ils  du  vin  frela- 
té ou  coiqié. 

Voici  le  rôle  que  joue,  voilà  l’action  (ju’exerce  Vimpôi- 
avance,  l’impôt  tel  qu’il  existe,  l’impôt  qui  excite  à un  si 
haut  degré  l’admiration  de  ceux  qui  prétendent  et  afür- 
ment  si  légèrement  que  « Vinipôt  se  répartit  à i^roport ion 

» de  ce  que  chacun  consomme  ! » 

Tel  qu’il  est  établi,  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  l’impôt 
S(h\.  projiort ionnel  ; il  n’est  proportionnel  que  de  nom,  de 
fait  il  est  progressif,  mais  progressif  en  sens  inverse  de  l’e- 
quité  liscale  et  de  la  prospérité  publique. 

Il  décroît  ixvoc  la  fortune. 

11  croît  avec  la  misère. 

C’est  vainement  que  l’on  tenterait  de  le  nier,  à moins  de 
renvers(M'  toutes  les  règles  de  l’arithmétique. 

Le  travailleur  qui  paye,  sans  qu’il  puisse  s’y  soustraire, 
200  francs  de  droits  d’octroi  et  de  taxes  diverses  de  con- 
sommation, s’il  ne  gagne  que  1,000  lianes,  verse  au  hbc 
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ou  avance  à J’achetcur,  comme  il  plaira,  le  cinquième  de  son 
salaire,  tandis  que  le  même  travailleur  gagnant,  l’année  sui- 
\ ante,  2,000  francs,  ne  versera  plus  au  Trésor  ou  i^avcmce- 
ra  plus  à l’acheteur  que  le  dixième  de  son  salaire.  Appelle- 
t-on  cela  imi:)ül  proportionnel  ou  impôt  progressif? 

Que  serait-ce  si  nous  poussions  plus  loin  la  comparaison? 
Que  serait-ce,  si  nous  comparions  la  consommation  du  tra- 
vailleur père  de  famille,  gagnant  1,000  francs  par  an,  à la 
consommation  du  ^'entier  célibataire  ayant  reçu  par  voie 
d’héritage  10,000  francs  de  rente,  l’un  et  l’autre  payant  200 
francs  de  droits  d’octi’oi  ? Si  200  francs  sont  ii  1,000  francs 
ce  f[ue  1 est  ii  o,  que  sont  à 10,000  francs  200  francs  ? — 200 
francs  sont  il  10.000  francs,  faut-il  l’articuler,  ce  que  1 est 
a 50. 

Donc  le  travailleur  père  de  famille  paye  dans  ce  cas  un 
impôt  clioc  fois  plus  considérable  que  le  rentier  célibataire; 
donc  nous  avons  raison  de  dire  que,  pour  le  ])lus  grand 
nomlire,  l’impôt,  tel  qu’il  est  établi,  est  un  impôt  progressif 
qui  croît  avec  la  misère  et  décroît  avec  la  fortune. 

Nous  ajoutons  que,  dans  une  certaine  mesure,  l’impôt  tel 
qu’il  existe  est  obligatoire,  et  que,  dans  une  autre  mesure, 
il  est  facultatif. 

Pour  le  pauvre,  l’impôt  eSt  toujours  forcé;  pour  le  riche, 
il  est  presque  entièrement  uo/onfaire. 

Le  pauvre  <|ui  trav'ailleet  qui  ne  mendie  pas,  est  tenu  de 
l>ayer  la  contribution  personnelle,  évaluée  à trois  jours  de 
travail;  meme  s’il  a des  enfans  mineurs  habitant  avec  lui 
et  l’aidant  dans  l’exercice  de  sa  profession,  il  sera  obligé  de 
payer  pour  chacun  d’eux  la  contribution  personnelle. 

Le  riche,  cela  est  vrai,  ést  également  tenu  de  payer  la 
contribution  personnelle,  mais  il  jieut  réduire  à son  gré  le 
taux  de  sa  conti’ibution  mobilière.  4 fr.  50  cent,  de  contri- 
bution personnelle  j:)Our  celui  qui  a 1,000  fr.  de  rente,  qu’est- 
cc  que  c’est?  4 fr.  50  cent.  ])our  celui  qui  ne  gagne  que  1 fr. 
50  cent,  par  jour,  450  fr.  par  an,  oseriez-vous  dire  que  ce 
n’est  rien? 

La  preuve  que  l’impôt  est  forcé  pour  le  pauvre  et  qu’il  est 
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à pou  près  pour  lo  riche  résulte  de  l’exemple 

suivant  : 

I ieiie  est  un  lorgeron  c[ui  gagne  4 l’r.  par  jour  ; mais  il  a 
trois  mois  de  morte-saison,  donc  c’est  tout  au  plus  s’il  ga- 
gne 1,000  Ir.  par  an.  L’ouvi'ier  qui  lorge  fait  une  dépense 
de  lorces  considérable,  cpi'il  est  obligé  de  réparer,  sous 
[)cine  de  tomber  malade.  Il  laut  absolument  qu’il  mange  et 
(ju’il  boive  jiroporl ionnel lenien t à cette  dépense  de  forces 
corporelles  ; aussi,  au  bout  de  l’année,  loi’sque  le  Trésor  a 
prélevé  200  fr.  sur  ses  1 ,000  fr.  de  salaire,  ne  lui  reste-t— il 
rien  ou  ;i  jieu  près  rien. 

M.  :Moreau  est  un  avare  qui  a héiâté  de  son  père  de  10,000 
francs  tle  rente;  il  ne  dépense  que  1,000  fr.  au  plus,  afin  de 
pouvoir  grossir  le  cliilTre  de  son  inscription  toutes  les  fois 
(lue  le  cours  est  en  baisse. 

Donc  pour  M.  Moreau  l’inqiôt  est  eo/onh»'re  dans  la  pro- 
portion de  90  0/0,  tandis  qu’il  qsI  forcé  pour  Pierre  dans  la 
même  proportion  au  moins. 

Ce  n’est  pas  fout.  M.  Moreau  a deux  frères  : l’un  est  ma- 
gistrat et  l’autre  est  conservateur  de  l’enregistrement;  ils 
émargent  donc  à ce  liudgct  de  1,400  millions,  sur  lequel 
s’abattent  tant  de  vautours.  Pierre  aussi  a deux  frères  : 
l’un  est  tailleur  et  l’autre  est  passementier,  aucun  des  deux 
ne  prélève  sur  cet  immense  budget  la  plus  faible  part. 
Pierre  et  Moreau  sont-ils  égaux  devant  l’impôt  et  le  budget  ? 

M.  Thiers  répétera-t-il  encore  ce  refrain: 


« L’impôt  se  répartit  en  proportion  de  ce  que  chacun 
» consomme,  par  la  raison  fort  ignorée,  j’ex  coxviExXs,  et 
'>'>  fort  peu  comprise,  que  l’impôt  se  répercute  a l’infini,  et, 
» de  répercussions  en  répercussions,  devient  en  définitive 
» partie  intégrante  des  choses.  De  la  sorte,  celui  qui  achète 
» le  plus  d’objets  est  celui  qui  paye  le  plus  d’impôts. 

» L’impôt,  au  premier  asjîect,  purcttf  pavé,  tandis  qu  il 

» n’(3Sf  qu’AVANCÉ.  » 


Ce  trav  ail  d’analyse,  que  nous  ne  faisons  qu’effleurer  ra- 
pidement ici,  serait  essentiel  à compléter. 


Userait  utile  dépasser  au  creuset  ce  que  fait  entrer  d’im- 
pôt au  Trésor  soit  un  rentier  sur  l’État,  soit  un  rentier  sur 
l’Hypothèque,  dépensant  à Paris,  par  an  ; 

10.000  francs. 

20.000  — 

40.000  — 

50.000  — 

100,000  — 

Nous  n’en  doutons  pas,  M.  Thiers  liii-môme  serait  sui’- 
pris  de  voir  coml)icn,  au  fond  du  creuset,  il  resterait  peu 
d’impôt  versé  i:>roportionncIIcment  à la  dépense  effectuée. 

M.  Thiers  dit  : 

((  Il  faut  que  l’ouvrier  retrouve  forcément  dans  son  sa- 
» Jairo  le  prix  des  impôts  qu’il  a payés,  car  autrement  ü 
» changerait  de  profession^  ou  bien  il  mourrait  de  misère.  » 

M.  Thiers  serait-il  donc  resté  assez  étranger  ii  la  vie  de 
l’ouvrier  pour  croire  qu’il  lui  soit,  nous  ne  disons  i>as  facile, 
mais  possible  de  changer  de  profession?  Que  veut-on  que 
fasse  le  chapelier  qui  gagne  3 fr.  50  c.,  le  cordonnier  qui 
gagne  2 fr.  75  c.,  le  tailleur  qui  gagne  2 fr.?  Que  veut-on 
surtout  que  fasse  la  carlière  et  la  cartonnière  qui  gagnent 
1 fr.  50  c.,  la  casquettière  qui  gagne  1 fr.  25  c.,  la  chaus- 
sonniôre  qui  gagne  1 fr..  la  coloriste  qui  gagne  1 fr.  25  c.,la 
couturière  qui  gagne  1 fr.  50  c.,  la  frangière  qui  gagne  75  c., 
la  gantière  qui  gagne  1 fr.  25  c.,  la  lingère  ou  la  pelotcuse 
de  coton  qui  gagnent  1 fr.? 

C’est  précisément  parce  que  l’ouvrier  ne  x^cut  changer  à 
volonté  de  i^rofession,  sortir  de  celle  où  l’on  est  payé  moins 
pour  entrer  dans  celle  où  l’on  est  payé  un  j^eu  i:)lus,  qu’il 
languit  de  misère,  s’il  n’en  meurt  pas. 

Emjiecher  l’ouvrier  de  languir  do  misère  et  quelquefois 
d’en  mourir,  c’est  là  ce  qu’il  faut  chercher,  c’est  là  ce  qu’il 
faut  trouver,  non-seulement  dans  son  intérêt,  mais  encore 
dans  l’intérêt  de  la  société;  non-seulement  pour  l’intérêt 
de  l’humanité,  mais  aussi  pour  l’honneur  de  la  civilisa- 
tion. 
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l.e  moyen,  c’est  d’élever  le  salaire. 

On  peut  élever  le  salaire  de  deux  manières  : directement 
et  indircclement. 

Directement^  par  le  règne  de  la  liberté. 

Indirectement.,  la  reforme  de  l’impôt -,  c’est  ce  qu’a 
entrepris,  en  1846,  Robert  Peel,  et  ce  qui  l’a  placé  au  pre- 
mier rang  des  grands  ministres,  tlont  le  nom  vivra,  quoi- 
qu’il n’ait  fait  que  continuer  une  œuvre  depuis  longtemps 
commencée  , ainsi  que  cela  résulte  de  ces  paroles  de 
M.  Léon  Talabot,  ancien  député,  paroles  qui  remontent  à 
l’anné  1847  : 

« Je  suis  frappé  de  la  grande  pensée  qui  a présidé  à cette 
» œuvre  immense  commencée  en  Angleterre  en  1817,  le 
» lendemain  de  la  pacilieation  de  i’Euroi^e,  poursuivie  avec 
» persévérance  depuis  trente  ans,  dont  sir  Robert  Peel  ac- 
» complit  peut-être  l’achèvement  en  ce  moment,  et  qui 
» consiste  linalement  dans  la  transformation  de  Vimpôt, 
» de  manière  ci-  en  affuaxciiir  co.mplétemext  les  classes 

» LABORIEUSES.  » 

Ce  que  l’Angleterre  a pu  et  su  accomplir,  pourquoi  donc 
la  Francene  l’entreprendrait-elle  pas?  Oii  donc  est  l’obsta- 
cle ? Où  donc  est  l’impossibilité  ? 

En  mai  1848,  voici  en  quels  termes  utiles  à rappeler  s’ex- 
primait M.  Achille  Fould  , présentement  ministre  des  fi- 
nances : 

« Dans  son  profond  désir  d’améliorer  la  condition  de 
» toutes  les  classes,  l’Assemblée  constituante  parviendra, 
» par  une  sévère  économie  des  deniers  publics,  à amener 
>>  progressivement  de  nouvelles  diminutions  dans  les  im- 
» pôts.  Par  un  examen  consciencieux  et  approfondi  de  no- 
» tre  système  de  contributions  indirectes  et  de  douanes.,  elle 
» pourra,  tout  on  réduisant  les  droits  sur  les  -objets  qui 
» composent  l’aZd?ic?utrtftoa,  les,  vêtements  eX  les  instruments 
» de  travail.,  améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  assurer 
» do  nouvelles  ressources  au  Trésor. 

» Plus  puissante  que  tous  les  les  gouvernements  qui  l’ont 


» précédée,  la  République,  se  plaçant  mi-dessus  de  tous  les 
» privilèges,  ne  prendra  conseil  que  du  bien  de  tous,  ne 
» s’appuiera  que  sur  l’intérôt  général.  » 

A la  môme  époque,  le  29  mars  1848,  M.  Eugène  Rovdier, 
qui  fait  également  partie  du  cabinet,  exprimait  à Riom  la 
môme  pensée  : 

« La  révolution  du  24  février  est  tout  à la  fois  politique  et 
» SOCIALE.  Il  suffit  d’avoir  écoulé  un  instant  la  v'oix  du  peu- 
» pie,  pour  proclamer  la  suppression  IMMEDIATE  n’iMPoxs 

» VEXATOIRES  PLUS  PARTICULIÈREMENT  ONÉREUX  A LA  CLASSE 
» OUVRIÈRE.  » 

Le  18  mars  de  la  môme  année,  M.  Félix  Parrieu  tenait  cà 
Aurillac  le  môme  langage  que  M.  Eugène  Rouher,  et  que 
M.  Raroclie,  le  14  mars,  à Paris,  où  ce  dernier  insistait  sur 
l’impérieuse  nécessité  de  « réorcjaniser  Vimpôt.  » 

Vaines  sont  restées  ces  paroles,  car  MM.  Achille  Fould, 
Rouher  otBaroche  n’ont  rien  eu  de  jilus  pressé  que  de  les 
oublier  et  de  les  réi^udier,  dès  le  lendemain  du  jour  où  ils 
ont  été  ministres. 

Entre  leur  conduite  et  celle  de  Robert  Peel,  quelle  difïé- 
rence  ! 

M.M.  Foultl,  Rouher  et  Raroche  s’emparent  du  pouvoir  à 
l’aide  de  promesses  qu’ils  ne  tiennent  pas.  Robert  Peel,  lui, 
quitte  volontairement  le  pouvoir  axirès  avoir  accompli  des 
réformes  qu’il  n’avvait  i:)as  l'tromises  et  que  nul  n’attendait  de 
lui,  n’ayant  pas  hésité  à immoler  à l’intérêt  de  tous  l’intérêt 
de  ses  amis.  Et  quand  le  sacrifice  est  pleinement  et  noble- 
ment consommé,  il  monte  à la  tribune  et  dit  ; 

« Je  quitterai  le  pouvoir  avec  un  nom  sévèrement  blâmé 
» par  beaucoup  d’hommes  honorables  qui,  par  princii^e,  re- 
» grettent  profondément  la  destruetion  des  liens  de  parti, 
» qui  la  regrettent,  non  i-)oint  par  des  motifs  intéressés,, 
» mais  parce  qu’ils  croient  que  la  fidélité  h un  parti,  l’exis- 
« tence  et  le  maintien  d’un  grand  j-iarli  sont  de  puissants 
» instruments  d’un  bon  gouvernement.  Je  quitterai  le  pou- 

voir  sévèrement  censuré  par  beaucoup  d’hommes  hono— 
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» râbles  qui  croient  Que  le  principe  de  protection  était  es- 
» sentielleinent  nécessaire  aux  intérêts  du  pays.  Je  laisse- 
» rai,  je  le  sais,  tm  nom  cocécré  tous  les  monopoleurs, 
» qxii,  sous  -prétexte  cVintérét  public,  ne  cherchent  que  leur 
» gain  particulier  ; mais  j^eut-étre  ce  nom  sera-t-il  j^nononcé 
» quelqtiefois  avec  gratitude  dans  la  demeure  des  hommes 
» dont  la  destinée  est  de  gagner  leur  pain  de  chaque  jour  à 
» la  sueur  de  leur  front.  Dans  ces  demeures,  peut-être  on 
» se  souviendra  de  moi  avec  bienveillance,  quand  ceux  qui 
» les  habitent  répareront  leurs  forces  avec  une  nourriture 
» abondante  et  libre  d’impôts,  d’autant  plus  douce  qu’elle 
» n’aura  plus  pour  levain  le  sentiment  de  l’injustice  (1).  » 

Robert  Peel!  votre  espoir  n’a  pas  été  trompé  ! Le  jour  do 
votre  mort  a été  un  jour  de  deuil  pour  toute  la  Grande-Bre- 
tagne. Pas  un  « MONOPOLEUR,  » nous  emi:)runtons  votre  ex- 
pression, n’a  osé  élever  la  voix  et  risquer  un  lilame  contre 
votre  mémoire  , tandis  que  « votre  nom  a été  prononcé 
» avec  gratitude  dans  la  demeure  de  tous  les  hommes  dont 
» la  destinée  est  de  gagner  leur  pain  de  chaque  jour  à la  sueur 
» de  leur  front.  » 

En  Angleterre,  il  n’existe  d’octroi  dans  aucune  ville,  et 
les  voies  de  communication  et  de  trai^sport  ont  atteint  le 
i:)Ius  haut  degré  de  perfectionnement  auquel  il  soit  possil)le 
de  prétendre  sous  le  rapport  de  l’économie  des  frais. 

Par  la  réforme  de  l’impôt,  par  l’achèvement  et  le  perfec- 
tionnement de  nos  voies  de  communication  et  de  trans- 
port, on  peut  élever  indirectement  le  salaire  en  France  : il 
suffit  pour  cela  de  le  vouloir  fermement;  il  suffit,  encoiu’agé 
])ar  l’exemple  de  Robert  Peel,  de  n’être  pas  plus  accessible 
que  lui  à la  crainte  de  « laisser  son  nom  exécré  par  tous  les 
» monoiDoleurs,  qui,  sous  i:>rétexte  d’intérêt  public,  ne  cher- 
» client  que  leur  gain  particulier.  » 

N’est  pas  un  homme  d’Etat  et  ne  sera  jamais  un  grand 
ministre  celui  qu’une  telle  crainte  pourrait  arrêter  ! 


(1)  Chambre  des  Coimnunes,  1846. 


Si  le  nom  de  Sully  est  resté  à jamgis  célèbre,  c’est  que 
Maximilien  de  Sully  en  1596,  pas  plus  que  Robert  Peel  en 
1846,  2ie  ï’ecula  devant  les  périls  et  les  diflicullés  de  sa  ta- 
che, périls  et  düficullés  qu’il  a consignés  en  ces  termes  : 

« Par  où  commencer?  L’exorbitance  des  dettes  de  l’Rtat 
» demandait  qiCon  augmentât  les  impôts  ; la  misère  géné- 
» raie  demandait  encore  plus  fortement  qidon  retranchât  les 
» anciens  ; et,  tout  bien  pesé,  je  trouvai  que  l’intérêt  même 
» du  prince  voulait  qxCon  écoutât  le  cri  de  la  misère  piibli— 
» que.  Rien,  assurément,  ne  peut  donner  une  idée  de  Vétat 
» accablant  auqiiel  étaient  déduites  les  i^rovinces.,  surtout  cel- 
» les  de  Provence,  Dauphiné,  Languedoc  et  Guienne,  long 
» et  sanglant  théâtre  de  guerre  et  de  violences  qui  les  avaient 
» épuisées.  Je  remis  par  tout  le  royaume  le  reste  des  impôts 
« de  io9G,  qui  étaient  encore  à payer;  action  autant  de 
» nécessité  que  de  charité  et  de  justice.  Cette  gratification, 
» qui  commença  à faire  respirer  le  peu2)le,  fit  perdre  au  roi 
» vingt  millions;  mais  aussi  elle  facilita  le  payement  des 
» subsides  de  1597,  qui,  sans  cela,  serait  devenu  impossible. 

» Après  ce  soidagement,  je  cherchai  à procurer  aux  peu— 
» pies  de  la  campagne  tous  ceux  que  je  pouvais  leur  dén— 
» ner,  fortement  persuadé  que  ce  ne  peut  être  une  somme 
» de  trente  millions  i^ereue  tous  les  ans,  dans  un  royaume 
» de  la  richesse  de  la  France,  qui  le  réduit  en  Vétat  où  je  le 
» voyais.  » 

» Les  accusations  <1'' ignorance,  de  dureté,  (Pétourderie  et 
» quelques  autres  qualifications  plus  fortes  encore  ne  me 
» furent  pos  éjoargnées.  Je  n’èus  pas  i^lutôt  commencé  à 
» exercer  les  fonctions  de  ma  charge,  que  je  m’aperçus  que 
» leur  prévoyance  leur  avait  fait  prendre  les  devants  auprès 
» des  trésoriers  de  France,  des  receveurs  généraux  et  par— 
» ticuliers,  contrôleurs,  greffiers,  et  jusqiûquæ  moindres  em- 
» 2Ùoyés  su.balternes . Tous  ces  gens,  qui,  pour  la  plupart, 
» leur  étaient  vendus  ou  aveuglémemt  dévoués,  se  prêtèrent 
» atout  ce  qu’ils  exigèrent  d’eux.  Les 'uns  s’absentèrent  et 
» laissèrent  leurs  bureaux  fermés  ; les  autres  me  présentè- 
» rent  des  états  composés  avec  toute  la  finesse  qiVon  jyeut 
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» attendre  de  gens  qui  se  font  un  art  de  la  friponnerie  ; 
« d’autres  se  contentèrent  de  me  faire  voir  des  ordres  de 
» MM.  de  Fresne,  d’Incarville  et  des  Barreaux,  qui  leur  dé- 
» fendaient  do  communiquer  leurs  registres  et  leurs  états  à 
« qui  que  ce  pût  être. 

» Je  n’employai  d’abord  contre  tant  de  malice  que  la  voie 
» de  la  douceur  ; j’exhortai,  je  cherchai  à piquer  d’honneur 
» et  de  probité  des  gens  qui  ne  connaissent  guère  l’un  plus 
» que  l’autre.  Ensuite  je  fis  courir  un  bruit  que  les  États 
» du  royaume  ne  s’assemblaient  que  pour  supprimer  ce 
» nombre  prodigieux  de  bureaux  et  d’’employés.  surtout  les 
» trésoriers  de  Fi'ance.  Cette  menace  n’ayant  produit  aucun 
» effet  sur  des  gens  qui  étaient  secrètement  soutenus  par  le 
» Conseil  même.,  je  fus  obligé  d’user  du  pouvoir  que  j’avais 
» reçu.  J’interdis  la  plus  gronde  partie  de  ces  ouvriers, 
» dont  je  fis  exercer  les  fonctioris  par  provision  à deux  de 
» chaque  corps,  que  je  choisis  parmi  ceux  qui  me  parurent 
» avoir  les  principes  les  plus  sains. 

» Que  ne  vis-je  lias  alors,  et  comment  pouvoir  détailler 
y>  les  7’uses  et  les  raffinements  dlun  art  si  pernicieux,  les  dé- 
» guisements , les  doubles  emplois , sans  parler  do  cette 
» fausse  confusion  sous  laquelle  certaines  gens  voient  très 
« clair,  Ici  où  dlautres  ne  voient  qu^obscurité  et  ténèbres  /...(!)» 

Pareils  aveux  sortaient  de  la  Ijouclie  de  Turgot,  disant 
au  roi  Louis  XVI  : 

' « J’ai  senti  tout  le  danger  auquel  je  m’exposais.  J^ai 
» prévu  ciue  je  serais  seul  à combattre  contre  les  abus  de 
» tous  genres,  contre  les  efforts  de  ceux  qui  gagnent  ci  ces 
» abus,  conti'e  la  foule  des  préjugés  qui  s’opposent  à toute 
» réforme,  et  qui  sont  un  moyen  si  puissant  dans  les  moins 
» des  gens  intéressés  à éterniser  le  désordre.  J’aurai  à lut- 
» ter  môme  contre  la  bonté  naturelle,  contre  la  générosité 
» de  Votre  Majesté  et  des  personnes  qui  lui  sont  les  plus 
» chères.  Je  serai  craint,  hcii  môme  de  la  plus  grande  par- 
» tie  de  la  cour,  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâces.  On 
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» m’imputera  tous  les  refus  ; on  me  jjeindva  comme  un 
» homme  dii)%  parce  qtie  f aurai  représenté  à Votre  Majesté 
» fjtéelle  ne  devait  j^as  enrichir  même  ceux  qt^elle  aime  aux 
» DÉPExs  DE  LA  SUBSISTANCE  DE  SON  PEUPLE.  Ce  peuple,  ouquel 
» je  me  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à tromiier,  que  iDeut-ôtre 
» j’encourrai  sa  haine  par  les  mesures  mômes  que  je  pren— 
» cirai  pour  le  défendre  contre  la  vexation.  Je  serai  calom- 
» nié,  et  peut-être  avec  assez  de  vraisemblance  pour  m’ôter 
» la  confiance  de  Votre  Majesté.  Je  ne  rcîgretterai  point  de 
» perdre  une  place  à lacjnelle  je  ne  m’étais  jamais  attendu. 
» Je  suis  prêt  à la  remettre  à Votre  Majesté,  dès  que  je  ne 
» pourrai  plus  espérer  de  lui  être  utile  ; mais  son  estime,  la 
» réputation  d’intégrité,  IJ  bienveillance  publique  cjui  ont 
» déteiTuiné  son  clioix  en  ma  faveur,  me  sont  plus  clières 
» ciue  la  vie,  et  je  cours  les  riscpies  de  les  i:)erdre,  même  en 
» ne  méritant  h mes  propres  yeux  aucun  reproche.  » 

Un  ministre  c[ui  serait  animé  des  sentiments  qui  animè- 
rent, en  France,  Sully  et  Turgot,  en  Angleterre  les  deux 
Peel,  sachant  qu’il  est  un  moyen  indirect  d’élever  le  salaire, 
n’hésiterait  pas  un  instant. 

L’imj)ôt  volontaire  est  ce  moyen,  car  il  supi:)rime  tous  les 
octrois  et  toutes  les  taxes  c]ui  ont  iiourefïèt,  moins  encore 
de  grever  la  consommation  c[ue  de  l’empêcher  de  pi'endre 
son  essor  naturel  et  nécessaire. 

L’impôt  volontaire,  ce  n’est  pas  seulement  l’élévation  in- 
directe du  solaire,  c’est  la  réduction  radicale  du  budget  des 
déi^enses,  et  a ce  sujet  nous  rappellerons  à M.  Thiers  en 
quels  termes  il  s’exprimait  en  1831,  dans  son  rapport  sur  le 
budget  : 

« Nous  arrivons  enfin  au  budget  ordinaire,  qui  est,  comme 
» je  l’ai  dit,  de  955  millions.  C’csf  là  le  vrai  budget,  celui 
» sur  lequel  nous  devons  surtout  agir,  celui  qui  doit  être 
» l’objet  de  toutes  nos  investigations.  C’est  ce  chiffre  qu’on 
» est  convenu  de  qxialifier  du  titre  de  milliard,  soit  qu’il  dé- 
» passe  cette  somme  ou  demeure  en  arrière,  et  qui  depuis 
» tant  d’années  efj'raie  Vimagination  de  la  Francé. 
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» Notre  dette  londée  s’élève  à 215  millions,  c’est-à-dire  à 
» plus  du  quni-L  de  notre  revenu.  Et  quand  on  songe  que 
» c’est  surtout  pendant  la  Restauration,  pendant  xme  longue 
» période  de  paiac,  qidelle  a pris  cette  eoctension  si  considé- 
» 7'oble,  on  est  qiorté  à s'e/J^rayer  de  Vavenir. 

» Mais,  nous  dira-t-on,  il  fallait  changer  de  système.  — 
» C’est  le  mot  qui  est  aujourd’hui  dans  toutes  les  bouches; 
» c’est  la  grande,  la  véritable,  l’unique  question  peut-être 
» de  votre  budget. 

» Il  ne  reste  pilus  à détruire,' il  l'este  à SIMPLIFIER  : œu- 
» v)’e  savante  et  lente,  que  les  chambres  sont  jncapables 
» d^eœécuter  (1).  » 

Il  reste  à simplifier,  disait  M.  Thiers  en  1831. 

Vingt  années  se  sont  écoulées.  Eh  bieni  simplifions  donc. 

Simplifions. 

Que  l’impôt,  comme  l’emprunt  l’est  devenu  (1),  soit  vo- 
lontaire, et  s’il  est  si  judicieusement  et  si  équitablement 
établi  que  tous  aient  intérêt  à le  payer,  et  que  nul  n’ait 
d’avantage  à s’y  soustraire,  immédiatement  disparaîtra 
de  la  société  le  plus  grave  des  risques  qui  la  menacent  : le 
risque  de  révolution . 

Que  l’impôt  soit  volontaire,  et  chaque  année  sera  de  moins 
en  moins  probable,  et  conséquemment  de  moins  en  moins 
onéreux  : le  risque  de  gueri'e  sur  terre  ou  sur  mer. 

Que  l’impôt  soit  voloiftairc,  et  les  attributions  de  l’Etat 
se  réduiront  à la  responsabilité  la  plus  étroite  et  à l’obliga- 
tion la  plus  simple,  celle  de  mettre  : 

L’indépendance  nationale  et  l’honneur  du  nom  français  à 
l’abri  de  tout  danger  et  de  toute  insulte  ; 

La  justice  à l’abri  de  toute  violation  de  ses  arrêts  ; 

La  circulation  publique  à l’abri  de  tout  obstacle  ; 

Les  rentiers  à l’abri  de  la  banqueroute  ; 


(1)  Thiers.  Rapport  sur  le  budget  de  1832. 

(V)  L’emprunt  n’a  pas  toujours  été  volontaire  ; preuves  : l’emprunt  d’un 
milliard,  du  3 septembre  1793,  et  l’emprunt  de  l’an  VII,  sous  le  Direc- 
toire. Aujourd’lmî,  l’emprunt  foi'cé  paraîtrait  une  monstruosité  au  moins 
autant  que  l’impôt  volontaire  paraît  une  témérité. 
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Les  assurés  à l’abri  de  la  misère. 

‘ Que  l’impôt  soit  volontaire,  et  l’instruction  publique,  ainsi 
que  les  frais  des  cultes,  redeviendront  ce  que  ces  dépenses 
n’auraient  jamais  dû  cesser  d’être,  des  dépenses  purement 
individuelles,  h l’aide  de  recettes  centralisées  par  des  cor- 
porations ou  des  associations. 

Que  l’impôt  soit  volontaire,  • et  les  villes  qui,  par  émula- 
tion ou  par  intérêt,  tiendront  à avoir  des  hospices,  des  mu- 
sées, des  bibliothèques,  des  théâtres,  des  cirques,  des  uni- 
versités, des  lycées,  etc.,  les  achèteront  ou  les  fonderont  au 
moyen  de  ressources  spéciales  qu’elles  s'ingénieront  et 
qu’elles  réussiront  à créer. 

Que  l’impôt  soit  volontaire,  et  la  consommation  doublée 
prendra  un  si  rajiide  essor,  que  la  production  aura  peine  à 
la  suivre,  et  que  ce  seront  les  travailleurs  qui  manqueront 
au  travail. 

Que  l’impôt  soit  volontaire,  et  il  ne  se  donnera  plus  d’en- 
couragements qui  découragent;  il  ne  se  votera  plus  de  lois 
qui  paralysent  l’activité  nationale  et  compliquent  toutes  les 
relations  extérieures. 

Que  l’impôt  soit  volontaire,  et  le  budget  sera  normal  ; car 
ce  sera,  à la  fois,  le  budget  le  plus  faible  et  l’argent  le  mieux 
employé. 

Que  l’impôt,  enfin,  soit  volontaire^  et  tout  gouvernement 
sera  forcément  bon  ; il  n’y  aura  pl#s  de  mauvais  gouverne- 
ment possible. 

L’impôt  volontaire,  c’est  l’impôt  universel,  c’est  l’inqiôt 
transformé  en  assurance. 
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VIIÎ. 


LTMPOT  TRANSFORMÉ  EN  ASSURANCE. 


<<  La  hase  du  crédit  est  l’assurance  sur  les  conven- 
tions publiques.  Alors  l’argent  et  ses  équivalents  abon- 
dent, et  les  effets  presque  éteints  deviennent  des 
équivalents.  »? 

« Tout  est  réductible  au  calcul  ; il  s’étend  jusqu’aux 
clioses  purement  morales.  ?» 

MELON.  Essai  politique  sur  le  commerce . 

a Les  assurances  enlèvent  au  malheur  sa  funeste 
infiuenee  en  divisant  ses  effets. 

»?  Par  les  assurances,  les  entreprises  les  plus  hardies 
n’offrent  que  très  peu  de  dangers  ; les  plus  terribles 
fléaux  perdent  de  leur  horreur.  ?» 

EOSSI. 

La  conception  d’un  système  vaste,  solide  et  organi- 
quement centralise  d’assurances  et  de  garanties 
GÉNÉRALES  est  1111  dcs  sujets  les  plus  importants  qui 
puissent  solUciter  les  investigations  des  publicistes 
positifs.  ?» 

CIESZKOWSKI. 

a Donnez  a la  République  le  monopole  des  assurances 
mutuelles,  comme  nous  avons  voulu  lui  donner,  dans  le 
temps,  celui  des  grands  chemins  de  fer,  en  indemnisant 
les  compagnies  : et  votez  cette  ressource  intarissable, 
et  bientôt  surabondante  a l’Etat,  pour  remplacer  peu  a 
peu  les  iiilpôts  qui  pèsent  sur  le  travail  et  sur  la  vie.  »’ 

DE  LAMARTINE.  Décernhi'C  1849. 

« Par  une  organisation  unitaire  de  l’assurance,  l’Etat 
doit  pi'otéger  la  propriété  contre  les  sinistres  qui  la 
ravagent  périodiquement,  comme  il  la  protège  contre  le 
vol  et  les  dégradations  par  une  organisation  unitaire  de 
la  justice. 

RAOUL  BOUDON. 


Tel  que  nous  le  comprenons,  Pimpôt  doit  être  la  prime 
d’assurance  payée  par  ceux  qui  possèdent,  pour  s’assurer 
contre  tous  les  risques  de  nature  à les  troubler  dans  leur 
possession  ou  leur  jouissance  ; au  premier  rang  de  ces  ris- 
ques, nous  inscrivons  le  cas  de  sinistre  par  suite  de  révo- 
lutions; car  le  moyen  de  les  prévenir,  c’est  de  les  prévoir. 


c’est  de  no  pas  attendre,  ponr  opérer  les  rélormes,  que 
l’heure  des  concessions  ait  tardiveinent  sonné. 

Cette  prime  doit  être  in'oportionnelie  et  d’une  exactitude 
rigoureuse. 

Tel  qu’il  existe,  l’impôt  encourage  la  fraude. 

Tel  que  nous  le  comprenons,  l’iinj^ôt  la  réprime. 

11  fait  plus  et  mieux  que  de  la  réprimer,  il  la  supprime,  il 
la  rend  impossible  en  la  rendant  préjudiciable  à qui  serait 
tenté  d’en  conserver  la  vieille  habitude. 

11  place  le  contribuable,  disons  désormais  Vassuré,  en 
équilibre  constant  entre  deux  intérêts  égaux  : l’un  qui  l’en- 
gagerait à évaluer  sa  fortune  c)i  moins,  si  l’autre  ne  le  por- 
tait à l’exagérer  en  plus;  conséquence  ; sincérité  forcée  des 
déclarations. 

Le  jeu  de  ce  double  intérêt  est  ce  qui  lui  donne  la  puis- 
sance du  ressort  et  la  x:»récision  de  la  balance. 

L’impôt  se  contrôle  ainsi  par  lui-môme. 

Il  est  exact  et  absolu  comme  un  chifïre. 

Vrai  pour  un,  il  est  vrai  pour  tous,  sans  distinction  du 
riche  et  du  j^auvre. 

Quiconque  à intérêt  à payer,  paye  et  nepayequ’cJi  raison 
de  son  intérêt. 

A quoi  servent  la  justice,  l’armée,  l’administration,  tous 
les  rouages,  enfin,  de  ce  vaste  mécanisme  (pii  s’appelle  la 
société  ? 

Ils  servent  à faire  res])ecter,  sous  toutes  ses  formes,  la 
propriété,  qui,  sans  cette  protection,  n’existerait  pas. 

Si  le  gouvernement  a principalement,  et  presque  exclu- 
sivement, pour  Imt  d'assurer  la  propriété,  qui  doit  payer  la 
prime  d’assurance?  Cette  jnime  doit-elle  être  j^i’élevée  sur 
ceux  qui  possèdent  ou  sur  ceux  <pii  ne  possèdent  pas?  Po- 
ser cette  question,  c’est  la  résoudi’e  par  elle-même. 

Tel  (fu’il  est  établi,  l’impôt,  afin  de  décharger  ceux  qui 
possèdent  de  la  moitié  du  fardeau,  fait  iiayer  la  moitié  de 
l’assurance  à ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Est-ce  juste  ? 

Le  système  que  nous  exposons  ne  fait  payei*  d’impôt  à 
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personne;  il  Iransforine  PiinpôL  en  prime  d’assurance  et  se 
J)orne  à demander  à tout  oljjct  assuré  le  prix  de  l’assu- 
rance, sans  laquelle  cet  objet  serait  sans  valeur. 

En  effet,  sui)primez  les  tril)unaux,  la  gendarmerie,  les 
prisons,  la  i^olicc  et  toute  l’administration  qui  les  met  en 
œuvre,  et  vous  verrez  ce  que  vaut  le  champ,  le  pré,  la  vi- 
gne, la  maison,  le  tableau  qui  ne  seront  pas  assurés!  Trans- 
formation de  Vimpôt  en  assurance  : tout  est  dans  cette  dé- 
lînilion.  C’est  la  stabilité  fondée  sur  l’équité. 

Le  principe  de  l’assurance  n’est  qu’un  ressor^  dans  le 
mécanisme  de  l’impôt  sur  le  capital.  L’assurance  y remx‘)lit 
l’office  de  contrepoids  nécessaire  ; elle  est  une  prime  of- 
ferte à la  sincérité  des  déclarations.  Le  contribuable  ayant 
intérêt  à atténuer  la  valeur  de  son  actif,  afin  de  payer  une 
contribution  ou  une  prime  plus  faible,  que  fallait-il  cher- 
cher? Il  fallait  chercher  et  trouver  l’intérêt  opposé,  afin 
que  les  deux  intérêts  contraires  se  servissent  tle  contrôle 
mutuel  et  se  tinssent  en  équilibre.  Tel  est  le  motif  qui  nous 
a déterminé  à faire  de  l’assurance  un  rouage  du  mécanisme, 
dont  l’idée  pi’imitive,  celle  de  l’impôt  sur  le  capital,  re- 
monte à Philippe  de  Diaceto,  comme  l’invention  de  la  va- 
peur remonte  a Salomon  de  Caus.  En  utilisant  ainsi  l’assu- 
rance, nous  n’av'ons  ijas  cherché  le  profit,  mais  le  contrôle. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  demandé  ce  que  les  assxirances 
de  toute  nature  raïq^ortaient  aux  Compagnies  de  bénéfices 
dont  l’Etat  pourrait  s’emparer  ; non,  aucune  illusion  ne 
nous  a égaré:  nous  savions  que  ces  bénéfices  sont  moins 
considérables  qu’on  se  i^laît  généralement  à le  supposer,  et 
CCS  bénéfices  eussent-ils  été,  d’ailleurs,  plus  importants, 
qu’ils  ne  nous  eussent  j^as  porté  ombrage  (1).  L’envoe  est 
une  ornière  dans  laquelle  nos  idées  n’ont  jamais  versé.  Il 


(1)  D’après  M.  Raoul  Boudon,  « les  compagnies  prélèvent  25  millions 
de  prime  pour  assurer  seulement  contre  les  sînistre.s  d’incendie;  le  mon- 
tant de  ces  sinistres  était  de  9 millions,  les  frais  d'administration,  de 
commission  et  les  dividendes  d’actionnaire.s  coûtent  16  millions  aux 
assurés,  c’est-à-dire  deux  fois  autant  que  les  pertes  causées  par  l’in- 
cendie. » 

Si  l’assurance  coiiti'e  l’incendie  était  étendue  à toute  la  France  sur  le 


308 

c’est  de  ne  pas  attendre,  pour  opérer  les  réformes,  que 
l’heure  des  concessions  ait  tardivement  soime. 

Cette  prime  doit  être  in'oportiomielle  et  d une  exactitud 

rigoureuse. 

Tel  qu’il  existe,  l’impôt  encourage  la  Iraude. 

Tel  que  nous  le  comprenons,  l’impôt  la  réprimé. 

11  fait  plus  et  mieux  que  de  la  réprimer,  d la  supprime,  d 
la  rend  impossible  en  la  rendant  préjudiciable  à qui  serait 
tenté  d’en  conserver  la  vieille  habitude. 

Il  place  le  contribuable,  disons  désormais  Vassxire,  en 
équilibre  constant  entre  deux  intérêts  égaux  : l’un  qui  l’en- 
gagerait à évaluer  sa  fortune  en  moins,  si  l’autre  ne  le  por- 
tait à l’exagérer  en  plus;  conséquence  ; sincérité  lorcee  des 

Le  jeu  de  ce  double  intérêt  est  ce  qui  lui  donne  la  puis- 
sance du  ressort  et  la  précision  de  la  balance. 

L’impôt  se  contrôle  ainsi  pai  lui— meme. 

Il  est  exact  et  absolu  comme  un  cliifïie. 

Vrai  pour  un,  il  est  vrai  pour  tous,  sans  distinction  du 

riche  et  du  jiauvre. 

Quiconque  à intérêt  à payer,  paye  et  ne  paye  qu’en  raison 
de  son  intérêt. 

A quoi  servent  la  justice,  l’armée,  l’administration,  tous 
les  rouages,  enfin,  de  ce  vaste  mécanisme  qui  s’appelle  la 
société  ? 

Ils  servent  à faire  respecter,  sous  toutes  ses  formes,  la 
propriété,  qui,  sans  cette  protection,  n’existerait  pas. 

Si  le  gouvernement  a principalement,  et  i)resque  exclu- 
sivement, pour  but  d'assurer  la  propriété,  qui  doit  payer  la 
prime  d’assurance?  Cette  prime  doit-elle  être  prélevée  sur 
ceux  qui  possèdent  ou  sur  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ? Po- 
ser cette  question,  c’est  la  résoudre  par  elle-même. 

Tel  qu’il  est  établi,  l’impôt,  afin  de  décharger  ceux  qui 
possèdent  de  la  moitié  du  fardeau,  fait  payer  la  moitié  de 
l’assurance  a ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Est-ce  juste  ? 

Le  système  que  nous  exposons  ne  fait  payer  d’impôt  à 
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personne  ; il  (ransfonne  l’iinpôl  en  prime  d’assurance  et  se 
l)ornc  a demander  a (ont  ol)jct  assuré  le  pi’ix  de  l’assu- 
rance, sans  laquelle  cet  objet  serait  sans  valeur. 

En  effet,  supprimez  les  tribunaux,  la  gendarmerie,  les 
prisons,  la  police  et  toute  l’administration  qui  les  met  en 
œuvre,  et  vous  venez  ce  que  vaut  le  champ,  le  pré,  la  vi- 
gne, la  maison,  le  tableau  qui  ne  serontpas  assurés!  Trans- 
formation de  Vimpôt  en  assurance  : tout  est  dans  cette  dé- 
finition. C’est  la  stabilité  fondée  sur  l’équité. 

Le  principe  do  l’assurance  n’est  -qu’im  ixssort  dans  le 
mécanisme  de  l’impôt  sur  le  capital.  L’assurance  y remplit 
l’office  de  contrepoids  nécessaii'e  ; elle  est  une  prime  of- 
ferte a la  sincérité  des  déclarations.  Le  contribuable  ayant 
intérêt  à atténuer  la  valeur  de  son  actif,  afin  do  payer  une 
contribution  ou  une  ]:>rime  plus  faible,  que  fallait-il  cher- 
cher? Il  lallait  chercher  et  trouver  l’intérêt  opposé,  afin 
<]uo  les  deux  intérêts  contraires  se  servissent  de  contrôle 
mutuel  et  se  tinssent  en  équilibre.  Tel  est  le  motif  qui  nous 
a déterminé  à faire  de  l’assurance  un  rouage  du  mécanisme, 
dont  l’idée  pi'imitive,  celle  de  l’impôt  sur  le  capital,  l'c- 
monte  à Philippe  de  Diacoto,  comme  l’invention  de  la  va- 
peur remonte  à Salomon  de  Caus.  En  utilisant  ainsi  l’assu- 
rance, nous  n’avons  pas  cherché  le  j:>rotit,  mais  le  contrôle. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  demandé  ce  que  les  assurances 
de  toute  nature  rapportaient  aux  Compagnies  de  bénéfices 
dont  l’Etat  pourrait  s’emparer  : non,  aucune  illusion  ne 
nous  a égaré  : nous  savx)ns  que  ces  bénéfices  sont  moins 
considérables  qu’on  se  plaît  généralement  à le  siqiposcr,  et 
ces  bénéfices  eussent-ils  été,  d’ailleurs,  plus  importants, 
qu’ils  ne  nous  eirssent  ])as  i^orté  ombi-age  (1).  L’envie  est 
une  ornière  dans  laquelle  nos  idées  n’ont  jamais  versé.  Il 


(1)  D’après  M.  Raoul  Boudon,  « les  compagnies  prélèvent  25  millions 
de  prime  pour  assurer  seulement  contre  les  sinistre.s  d’incendie;  le  mon- 
tant de  ces  sinistres  était  de  9 millions,  les  frais  d'administration,  de 
commission  et  les  dividendes  d’actionnaires  coûtent  16  millions  aux 
assurés,  c’est-à-dire  deux  fois  autant  que  les  pertes  caitsées  par  V in- 
cendie. » 

Si  l’assurance  contre  l’incendie  était  étendue  à toute  la  France  sur  le 
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fallait  à l’impôt  sur  le  capital  un  contrepoids.  Ce  contre- 
I^oids  s’offrait  dans  l’assurance  ; nous  avons  adopté  l’assu- 
rance, et  nous  y avons  ajouté  le  droit  au  crédit  gagé. 
Quiconque  étudiera  avec  soin  ce  système,  en  se  pienant 
pour  exemple,  reconnaîtra  qu’il  aura  toujours  plus  d’intérêt 


chiffre  d’exploitation  actuelle  des  compagnies  à primes,  la  France  aurait 

à payer  x^our  cette  assurance  ]y\us  de 240  millions 

Or,  la  moyenne  annuelle  des  ^nistres  d’in- 
cendie n’est  que  de 


Différence 224 

Ktendue  à toute  la  France  sur  la  moyenne 
du  prix  de  revient  des  compagnies^  mutuelles, 

l’assurance  contre  la  grêle  coûterait Î2 

Or,  la  moyenne  des  pertes  causées  par  la 
grêle  n’est  que  de 


— ci  224  millions. 


raillions 


Différence 

Si  l’assurance  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux, y comjiris  l’épizootie,  était  étendue  à 
toute  la  France  sur  la  moyenne  du  xirix  de 
revient  des  comx)agnies  mutuelles,  la  France 
aurait  à x^ayer  pour  cette  assurance  ...... 

Or,  la  moyenne  annuelle  do  la  mortalité, 
épizootie  comprise,  est  de 


26  — ci  26  millions. 


83  millions 


Différence 31  — ci  31  millions. 

Ainsi,  de  ces  trois  chefs  seulement,  la  différence  entre 
le  montant  des  sinistres  et  le  taux  actuel  de  l’assurance^ 
serait  de 281  millions. 


Et  tout  en  prélevant  cet  exorbitant  imx)ôt  sur  les  assurés,  quelles  ga- 
ranties leur  offrent  les  comx>agnies  ? 

« S’est-on  bien  rendu  compte,  disait  le  ministre  des  finances  en  Bel- 
gique, il  y a deux  ans,  s’est-on  bien  rendu  compte  de  la  manière  dont 
ces  compagnies  remplissent  généralement  leurs  engagements?  Dans  un 
ouvrage  publié  en  1844,  et  que  l’Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  Paris  a qualifié  de  remarquable  travail,  l’auteur,  l’avocat  Alau- 
zet,  n’a  pas  craint  d’apx^récier  en  termes  sévères  les  procédés  des  compa- 
gnies envers  les  assurés  ; La  mauvaise  volonté  des  compagnies  d’assurances 
à payer  le  montant  des  sinistres,  dit-il,  est  devenue  x^roverbiale  ; elle  s’ex- 
plique par  l’intérêt  x^ersonnel  des  assureurs,  et  se  justifie  quelquefois,  jus- 
qu’à un  certain  point,  x^arla  crainte  d’être  victime  d’une  fraude,  faute  de 
moyens  assez  bien  organisés  de  contrôle  et  de  surveillance.  Ajoutons,  et 
ceci  est  également  de  notoriété  publique,  que  si,  x^our  les  incendies  de  peu 
d’importance,  certaines  compagnies  toujours  avec  empressement, 

et  souvent  avec  grande  x>^^blicité,  il  n’en  e.st  x^^*^  ainsi  x^our  les  sinistres 
considérables.  Ces  comx^agnîes  , qui  s’inquiètent  généralement  peu  de 
l’exactitude  des  déclarations  de  valeur  au  moment  du  contrat,  se  mon- 
trent d’une  grande  rigueur,  quand  un  sinistre  arrive,  dans  l’admission 
des  x^ertes  devant  servir  de  base  à l’indemnité.  Des  difficultés  s’élèvent, 
des  procès  s’engagent,  et,  pour  se  soustraire  aux  lenteurs  de  ces  contesta- 
tione  et  éviter  les  frais  qui  en  résultent,  les  assurés,  le  \ylus  souvent  près- 
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a être  sincère  qu’à  no  l’être  pas. Sur  1,000  personnes,  il  n’y 
en  pas  3 qui  aient  intérêt  et  av’^antagc  à s’attribuer  une  for- 
tune moindre  que  celle  qu’elles  i-)ossèdent  réellement. 
Celle-ci  a besoin  de  crédit;  celle-là  a besoin  de  considéra- 
tion ; l’une  a des  enfants  à marier  ; l’autre  sollicite  un  emploi 


ses  de  recevoir  leur  indemnité,  finissent  par  accepter,  de  guerre  lasse  et 
sous  cette  contrainte  morale,  les  conditions  qu’on  leur  présente  ! » 

De  la  statistique  ofllcielle  des  sinistres  de  1825  à 1836,  il  résulte  ce 
qui  suit  : 

Pertes  pour  incendies 99^^31,343  fr. 

— pour  la  grêle 282,052,589 

— pour  gelée 101,448,723 

— pour  épizooties 71,951,491 

— pour  inondations 23,658,290 


578,742,436 

Perte  moyenne  annuelle  ....  82,626,344  fr. 

D’une  statistique  faite,  en  1846,  de  toutes  les  assurances  contre  l’in- 
cendie, il  résultait  ce  qui  suit  : 

Primes  encaissées 87,000,000  fr. 

Sinistres  payés 22,000,000 

Bénéfice  brut.  . . 65,000,000  fr. 

La  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Hesse,  le  duché 
de  Nassau,  la  Prusse  et  la  Suisse,  possèdent  déjà  des  assurances  par 
l’Ktat,  et  dont  la  plupart  datent  d’un  demi- siècle. 

Kn  Bavière,  l’assurance  contre  l’incendie  a été  mise  au  nombre  des  ser- 
vices publics  et  des  éléments  de  revenus.  L’assurance  y est  comprise  dans 
l’impôt  ; aussi  rien  n’y  est-il  négligé  en  prévision  des  cas  d’incendie.  Les 
communes  les  plus  pauvres  y sont  pourvues  de  pompes  et  de  tout  ce  (pii 
est  nécessaire  j^our  combattre  l’incendie  aussitôt  qu’il  se  déclare.  Des  mé- 
dailles d’honneur  sont  données  aux  citoyens  qui  se  distinguent  ; aucun 
moyen  d’encouragement  n’est  négligé. 

Décret  souverain. 

U Parme,  26  novembre  1849. 

))  Préambule,  etc.,  etc. 

» Art.  !***■.  Doutes  les  polices  d’assurances  contre  1 incendie,  sous(?rites 
dans  mes  Etats  avec  les  compagnies  d’assurances  de  Milan  et  de  Tiieste, 
ou  avec  toutes  autres  légalement  reconnues  ou  non,  seront  abolies  et  an- 
nulées le  31  décembre  1850. 

» .Art.  2.  Paragraphes  sans  importance.  ^ ^ . . 

» Nous  instituons,  pour  nos  Etats,  une  association  de  tous  les  piopiie- 
taires  pour  s'assure?'  mutuel lenieut  contre  les  pertes  occasionnc^cs  pai  le  fi^u 
aux  batiments  de  ville  et  de  campagne,  aux  fourrages,  plains,  avoine  et 
autres  récoltes,  au  bétail  et  aux  ustensiles  ruraux,  saut  les  cas  ou  1 in- 
cendie aurait  été  causé  par  un  fait  de  guerre  régulière,  par  suite  d inva  • 

sion  ou  par  une  émeute  populaire.  ^ i i . lo-'n 

))  Art.  3.  L’assurance  commencera  à se  pratiquer  le  1er  janvier  i «on, 
de  sorte  que,  pondant  cotte  année,  seront  considérés  comme  assurés'  asso- 
ciés tous  ceux  qui  ne  seront  pas  engagés  dans  d’autres  compagnies  d as- 
surances étrangères,  et  tous  ceux'qui,  successivement,  seront  dégagés  de 
leurs  contrats. 
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qu’elle  aura  d’autant  plus  de  probabilités  d’obtenir,  qu’elle 
offrira  plus  de  garanties;  tel  est  notaire  et  reçoit  des  dépôts 
d’arg’ent  ; tel  est  dans  le  commerce  et  désire  se  faire  ouvrir 
un  crédit;  tel,  enfin,  est  propriétaire,  mais  il  aspire  h con- 
tracter un  emprunt  hypothécaire  ; or,  i:ilus  il  offrira  de  sol- 
vabilité, moins  il  rencontrera  de  dilTicullés  et  d’exigences 
usuraires;  5 contribuables  sur  1,000  auront  peut-être  intérêt 
à atténuer  leur  actif  et  y réussiront;  nous  l’accordons; 
mais,  par  contre,  on  nous  accordera  bien  que  5 contribua- 
bles sur  1,000,  pour  le  moins,  auront  intérêt  à exagérer  leur 
fortune;  la  balance  se  rétablirait  donc  ainsi  d’elle-même  et 
sans  efforts.  Ajoutez  encore  que  le  jour  où  993  contribuables 


» Art.  4.  Tous  les  'propriétaires  de  biens  immeubles ^ y compris  les  adminis- 
trateurs des  biens  du  domaine  et  de  la  couronne ^ concourront,  en  raison  du 
revenii  cadastral,  au  payement  d’une  quote  à établir  chaque  année  pour 
]es  sinistres  survenus  pendant  Tannée  précédente,  et  pour  former  et  entre- 
tenir au  complet  xm  fojids  de  réserve  destiné  à secourir  des  malheurs  extraordi- 
naires, et  aussi  à supporter  les  frais  d’administration. 

» Art.  5.  Pour  payer  les  frai.s  à faire  pendant  la  prochaine  année,  ahn 
d’établir  le  nouveau  système  d’assurance,  il  est  établi  une  contribution  de 
cinq  minimes  par  franc  de  rente  cadastrée. 

» L.  L.  » 

Décret  souverain, 

U Moclene,  30  novembre. 

))  Considérant  qu’il  est  conforme  à la  justice  et  aux  principes  d’un 
gouvernement  bien  établi  que,  pour  fournir  aux  charges  de  l’Etat,  on 
impose  non-seulement  les  propriétaires  fonciers,  mais  aussi  les  capita- 
listes que  les  lois  de  l’Etat  protègent  dans  la  jouissance  de  leur  fortune, 
et  ceux  qui,  au  moyen  du  commerce,  font  fructifier  ou  augmenter  leur 
avoir  ; 

» Toutes  les  créances  portant  intérêt,  privilégiées  ou  hypothécaires, 
inscrites  ou  non  inscrites,  sont  soumises  à une  contribution  annuelle  de 
1/2  0/0  du  capital.  Cette  contribution  sera  payée  par  celui  qui  jouit  des 
intérêts  de  la  créance. 

» Les  commerçants,  banquiers,  fabricants  de  quelques  produits  ou  mar- 
chandises que  ce  soit,  sont  assujétis  à une  taxe  de  1/2  0/0  de  leurs  capi- 
taux consolidés  ou  en  circulation,  qui  forment  leur  actif  commerciaL 

» Pour  établir  la  matrice  des  créances  soy mises  à cette  imposition,  on 
procédera  par  voie  de  déclaration.  Quant  aux  créances  actuelles,  cette  dé- 
claration suffira.  A l’avenir,  les  déclarations  devront  être  faites  par  les 
notaires,  par  les  secrétaires  et  conservateurs  des  hypothèques. 

» Des  commissions  spéciales  vérifieront  l’exactitude  des  déclarations.  • 
î>  Des  administrations  communales  statueront  sur  l’établissement  de 
cet  impôt,  dont  les  rôles  seront  établis  voie  de  déclaration. 

» Tous  les  individus  dont  toute  la  propriété  ne  dépasse  pas  une  valeur 
de  500  francs  seront  exempts  de  cet  impôt.  ^ 

» Sont  annulées  les  dispositions  qui  frappaient  de  contributions  les 
créances  et  les  droits  de  patente  du  commerce  et  des  métiers.  » 
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sur  1,000  auront  intérêt  à faire  des  déclarations  sincères, 
les  O autres  n’oseront  pas  s’exposer  à voir  s’élever  contre 
eux  la  clameur  pulilifjue  et  le  sulïrage  universel. 

L’impôt,  tel  qu’il  existe,  encourage  la  fraude  et  démora- 
lise les  populations;  — décourager  la  fraude  et  réhabiliter 
la  sincérité  des  déclarations,  tel  est  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  en  combinant  la  nécessité  de  l’impôt  avec 
le  principe  de  l’assurance. 

Déjà  l’impôt  s’est  simplifié  : il  faut  quHl  se  simplifie  en- 
core. 

Ont  disparu  ou  changé  de  noms  : 

Le  dixième. 

Le  cinquantième  et  le  centième  deniers, 

La  taille  personnelle  ou  réelle, 

La  capitation  taillable. 

Les  gabelles  grandes  et  petites, salines  elrédimées,  fran- 
ches et  de  quart  bouillon, 

Les  droits  do  traite, 

L’aide  seigneuriale. 

Le  sou  pour  livre. 

Le  droit  de  guet, 

Le  droit  de  garde, 

Le  droit  de  pulvérage. 

Le  droit  de  long  et  do  travers. 

Le  droit  de  pontonnage. 

Le  droit  de  marque. 

Le  droit  de  mesurage. 

Le  droit  de  four, 

Le  droit  de  moulin. 

Le  droit  de  pressoir. 

Le  droit  de  rêve. 

Le  droit  de  franc-passage. 

Le  droit  d’imposition  foraine. 

Les  corvées. 

Les  droits  do  main-morte  territoriale  ou  personnelle, 

Les  droits  de  franc-fief, 

Les  droits  d’aubaine. 
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Les  droits  de  joyeux  avènement, 

Le  don  gratuit, 

Le  franc  salé. 

Le  toisé  ; 

Puis  : 

Les  officiers  Jiotteleurs  de  foin. 

Les  officiers  gourmets  sur  les  vins. 

Les  officiers  déballeurs,  plancheyeurs  etboueurs. 

Les  officiers  insi:>ecteurs,  visiteurs,  langueyeurs,  contrô- 
leurs de  i:>orcs  et  pourceaux. 

Les  officiers  inspecteurs  de  veaux. 

Les  officiers  contrôleurs  de  beurre. 

Les  officiers  essayeurs  de  fromage,  etc.,  etc. 

L’impôt  doit  être  la  part  que  chacun  prélève  sur  Veæcé- 
clant  de  ce  qiûü  dépense  xiour  mettre  ce  qu’il  ne  consomme 
pas  h l’abri  de  tous  les  risques  qu’il  est  prudent  de  prév^oir, 
et  contre  lesquels  il  est  possible  de  S’assurer. 

La  conséquence  de  cette  définition  se  déduit  ainsi  ; 

IMPOSER  EXCLUSlYEMEXï  CEUX  QUI  POSSÈDENT;  MAIS  A QUI  N’a 
RIEN  QUE  SON  SALAIRE,  NE  DEMANDER  RIEN. 

Or,  comme  jirésentement  ceux  qui  n’ont  pas  sont  inlini- 
ment  plus  nombreux  que  ceux  qui  ont,  par  l’impôt  sur  le 
capital,  on  replace  carrément  sur  sa  base  la  pyramide  tenue 
en  équilibre  sur  son  sommet  avec  tant  d’efforts  et  tant  de 
frais. 

Ceux  pour  qui  l’impôt  est  une  garantie  le  payent;  ceux 
pour  qui  il  était  un  iioids  en  sont  déchargés,  à l’exception 
du  prix  de  la  Police  destinée  à tenir  lieu  de  passeport,  de 
carte  électorale,  de  livret  d’ouvrier,  et  à servir  de  pivot  à la 
société  nouvelle  tournant  sur  ses  deux  gonds  : le  Travail  et 
l’Épargne. 

Un  droit  à la  valeur  protégeant  et  garantissant  la  valeur 
assurée  : — voilà  tout  le  système.  En  est-il  un  plus  simple 
et  j:)lus  équitable  ? Il  atteint  le  fonds  productif,  mais  il  ne 
touche  pas  le  fond  consommable. 

Si  l’on  trouve  que  le  nombre  des  contribuables,  ou,  iDour 
parler  plus  exactement,  des  Asstirés,  est  trop  restreint,  ch 
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l)ien  ! Ja  science  politique  aura  un  moyen  certain  de  l’ac- 
croître ; ce  sera  de  rechercher  activement,  constamment, 
efhcacement,  comment  elle  pourra  rendre  le  travail  i:>lus 
aI)ondant  et  l’épargne  plus  facile. 

Nous  n’admettons  jias  plus  Pimpôt  sur  le  revenu  que 
l'impôt  sur  la  consommation;  en  réalité  et  en  résumé,  nous 
ne  prélevons  d’inqiôt  ni  sur  la  chose  ni  sur  la  personne. 

Est-ce  que  le  propriétaire  qui  assure  sa  maison  contre  le 
risque  d’incendie,  est-ce  que  l’armateur  qui  assure  son  na- 
vire contre  le  risque  de  naufrage,  payent  un  impôt?— Non  ; 
ils  payent  une  assurance,  et  le  profil  qu’ils  y trouvent  est  la 
raison  par  laquelle  ils  se  déterminent. 

Le  pi'opre  de  l’impôt,  c’est  d’étre  forcé. 

Le  propre  de  l’assurance,  c’est  d’étre  volontaire. 

Ce  qui  caractérise  Vassuvance-,  c’est  qu’elle  se  prélèv-e  sur 
le  capital  ; ce  qui  caractérise  V impôt,  c’est  qu’il  se  prélève 
sur  le  revenu. 

Que  faites-vous  quand  vous  voulez  assurer  votre  maison, 
votre  mobilier  ou  votre  navire  ? 

Vous  en  déclarez  la  valeur  et  vous  l’établissez  par  tout  ce 
qui  est  de  nature  à donner  à votre  déclaration  le  plus  haut 
degré  de  certitude. 

Si  vous  les  estimez  moins  qu’ils  no  valent,  vous  aurez  h 
payer  une  assurance  plus  faible;  mais  aussi,  en  cas  de  si- 
nistre, vous  aurez  droit  à une  indemnité  moins  forte.  Aussi, 
ces  deux  considérations  composées  déterminent-elles  com- 
munément à adopter  l’évaluation  exacte  et  la  déclaration 
sincère. 

L’assurance  ne  demande  pas  ce  que  vous  rapporte  votre 
maison,  mais  ce  (]u’elle  vaut;  ce  que  votre  mobilier  a coûté 
à acheter,  mais  ce  qu’il  serait  payé  s’il  était  vendu;  ce  que 
vous  forez  de  liénélice  sur  votre  cargaison  à l’arrivée,  mais 
ce  qu’elle  doit  ôtre  estimée  au  départ. 

L’assurance  ne  se  prélève  j^as  sur  le  revenu,  qui  o^ft  tou- 
jours plus  ou  moins  éventuel,  plus  ou  moins  variable,  con- 
séquemment toujours  difficile  à évaluer;  elle  se  prélève  sur 
la  valeur  do  l’objet  au  moment  de  l’assurance.  L’assu- 


rance  ramène  loul  à l’unité  : l’unité  de  l’assurance,  c’est 
le  capital.  ^ 

En  effet,  cette  base  est  la  seule  qui  soit  la  même  pour 
tout  et  pour  tous. 

Partout  et  toujours  1,000  francs  sont  1,000  francs,  mais 
partout  et  toujours  1,000  francs  ne  produisent  pas  la  môme 
rente. 

La  rente  varie,  et  selon  l’emploi  qui  a été  fait  du  caf)ital, 
et  selon  le  pays,  et  selon  le  temps. 

La  rente  est  relative,  le  capital  estabsolu.  Dès  que  l’impôt 
se  transforme  en  assurance,  il  en  doit  accepter  la  base  ; or, 
la  base  de  l’assurance,  c’est  le  capital. 

Que  vaut  ce  que  vous  possédez?  Qu’estimez- vous  ce  que 
vous  avez  la  crainte  de  perdre? 

Vous  ne  possédez  rien,  donc  vous  n’avez  rien  à j)erdrc, 
donc  vous  n’avez  rien  h assurer.  Mais  qui  donc  n’aura  rien 
à assurer  quand,  i:>ar  le  travail  justement  rétribué  et  abon- 
damment réparti,  le  paupérisme  aura  cessé  d’exister  et  de 
faire  douter  do  la  civilisation  ? 

Quand  personne  no  manquera  de  travail,  tout  le  monde, 
sans  exception,  possédera,  ne  fût-ce  que  ses  instruments  de 
travail  et  son  mobilier,  si  faible  qu’en  soit  la  valeur. 

Valeur  déclarée  et  constatée,  l’État  fait  alors  ce  que  font 
les  compagnies  d’assurance,  il  api^lique  son  tarif  et  prélève 
la  prime  fixée. 

L’actif  national  de  la  Finance  étant  évalué  de  100  à 120 
milliards,  dès  que  son  l)udget  des  dépenses  aurait  été  rec- 
tifié et  réduit  à 600  millions  par  an,  ce  serait  donc  1/2  0/0 
du  capital  qu’elle  aurait  à prélever  annuellement  pour  éle- 
ver le  gouvernement  à la  hauteur  d’une  vaste  assurance 
générale  et  mutuelle. 

Plus  de  révolution  ! 

— Utopie  ! va-t-on  s’écrier. 

Nous  répondons  : 

— Avez-vous  jamais  vu  les  assurés  d’une  compagnie  abolir 

les  statuts  qui  étaient  leur  garantie  commune  ? • 
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Avez-vous  jamais  vu  les  rentiers  d’un  Etat  déchirer  le 
grand— livre  de  la  dette  publique? 

Avez-vous  jamais  vu  les  in'ôteurs  sur  consignations  dé- 
truire le  gage,  ou  les  prêteurs  sur  hypothèques  en  réclamer 
la  suppression  ? 

Vous  êtes-vous  jamais  rendu  compte  de  l’influonce  exer- 
cée sur  l’esprit  britannique  par  le  chiffre  de  la  dette  an- 
glaise, et  par  la  masse  tle  l’épargne  indivitluello  déposée 
dans  les  caisses  publiques  ouvertes  h l’économie  et  à la 
prévoyance  ? 

En  vain  vous  vous  efforcerez  d’étayer  le  principe  d’auto- 
rité qui  de  toutes  parts  s’écroule. 

Il  faut  choisir  entre  le  droit  d’examen  et  le  principe  d’au- 
torité, car  il  y a entre  eux  inconn^atibilité  absolue. 

Ce  qui  élève  l’un  abaisse  l’autre. 

Toute  la  force  gagnée  i^ar  le  droit  d’examen  est  perdue 
par  le  i^rincipe  d’autorité. 

— Que  faire  ? 

Changer  un  mot. 

A la  place  du  mot  : Autorité,  mettre  le  mot  ; Assurance. 

Donner  pour  lien,  au  faisceau  social,  l’intérêt  mutuel. 

Ah  ! si  l’idée  de  la  transformation  de  l’impôt  forcé  en  prime 
volontaire  d’assurance  eût  été  adoptée  en  février  1848, 
quel  autre  cours  n’eussent  pas  suivi  les  événements  en  Eu- 
rope ! 

On  appelle  Rôle,  Cote  ou  Avertissement,  la  feuille  que  re- 
çoit chaque  contribuable,  et  sur  laquelle  sont  inscrites  les 
sommes  x^ayaliles  par  douzièmes  réclamées  pai'  le  percep- 
teur à l’un  des  titres  suivants  ; 

Contriliution  foncière  ; 

Portes  et  fenêtres  ; 

Contribution  personnelle  et  mobilière  ; 

Patentes. 

Tout  contribuable  n’aura  qu’à  comparer  le  Rôle  qui  lui 
est  envoyé  jîar  le  percepteur  avec  notre  projet  de  Police  gé- 
nérale et  spéciale  (voir  à la  fin  du  volume),  pour  se  former 
des  deux  systèmes  en  jirésence,  de  celui  qui  fonctionne  et 


de  celui  que  nous  exposons,  une  idée  aussi  exacte  que  le 
comporte  une  ébaudie  nécessairement  encore  très  impar- 
faite. 

l^o\.VG  Police  générale  et  spéciale^wow  pas  telle  que  nous 
l’avons  exécutée,  mais  telle  que  l’apiilication  saurait  la  mo- 
difier et  la  comiiléler,  doit  être,  à toutes  les  parties  dont  la 
réunion  compose  un  gouvernement,  ce  qu’est  l’échiquier  à 
toutes  les  pièces  dont  l’ensemble  forme  un  jeu  d’échecs. 
L’échiquier  sert  à en  marquer  l’ordre  et  a régler  la  marche. 
Notre  Police  doit  arriver  à mettre  ainsi  à sa  place  chaque 
homme  et  chaque  chose.  Ce  sera  l’échiquier  social. 

Sans  une  Inscription  de  vie,  toujours  délivrée  au  lieu  de 
la  naissance,  qu’on  l’aiipelle  Police  ou  autrement,  sur  laquelle 
soient  consignés  chaque  année,  avec  exactitude,  avec  cer- 
titude, tous  les  renseignenaents  relatifs  au  contribuable,  l’E- 
tat n’aura  jamais  que  des  statistiques  mensongères,  sans 
contrôle  et  sans  preuve. 

Telle  vjlle  a intérêt  à exagércrle  chitTre  de  sa  population, 
telle  autre  ville,  au  contraire,  a intérêt  à le  dissimuler.  Que 
font— elles  ? Elles  remplissent,  <à  leur  gré,  les  colonnes  des 
tableaux  envoyés  par  le  ministre  aux  préfets,  par  les  sous- 
préfets  aux  maires;  ces  tableaux  sont  retournés  ensuite  i^ar 
les  maires  aux  sous— préfets,  par  les  sous-préfets  aux  pré- 
fets, par  les  préfets  au  ministre  ; c’est  ce  mouvement  do 
va-et-vient  qui  s’appelle  solennellement  centralisation  ad- 
ministrative et  gouvernement. 

Aucune  i^reuvo. 

Aucun  contrôle. 

Notre  système,  au  contraire,  a toute  la  rigueur  d’une 
comptabilité  en  partie  double. 

Tout  s’y  résume  et  s’y  vérifie  jiar  la  caisse. 

Tout  contribuable  a son  compte  ouvert  au  Grand-livre  de 
la  Population. 

A ce  compte  est  porté  tout  renseignement  dont  l’Etat  a 
reconnu  et  déclaré  l’utilité. 

Ainsi  l’Etat  désii’e  savoir  combien  il  existe  en  France  : 

De  charpentiers  ou  de  maçons  ; 
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D'aveugles  ou  tl’aliénés  ; 

De  familles  composées  de  tant  de  membres  ; 

De  ménages  ayant  un  revenu  au-dessous  de...  ; 

D’enfants  de  tel  âge,  ayant  tel  degré  d’instruction  ; 

D’hommes  de  vingt  ans,  ayant  telle  taille  ; 

De  veufs  ; 

De  célibataires, 

Etc.,  etc.,  etc.  ; 

De  tirés,  valant  ...  fr.  l’hectare  ; 

De  champs  ; — 

De  vignes  ; — ' 

Etc.,  etc.,  etc.  “? 

Dans  notre  système,  rionde  plus  simple, l’Étatlesaui’a  avec 
autantde  certitude  que  s’il  demandaitau  dii'ecteur  du  Grand- 
livre  de  la  Dette  publique  combien  il  existe  de  rentiers  no- 
minatifs ayant  plus  de  500  francs  ou  moins  de  100  fr.  do 
rente. 

Le  parti  qu’un  gouvernement  vigilant  pourrait  tirer  d’une 
telle  statistique  tenue  constamment  au  courant  est  facile  à 
apprécier,  à quelque  point  do  vue  que  l’on  se  place,  soit 
qu’il  s’agisse  de  réformci’  le  code  pénal,  soit  (ju’il  s’agisse 
d’accroître  la  richesse  nationale,  soit,  enfin,  qu’il  s’agisse  de 
simplifier  les  ra]>porls  entre  l’offre  et  la  demande,  le  capital 
et  le  travail,  la  production  et  la  consommation,  etc.,  etc. 

Nous  ne  nous  ai>pesantirons  donc  pas  sur  l’utilité,  sur  la 
nécessité  d’vm  Grand-livre  de  la  Population,  qui  aurait  ainsi 
pour  teneurs  de  livres  tous  lès  percepteurs  de  France. 

Davts  notre  système,  les  percepteurs  s’élèvent  au  pre- 
mier rang  des  fonctionnaires  utiles  ; ils  deviennent  l’un  des 
rouages  les  plus  importants  do  ce  grand  inéeanisme  qui 
porte  esa  France  le  nom  de  cenlralisatioii  administrative,  et 
c{ui  n’est,  en  réalité,  quç  l’immol)ilité  bureaucratique. 

La  statistique,  qui  était  un  mensonge  et  xïne  illusion,  de- 
vient une  vérité.  Tout  chiffre  porte  avec  lui  sa  prcTive.  La 
preuve  est  ce  qui  en  fait  la  valeur. 

Dans  notre  système,  la  police  telle  que  les  ministres 
l’exercent,  est  destituée  par  la  statistiqiïc  telle  que  nous  la 
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développons  ; l’espionnage,  qui  démoralise  sans  éclairer, 
est  remplacé  par  l’enquête,,  qui  éclaire  sans  démoraliser. 

Chaque  année  le  percepteur  delà  Commune  lieu  de  la 
naissance  délivre  à l’Assuré  une  Police  nouvelle,  composée 
de  quatre  p.ages  de  la  grandeur  d’un  passeport. 

La  première  page  porte  le  ïiom  de  l’Assuré  avec  son  nu- 
méro d’immatriculation. 

La  seconde  page  renferme  sa  déclaration,  certifiée  exacte 
et  sincère. 

La  troisième  page  présente  le  budget  annuel  de  la  Fronce, 
accompagné  du  bilan  national. 

La  quatrième  page  donne  un  aperçu  de  la  nature  des 
renseignements  qu’il  serait  utile,  soit  en  les  variant,  soit 
en  les  complétant,  de  faire  passer  successivement  sous  les 
yeux  de  l’Assuré. 

Commençons  j^ar  la  première  page,  qui  porte  le  titre  de 

POLICE  GÉNÉRALE  d’aSSURANGE. 

Au  moyen  de  cette  police  ; 

1®  Tous  les  passeports  deviennent  suiierflus  ; ils  sont  rem- 
placés avec  avantage  ; 

2°  Ni  cartes,  ni  listes  électorales  ne  sont  plus  nécessaires. 
Une  élection  a lieu,  il  suffit  do  se  présenter  avec  sa  Police 
xnsée  'pour  élection.  Départements  et  communes  pourraient 
donc  s’épargner  désormais  la  peine  et  la  dépense  de  faire 
dresser,  imprimer,  rectifier,  i^lacarder,  distribuer  listes  et 
caries  électorales.  Fausses  inscriptions  et  votes  doubles  ne 
peuvent  avoir  lieu. 

3®  Les  livrets  imposés  aux  ouvriers  par  la  loi  du  22  ger- 
minal 1803  (1),  formalité  blessante  qui  constitue  uneânéga- 


(1)  Avant  la  révolution,  et  aux  termes  de  rordonnance  du  2 janvier 
1749,  un  ouvrier,  une  fois  entré  dans  une  fabrique^  ne  pouvait  plus  la 
quitter  sans  avoir  obtenu  du  maître  un  congé  par  écrit.  Les  lois  des  17 
mars  et  17  juin  1791,  qui  décrétèrent  la  liberté  absolue  de  l’industrie,  af- 
franebirent  l’ouvrier  de  cotte  suiétion.  Ce  n’est  qu’en  1803  que  la  loi  du 
22  germinal  astreignit  les  travailleurs  au  livret.  La  rareté  des  ouvriers,  à 
cette  époque,  faisait  que  les  maîtres  se  les  enlevaient  les  uns  aux  autres. 
La  loi  du  22  germinal  inventa  le  livret  pour  y consigner  les  engagements 
des  travailleurs.  C’était  la  violation  des  lois  de  1791  et  le  retour  à l’ancien 
l'égime. 
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lité  civile,  sont  remplacés  par  une  seule  ligne.  Celte  ligne 
sul'fît.  Ainsi  se  trouve  tranchée  le  plus  simplement  du 
monde  l’une  des  plus  graves  et  des  plus  délicates  f|uestions 
de  notre  lcmi)s.  Ainsi  se  trouve  eflacé  de  notre  Constitu- 
tion, de  notre  code  et  de  nos  lois,  un  mensonge,  car  exiger 
de  l’ouvi’ier  une  formalité  qui  le  place  dans  une  situation 
exceptionnelle,  c’est  évidemment  violer  le  principe  d’éga- 
lité solennellement  écrit  au  frontispice  de  tous  nos  monu- 
ments législatifs. 

Ainsi  donc  : 

Plus  de  passeports  I 

Plus  de  listes,  ni  de  cartes  électorales  ! 

Plus  de  livrets  d'ouvriers  ! 

Tels  sont  les  avantages  qu’offre  déjà  notre  échiquier  so- 
cial, et  ce  sont  les  moindres. 

Une  multitude  d’objections  ne  manquera  pas  de  s’élever 
contre  ces  mots  : 

Droit  au  crédit  gagé  ; 

Droit  à la  pension  de  prévoyance. 

Le  droit  au  crédit  gagé  se  lie  étroitement  à notre  idée  de 
transformation  de  l’imi^ôt.  C’est  la  rédemption  de  la  pro- 
priété foncière.  C’est  la  conversion  de  la  dette  hypothé- 
caire , actuellement  exigible  à terme  , en  uette  foncière 
CONSOLIDÉE,  c’est-à-dire  non  exigible,  sans  toutefois  que 
cette  consolidation  exclue  la  libération  successive,  au  con- 
traire, en  la  rendant  plus  facile  et  plus  certaine  ; c’est  l’a- 
bolition des  expropriations  ruineuses  ; c’est  le  crédit  de  l’É- 
tat élevé  à sa  plus  haute  puissance  ; c’est  le  germe  d’insur- 
rection à jamais  étouffé  ; c’est  enfin  rabaissement  nécessaire 


En  1845,  le  gouvernement  songea  à régulariser  cet  état  de  choses,  et 
proposa  à la  chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  31  janvier,  un  projet 
(le  loi  sur  les  livrets  d’ouvrier.  La  chambre  des  pairs  fit  de  ce  projet 
l’objet  d’ffne  discussion  sérieuse,  et  le  modifia  considérablement.  Il  tut 
enfin  soumis  à la  chambre  des  députés,  le  17  février  1847.  Le  rapport  sur 
ce  projet  ne  se  fit  que  le  6 juillet,  aux  derniers  jours  delà  session.  Cette 
circonstance  et  la  révolution  de  février  qui  survint  ensuite  empêchè- 
rent la  loi  d’être  votée.  Les  ouvriers  sont  donc,  à l’heure  actuelle,  sous  le 
coup  d’une  législation  déclarée  mauvaise  par  l’ancien  gouvernement  et  les 
chambres. 
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du  prix  des  matières  premières  et  des  denrées  alimentai- 
res, tout  en  conciliant  judicieusement  rinlérôtdu  consom- 
mateur avec  le  profit  du  producteur. 

Le  droit  à la  pension  de  p>révoyance  est,  sous  son  vérita- 
ble nom  et  sous  sa  véritable  forme,  l’assurance  contre  la 
misère,  conséquemment  l’extinction  de  la  mendicité  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à l’assistance  publique. 
« Donnez-moi  un  point  d’appui,  et  je  soulèverai  le  monde,» 
disait  Archimède  ; rien  ne  sera  plus  facile  que  de  convertir 
en  fait  et  en  institution  le  droit  à la  pension  de  prévoyance, 
aussitôt  qu’on  aura  trouvé  et  pris  un  point  d’appui.  Le  trou- 
ver : toute  la  question  était  là. 

Le  point  d’appui  nécessaire  à la  constitution  de  la  pen- 
sion de  prévoyance,  c’est  l’élévation  du  salaire  à un  taux 
assez  élevé  pour  qu’après  avoir  pourvu  à la  subsistance 
saine  et  abondante  de  sa  famille,  à son  logement  salubre, 
à son  habillement  propre , à son  blanchissage , à son 
eliaulfage,  à son  éclairage,  et  payé  l’impôt,  sous  le  nom 
d’assurance  générale,  il  reste  au  travailleur  encore  un  cex- 
TiME  p.\R  HEURE  DE  TRAVAIL  pour  SC  mettre  à l’abri  de  cer- 
tains risques  prévus,  tels  que  ; blessures  et  infirmités  con- 
tractées dans  l’exercice  de  sa  profession,  mort  prématurée, 
et  i^our  acquérir  le  droit  au  repos  après  quatre-vingt-dix 

MILLE  HEURES  DE  TRAVAIL  EFFECTIF. 

quatre-vingt-dix  mille  heures  de  travail  effectif  équi- 
vaudraient à trente  années  de  trois  cents  jours  de  dix  heu- 
res l’un,  et  produiraient,  à raison  de  1 centime  l’heure,  une 
épargne  totalisée  de  neuf  cents  francs  transformée  en  assu- 
rance spéciale. 

L’avantage  qu’il  y a de  prentlre  pour  unité  de  travail 
l’heure  au  lieu  de  la  journée,  c’est  que  cette  unité  se  prèle 
à toutes  les  exigences  de  profession  et  à toutes  les  conv^enan  - 
ces  de  situation,  si  diverses  qu’elles  puissent  être. 

L’heure  est  une  unité  absolue,  tandis  que  la  journée  est 
une  unité  arbitraire.  La  journée  varie,  l’heure  ne  varie  pas; 
partout  une  heure  est  une  heure. 

Dans  ce  système,  tout  travailleur  fjui  désire  s’assurer  se 
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j’nit  ouvrir  un  compte  : neuf  cents  francs  sont  portés  à son 
crédit,  et  il  est  crédité  successivement,  sur  un  livret  qui  lui 
est  délivré  a cet  effet,  de  tous  les  cei^itimes  qu’il  verse  jus- 
qu’à concurrence  de  quatre-vingt-dix  mille,  représentant 
autant  d’heures  de  travail. 

Si  le  travail  a été  rare  pendant  une  année,  et  que  l’année 
suivante  il  soit  abondant,  le  report  a natvirellement  lieu 
d’une  année  sur  l’autre.  Rien  de  plus  simple  à opérer,  rien 
de  plus  facile  à comprendre.  Toute  explication  qui  enti'e- 
rait  dans  les  détails  d’exécution  serait  donc  ici  superflue. 

Comme,  dans  le  système  de  l’impôt  transformé  en  assu- 
rance générale,  ^toute  taxe  de  consommation  a préalable- 
ment disparu,  il  n’y  aurait  pas  un  travailleur  qui  ne  pût 
assez  régulièrement  verser  de  mois  en  mois  les  2 fr.  50  c. 
montant  de  son  assurance  spéciale^  en  môme  temps  qu’il 
irait  i^ayer  au  percepteur  le  douzième  échu  de  son  assu- 
rance générale. 

Nous  supposons  la  famille  d’un  travailleur,  n’ayant  pour 
toute  fortune  qu’un  modeste  inol:>ilier  d’une  valeur  de  deux 
cent  quarante  francs,  voici  ce  que  ce  travailleur  aurait  à 


X^ayer  mensuellement  au  i^ercei^teur  : 

Assurance  générale.  (Armée,  Marine,  .Tustice.)  . 10  c. 

Assurance  sjyéciale.  (Pension  de  jirévoyance)  . . 2 fr.  50 

Coût  chi  certificat.  (Un  centime  i^ar  jour.).  ...  30 


Total  par  mois 2 fr.  90  c. 

PAR  AN 34fr.  80  c. 


Moyennant  ce  j)ayement  mensuel  de 2 fr.  90  cent.,  moyen- 
nant ce  payement  annuel  de  34  fr.  80  cent.,  l’aumône  dis- 
paraît, elle  faiti:>lace  à l’assurance. 

La  Misère,  entretenue  par  la  Charité,  est  abolie  jDar  l’É- 
pargne. L’Éj^argne  collective  tarit  la  Misère  imméritée. 

L’assurance  est  devenue  une  science  i)resque  mathéma- 
tique; ce  qui  était  probabilités,  elle  l’a  converti  en  calculs 
auxquels  elle  est  j:)arvenue  à donner  le  degré  de  la  certi- 
tude. Le  gouvernement  ne  ferait  donc  que  suivre  une  route 


parfaitement  tracée  le  jour  où  il  transformerait  l’impôt  en 
prime,  et  le  contribuable  en  assuré.  Mais  que  deviendraient 
les  compagnies  d’assurances  ? Elles  devieiidraient  ce  que 
sont  devenus  les  maîtres  de  postes  sur  les  lignes  parcou- 
rues par  les  chemins  de  fer.  L’État  utiliserait  leur  person- 
nel exercé. 

Les  deux  bases  de  l’assurance  sont  la  valeur  do  l’objet 
assuré  et  le  degré  de  probabilité  du  risque. 

La  prime  à payer  étant  proportionnelle  au  risque  à ga- 
rantir, les  déclarations  des  assurés  sont  généralement  ac- 
ceptées pour  exactes  et  sincères  parles  compagnies  d’assu- 
rances ; rarement,  sauf  après  le  sinistre  et  av'ant  le  paye- 
ment de  l’indemnité,  elles  font  procéder  h une  vérification 
contradictoire  et  à une  exj:>ertise  régulière  ; après  mûres 
réflexions,  nous  nous  sommes  arreté  h la  pensée  que  l’Etat 
ne  devait  se  montrer  ni  plus  exigeant  ni  plus  déliant  que 
les  compagnies.  En  tous  cas  il  suffirait  qu’il  restât  en  pos- 
session du  droit  de  préemption  (1). 

(1)  La  préemption  a été  longtemps  exercée  à Atliènes,  A^oîr  le  Recueil 
des  lois  athéniennes^  par  Samuel  Petit;  les  œuvres  de  Démostliènes  et  de 
Xénoplion  : « Les  A Ihénieyis  avaient  le  droit  de  proposer  l'échange  de  fortune  à 
))  quiconque  leur  paraissait  plus  riche  qu'eux^  et  pourtant  leur  paraissait 
))  moins  imposé.  )) 

Il  y "avait  aussi  à Athènes  un  impôt  sur  le  capital,  en  ce  sens  que  le 
capital,  élevé  à un  certain  niveau  d’opulence,  était  tenu  à obligation  en- 
vers l'État.  11  devait  remplir  certains  oPices  honorifiques  dispendieux  qui 
imposaient  au  titulaire  la  nécessité  de  certaines  dépenses  ])uhliques, 
comme,  par  exemple,  la  construction  d’un  vaisseau. 

« Tous  les  ans,  disait  la  loi  athénienne,  il  y aura  révision  générale  des 
n offices,  pour  autoriser  les  réversions  et  les  changements  suivant  les  fa- 
))  cultés  de  chacun.  Celui  qui  aura  été  choisi  pour  thiérarque  pourra 
» s’exempter  de  cette  charge,  s’il  peut  trouver  quelqu’un  plus  riche  que 
))  lui.  Si  la  personne  désignée  par  celui-ci  avoue  qu’en  effet  sa  richesse 
» est  plus  considérable,  elle  remplira  les  fonctions  qui  lui  étaient  impo- 

sées.  Si  elle  se  prétend  moins  riche,  l’échange  des  biens  sera  ordonné. 
)>  On  apposera  les  scellés  sur  la  maison  de  celui  à qui  on  a proposé  l’é- 
w change.  Les  deux  concurrents  devront  prêter  le  serment  de  déclarer 
» justement  et  véritablement  l’état  de  leurs  richesses,  à l’exception  de 
» celles  placées  dans  les  mines  d’argent,  qui,  d’après  les  lois,  sont  exemp- 
» tées  de  toute  cliarge  publique.  La  déclaration  des  bois  devra  être  faite 

dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  serment.  » 

Solon,  après  avoir  estimé  les  biens  de  tous  les  citoyens,  les  taxa  en 
proportion  de  leur  produit,  sans  égard  pour  ceux  qui  les  possédaient. 
Mais,  pour  laisser  à ceux  qui  croyaient  avoir  à se  plaindre  de  ces  taxes  le 
moyen  de  les  rendre  plus  supportables,  il  leur  permit  de  changer  leurs 
biens  avec  les  charges  qu’ils  devaient  acquitter. 


L’IMPOT  TRANSFORMÉ  EN  ASSURANCE. 


32o 


Qu’est-cc  que  le  droit  de  j)réeniplion  tel  qu’il  existe  ? 

Le  Dictionnaire  dic  Commerce  et  des  Mai'chandises  le  dé- 
finit ainsi  : 

« PRÉEMPTION  (Douanes  et  administration).  Les  employés 
» peuvent  retenir  pour  leur  compte  les  marchandises  impo- 
» sées  à la  valeur^  qu’ils  jugent  être  faussement  déclarées, 

» en  payant  la  valeur  portée  h la  déclaration  et  le  dixième 

t 

» EN  SUS,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification 
» du  procès-verbal.  C’est  ce  qu’on  appelle  exercer  le  droit 
» de  préemption,  droit 'contre  lequel  on  s’est  élevé,  bien 
» qu’il  n’y  en  ait  pas  de  plus  fondé.  Un  mot  suffira  pour 
» s’en  convaincre.  Quel  moyen  coercitif  pourrait  ôlre  op- 
» posé  à la  mauvaise  foi  d’un  déclarant,  si  ce  n’est  celui  qui 
» confère  à l’agent  du  Trésor  la  possibilité  de  se  substituer 
» a l’importateur,  en  assurant  à l’État  un  dixième  en  sus  de 
» ce  qui  aurait  été  perçu  pour  son  compte,  si  la  déclara— 

» tion  frauduleuse  avait  été  agréée  ? Retirez  au  négociant 
de  bonne  foi  cette  garantie,  il  en  résultera  que  son  con— 

» current  pourra,  par  suite  de  sa  fausse  déclaration,  ven- 
» dre  à meilleur  compte  que  celui  qui  a assigné  à sa  mar— 

» chandise,  non  sa  valeur  réelle,  mais  un  dixième  au— des— 

» sous  de  cette  valeur.  La  marchandise  ainsi  retenue  est 
» vendue  par  les  agents  des  douanes,  soit  pour  leur  compte, 

» soit  pour  celui  de  l’Etat,  si  la  préemiition  a été  faite  par 
» le  Trésor.  » ' 

Le  droit  de  préemption  est  régi  par  la  loi  des  6-22  août 
1791,  titre  ii,  article  23;  la  loi  du  2 germinal  an  II,  titre  v; 
la  loi  du  4 floréal  an  IV";  la  loi  du  21  avril  1818;  la  loi  du  31 
octobre  1821  ; la  loi  du  27  juillet  1822,  et  enfin  la  loi  du  17 
mai  1826.  ^ 

L’article  23  de  la  loi  des  6-22  août  1791  est  conçu  ainsi 
qu’il  suit  : 

« Les  marchandises  dont  les  droits  sont  j^c^'crptibles  sur 
la  VALEUR  pourront  être  retenues  en  payant  ])ar  les  pré- 
» posés  de  la  régie  l’objet  de  la  valeur  déclarée  et  le  dixième 
» EN  sus,  sans  qu’il  puisse  être  rien  exigé  de  plus  par  les 
» propriétaires  desdiles  marchandises  ou  préposés  a la 
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» conduite  pour  frais  de  transport  et  autres.  La  retenue  ne 
» sei'a  soumise  à aucune  autre  formalité  que  celle  du  pro- 
» ces— verbal  signifié  qui  constatera  Voffre  réelle  ou  le  paye- 
» ment  de  la  valeur  déclarée  et  du  dixième  en  sus  : audit 
» cas  de  retenue,  les  propriétaires  des  marchandises  ou 
» préposés  à la  conduite  no  seront  soumis  au  payement 
» d’aucun  droit.  » 

Le  droit  de  préemption  quelque  peu  modifié  a été  ap- 
pliqué aux  dessèchements  des  marais,  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1790-3  janvier  1791,  laquelle  s’exprime  ainsi  : 

« Considérant  qii’il  est  de  la  nature  du  pacte  social  que  le 
» droit  sacré  de  j)^'opriété  j)articidiére^  protégé  par  les 
» lois.,  soit  subordonné  à Vmtérôt  général...  » 

Art.  5.  «Si  les  propriétaires  renoncent  à foire  eux-mêmes 
» le  dessèchement  de  leurs  marais  ou  s’ils  ne  remi:»lissent 
» pas  l’engagement  qu’ils  auront  contracté  de  les  faire  dos- 
» sécher  au  terme  convenu,  le  directoire  du  département 
» fera  exécuter  le  dessèchement  en  payant  aux  proprié— 
» taires  la  valeur  actuelle  du  sol  du  marais,  à leur  choix, 
« soit  en  argent,  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera  dessé- 
» ché,  le  tout  h dire  d’experts,  dont  l’un  sera  nommé  par 
» le  proprié taire-sjmdic  du  district,  et  l’autre  par  le  pro- 
» l^riétaire.  Si  le  directoire  du  district,  instruit  i^ar  les  ex- 
» perts,  trouve  que  le  dédommagement  accordé  au  proprié- 
» taire  n’est  pas  assez  considérable,  il  pourra  prendre  tel 
» autre  arrangement  qui  lui  paraîtra  le  plus  juste,  aug— 
» monter  d’un  quart,  d’un  tiers  ou  do  plus  le  dédomma- 
» gement,  en  ne  dépassant  cependant  jamais  le  double  do 
» la  valeur  actuelle  du  terrain.  » 

Qu’est— ce  que  le  droit  de  préemption  tel  que  je  propose 
do  l’étendre  indistinctement  h toutes  les  valeurs  librement 
déclarées  par  leurs  propriétaires  ? 

— C’est  le  droit  d’expropriation  j:)our  cause  d’utilité  publi- 
que, individualisé,  universalisé,  simplifié. 

C’est  le  droit  d’appropriation,  ayant  pour  base  et  pour 
contre— poids  la  déclaration  même  du  proprietaire,  moyen- 
nant le  payement  préalable  par  le  préempteur  de  la  valeur 
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déclarée  par  le  préempté,  plus  h titre  d’indemnité  le 
dixième  en  sus. 

C’est  le  droit  de  possession  socialement  transformé. 

C’est  le  droit  nouveau  de  la  capacité  tendant  à se  substi- 
tuer, sans  spoliation,  sans  révolution,  légalement  et  légi- 
timement, au  droit  primitif  de  la  conquête. 

C’est  l’état  de  civilisation  continuant  de  refouler  dans  le 
passé  l’état  de  barbarie. 

C’est  le  progrès  qui  s’impose  se  substituant  au  fait  qui 
résiste. 

C’est  la  possession  du  sol  soumise  à la  loi  de  l’industrie,  à 
la  concurrence  (1),  av’^ec  cette  différence  essentielle  que  le 
fabricant  vaincu  joar  la  supériorité  de  son  rival  ne  reçoit  de 
* lui  aucune  indemnité,  tandis  que  le  propriétaire  d’un  im- 
meuble n’en  saurait  être  dépossédé  par  un  plus  habile  ex- 
ploitateur,  qu’après  le  payement  préalable  du  prix  aug- 
menté de  10  0/0  à titre  d’indemnité. 

C’est  le  complément  nécessaire  de  la  rédemption  de 
l’homme  par  le  travail  ; c’est,  enfin,  la  sanction  publique  de 
l’impôt  volontaire. 

Notre  conviction  profonde  est  qu’aussitôt  que  le  méca- 
nisme de  l’impôt  transformé  en  assurance  aura  atteint  le 
degré  de  perfection  et  de  simplicité  qu’il  est  appelé  à ac- 
quérir, il  entrera  si  vite  et  si  profondément  dans  l’intelli- 
gence et  les  habitudes  de  tous,  que  jamais  il  n’y  aura  lieu 
d’exercer  le  droit  de  préemption  sinon  dans  des  circonstan- 
ces exceptionnelles,  où  l’inexactitude  des  déclarations  aura 
été  sans  influence. 

Le  droit  de  préemption,  nous  le  savons,  est  un  ressort 
d’une  immense  puissance  ; mais  plus  cette  puissance  est 
immense  et  moins  il  arrivera  qu’on  ait  besoin  d’y  recourir. 
Nul,  par  une  déclaration  inexacte,  puisqu’on  n’aura  pas  in- 
térêt à la  faire  inexacte,  ne  voudra  s’exposer  à une  préemp- 
tion méritée.  A qui  iversistcrait  à trouver  cependant  cette 

(1)  Voir  MINES.  Loi  .du  20  juillet  1791 , art.  l"";  loi  du  21  avril  1010, 
art.  ^0. 

Voir  SOURCES  o'eaux  minérales.  Loi  de  1856,  art.  1®%  7 et  9. 
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disposition  trop  sévère,  nous  répondrions  en  invoquant  l’au- 
torité de  Vauhan,  qui,  dans  son  projet  de  dîme  royale,  ad- 
mettait d’abord  la  confiscation"  des  revenus  recélés  et  ca- 
chés, plus  la  peine  d’ôtre  imposé  au  double  pour  ne  les 
avoir  pas  fidèlement  rapportés  (1).  Entre  ces  deux  mots  : 
Confiscation  et  Préemption,  il  y a tout  un  monde,  toute  une 
révolution  accomiolie,  tout  une  société  nouvelle.  Confisquei , 
c’était  dérober  votre  chose  au  profit  du  fisc  ; prèempter,  c est 
l’acquérir  à un  prix  supérieur  a votre  propre  évaluation. 
Mais,  va-t-on  nous  dire,  la  préemption  est  une  atteinte  à 
la  propriété  ? Nous  répondons  : Est-ce  que  la  préemption 
n’existe  pas,  est— ce  qu’elle  n’est  pas  écrite  dans  nos  lois, 
est-ce  qu’elle  ne  s’exerce  pas  chaque  jour  ? La  préemption 
n’acquiert  l’objet  qu’à  la  condition  d’en  payer  le  prix  avec  le 
dixième  en  sus  de  sa  valeur.  C’est  donc  sous  une  forme  diffé- 
rente,  sous  une  forme  simplifiée  et  individualisée,  mais  pour 
le  môme  motif,  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
Niera-t-on  l’utilité  publique  de  la  préemption?  Quoi  donc  de 
plus  utile  que  tl’élever  à leur  i:>lus  haute  valeur  le  ca- 
pital national  et  le  revenu  national  d’un  pays,  puisque  le 
crédit  de  l’État,  soit  qu’il  emprunte  ou  soit  qu’il  prête,  s’en 
augmente  d’autant  ? Incalculable  sera  l’influence  de  cette 
application  nouvelle  donnée  au  droit  de  préemption  ! La 
crainte  d’être  préempté,  soit  i:>ar  l’État,  soit  par  quiconque 
aura  l’argent  pour  payer,  fera  que  chaque  détenteur  d’un 
objet,  immeuble  ou  meulile,  s’efforcera  de  l’élever  au  maxi- 
mum de  sa  valeur  et  de  son  produit.  Tant  x>is  i)our  l’in- 
souciance, la  négligence,  la  paresse.  Tant  mieux  pour  l’ac- 


(1)  ((  Il  n’est  donc  question  que  Je  découvrir  quels  sont  ces  revenus  pour 
en  fixer  et  percevoir  la  dîme  royale.  Et  c’est  à quoi  je  ne  pense  pas  qu’on 
trouve  bien  de  la  difliculté,  si  on  veut  s\j  appliquer^  et  que  le  roi  veuille 
bien  s’en  expliquer  par  une  ordonnance  sévère  qui  soit  rigidement  obser- 
vée, portant  CONFISCATION  des  revenus  recélés  et  cachés,  et  la  peine 
d’être  imposé  au  double  pour  ne  les  avoir  pas  fxdèlerncnt  roppoités . IMoyennant 
quoi  et  le  châtiment  exemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  l’ordonnance 
et  ne  s’y  pas  conformer,  on  viendra  à bout  de  tout.  Il  n’y  a qu’à  nommer 
des  gens  de  bien  et  capables,  bien  instruits  des  intentions  du  roi,  bien 
payé.s  et  suffisamment  autorisés  pour  examiner  les  différents  revenus  eu 
se  transportant  partout  où  besoin  sera.  » 


VAUBAN. 
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tivilé  ingénieuse,  la  spéculation  individuelle,  le  travail  gé- 
néral. 

Le  droit  de  préemption  écrit  dans  notre  Police  d’assurance 
a encore  un  autre  avantage  : il  disj^ense  des  expertises  con- 
tradictoires et  des  estimations  toujours  plus  ou  moins  arbi- 
traires. Que  quelques  exemples  de  préemption  aient  lieu, 
et  cela  suffira  l)ientôt  pour  qu’aucun  Assuré  ne  s’y  expose 
sciemment. 

Avec  le  droit  de  préeinj^tion,  la  conservation  du  cadastre 
n’est  plus  qu’une  œuvre  ayant  coûté  en  i:>ure  perte  cent  cin- 
quante millions.  L’Fitat,  selon  qu’il  y trompera  la  source  d’un 
revenu  ou  la  matière  d’une  dépense,  pourra  à son  choix  y 
persister  ou  y renoncer. 

Dans  notre  système,  la  péréquation  de  l’impôt,  cette  chi- 
mère poursuivie  depuis  soixante  ans,  s’établit  d’elle— même 
par  la  sincérité  intéressée  des  déelarations.  Nul  ne  saurait 
jamais  payer  plus  que  ce  qu’il  doit,  et  quiconque  clierche— 
rait  à payer  moins  s’exposerait  h un  risque  qui  1e  retiendra 
toujours. 

Telles  sont  les  conséquences  d’une  idée  juste. 

Toute  idée  juste  se  reconnaît  h ce  double  caractère  : 

Elle  est  simple  ; 

Elle  est  féconde. 

L’idée  que  nous  exposons  est-elle  simi^le,  est-elle  féconde? 

Au  bas  de  la  première  page  de  la  Police  d’assurance  sont 
les  douze  cadres  que  k>  percepteur  n’aura  qu’à  remplir  suc- 
cessivement, au  moyen  d’un  timlire  apposé. 

Quant  au  coût  de  chaque  Police  d’assurance,  cette  police 
étant  destinée  à servir  de  passeport,  de  carte  électorale,  de 
livret,  et  devant  souvent  être  représentée,  le  coût  en  pour- 
rait être  fixé  à un  centime  par  jour,  ce  qui  donnerait  le 
môme  produit  que  donne  aujourd’hui  l’impôt  personnel, 
basé  sur  le  prix  de  trois  journées  de  travail. 

ENDROIT,  elle  ne  sera  ohligatoire;  en  fait,  elle  sera 
nécessaire^  car  moins  on  présente  de  garantie  matérielles 
et  pécuniaires,  et  plus  on  a besoin  d’offrir  de  garanties  mo- 
rales et  persoqnelles.  Pas  un  travailleur,  si  pauvre  qu’on  le 
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suppose,  no  négligera  d’avoir  sa  Police,  car  cette  Police 
équivaudra  pour  lui  à une  inscription  de  rente  sur  le  Grand- 
livre  de  la  Prévoyance,  par  le  fait  seul  du  versement  de  un 

CENTIMK  PAK  HEURE  DE  TRAVAIL  (l). 

Passons  à la  seconde  page,  qui  a pour  titre  : déclaration. 

Si  un  renseignement  nécessaire,  ou  seulement  utile  a été 
omis  dans  cette  déclaration  , rien  de  plus  facile  que  de  l’y 
ajouter  ou  moyen  de  l’addition  d’une  ou  deplusieuis  lignes. 

11  suffit  d’avoir  sous  les  yeux  cette  déclaration,  iiour  com- 
prendre tout  de  suite  l’immense  rôle  qu’elle  est  appelée  à 
remplir  comme  moyen  de  classement  de  la  population  et 
comme  moyen  d’eiuiuéle  permanente.  C’est  la  lumière  dis- 
sipant l’obscurité;  c’est  l’ordre  remplaçant  le  chaos,  c est  la 
sûreté,  c’est  la  sincérité,  c’est  la  sécurité  dans  les  transac- 
tions ; c’est  la  première  pierre  posée  de  ce  vaste  édifice 
dont  le  Crédit,  tel  qu’il  existe,  ne  donne  que  l’imparfaite 
idée.  Avec  cette  déclaration  remplie  chaque  année  par 
le  percepteur , on  sait  avec  qui  l’on  traite , on  sait 
d’où  vient  celui  qui  se  présente,  soit  pour  vous  oflrir  son 
concours  , soit  pour  vous  demandei'  le  votre.  A-t-on  un 
doute  que  l’on  veuille  éclaircir  sur  quelque  point  que  ce 
soit,  on  n’a  qu’à  dire  à l’Assuré  : « Faites  certifier  paf  le 
percepteur  de  la  Commune  lieu  de  votre  naissance,  ou  à 
Paris,  par  le  Directeur  du  Grand-Livre  de  la  Popidatioti, 
tel  fait  sur  lequel  je  désire  être  fixé...  J’ai  besoin  d’être 
» certain  que  vous  n’avez  ]ias,  comme  on  me  l’a  dit,  déposé 
» votre  bilan  ou  encouru  une  condamnation  judiciaire.  » 
Aujourd’hui,  quand  un  malheureux  frappe  à une  porte 
pour  demander  un  secours,  soit  qu’on  le  lui  accorde  ou  soit 
qu’on  le  lui  refuse,  le  plus  souvent  on  ne  sait  pas  si  l’on  doit 
s’en  applaudir  ou  le  regretter. 

A Paris,  quand  on  prend  un  domestique,  c’est  presque 
entièrement  au  hasard  qu’on  l’introduit  chez  soi  et  qu’on  se 
livre  à lui.  Que  lui  demande-t-on?  Un  certificat  signé  des 
derniers  maîtres  chez  lesquels  il  a servi.  Le  plus  souvent, 
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ce  certificat  est  délivré  par  la  complaisance.  Il  est  toujours 
insuffisant. 

Que  de  mariages  se  concluent  sans  que,  de  part  et  d’au- 
tre, l’on  sache  exactement  à quoi  s’en  tenir  sur  la  réalité 
d’apports  ou  d’espérances  réciproquement  exagérées  ! 

On  le  voit  : Non-seulement  la  fraude  n’est  plus  possible  à 
l’égard  du  Trésor,  mais  elle  devient  même  h l’égard  des 
tiers  extrêmement  difficile  et  très  l)ornée. 

^ Niera-t-on  que  ce  soit  là  un  avantage? 

Nous  nous  bornons  à poser  la  question. 

La  Police  d’assurance  visée  pour  élection,  équivalant  à la 
déclaration  que  l’Assuré  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d’incapacité  prévus  par  la  loi  électorale,  donne  indirecte- 
ment à ce  visa  toute  la  valeur  d’un  certificat  de  moi’alité,  ce 
qui,  dans  la  i:>lupart  des  cas,  dispensera  de  recourir  au  di- 
recteur du  Grand-Livre  de  la  Population.  Ce  Grand-Livre 
est  une  idée  que  nous  avons  exposée  en  ces  termes,  dès  le 
3 mars  1848  : 

« La  juste  répartition  du  travail,  c’est  l’extinction  do  la 
» mendicité  : cette  dartre  invétérée  que  la  main  d’Henri  IV 
« et  la  main  de  Napoléon  se  sont  efforcées  do  panser,  mais 
» qu’elles  n’ont  pu  sécher. 

» Gomment  la  guérir  ? — Non  par  un  spécifique,  mais  i:>ar 
» un  régime. 

» Quel  régime? 

» Des  actes  publics  sont  dressés  à plusieurs  époques  do 
» la  vie  civile  ; à l’époque  de  la  naissance,  de  la  célébration 
» du  mariage,  du  tirage  prescrit  par  la  loi  de  recrutement, 

» et  du  décès. 

» Toutes  les  fois  qu’on  veut  voyager,  même  à l’intérieur, 

» un  passeport  est  exigé  j^ar  les  autorités. 

» Toutes  ces  pièces  isolées,  sans  lien  entre  elles,  sont 
» remplacées  par  une  seule,  intitulée  : Inscription  de  vie. 

» Chaque  enfant  qui  naît  ajêuto  une  page  au  graxd-uvre 

» DE  LA  POPULATION. 

» Tout  Français  y a son  compte  ouvert,  à partir  du  jour 
» de  Sa  naissance  jusqu’au  jour  do  son  décès. 
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» Ce  compte  est  constamment  tenu  à jour;  il  est  complet 
» et  détaillé  : origines,  professions,  vices  apparents  de  con- 
» foriTiation,  il  relate  tout;  il  coordonne  tous  les  actes  suc- 
» cessifs  qui  demeuraient  isolés. 

» Chaque  commune  a ses  deux  volumes  : Hommes; 

» 2°  Femmes. 

» Le  gouvernement  a— t-il  l)esoin  de  connaître  combien 
« de  Français  âgés  de  vingt  ans  ont  atteint  la  taille  requise 
» pour  le  service  militaire,  ou  coml)ien  exercent  telle  pro- 
» fession,  ou  dans  quelle  proportion  s’accroît,  dans  une  du- 
» rée  moyenne  de  temps,  le  nombre  des  aliénés,  des  aveu- 
» gles,  des  sourds-muets  , etc.?  il  lui  suffit  d’ordonner  qu’à 
» un  jour  fixé  toutes  les  colonnes  désignées  soient  addi- 
» tionnées. 

» LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  POPULATION  a pour  garanties  de 
» son  existence  et  de  son  exactitude  des  moyens  de  con- 
» servation  et  de  contrôle. 

» Lui-même  sert  de  contrôle  à une  multitude  d’opérations. 

» 11  fait  connaître  avec  une  rigoureuse  x:>récision  : 

» La  iiopulation  valide  ; 

» La  population  non  valide,  aisée  ou  indigente; 

>>  Il  établit  l’état  des  i^ersonnes; 

» Il  fait  enfin  de  cette  partie  de  la  statistique  nationale 
» une  vérité  au  lieu  d’un  mensonge; 

» Il  donne  un  pendant  au  cadastre,  ce  grand-lia^re  de  la 
» PROPRIÉTÉ  ayant  pour  supplément  le  grand-livre  de  la 
» DETTE  HYPOTHÉCAIRE,  quicstà  Créer  aussi,  mais  dont  l’ad- 
» ministration  do  l’enregistrement  possède  tous  les  éléments. 

» Ainsi,  quatre  grands-livres  qui  se  complètent  et  qui 
» sont  une  œuvre  commune. 

» I.  GRAND-LIVRE  DE  L.A  POPULATION. 

» IL  GRAND-LIVRE  DE  L.A  PROPRIÉTÉ. 

» III.  GRAND-LIVRE  DE  L.A  DETTE  PURLIQUE. 

» IV.  GR.AND-LIVRE  DE  LA  DETTE  IIYPOTIIÉC.VIRE. 

» Ces  quatre  pierres  angulaires  do  l’édifice  social  posées, 
» on  peut  déjà  entrevoir  comment  l’ordre  succédera  au 
» chaos,  la  clarté  à l’obscurité  , le  savoir  à l’empirisme  ; 
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» comment  le  gouveniement  sortira  de  l’ornière  où  il  est 
« menacé  de  verser,  poin-  s’achendnei-  sur  une  route 
» medleure;  quels  éléments  concourront  à dresser  une  Mer- 
» cunale  du  travail;  quel  complément  exigeront  nos  insti- 
tutions de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  hospiees  spé- 
» ciaux,  hôpitaux  communs,  maisons  de  refuge,  crèches 
» sa  les  d’asile,  ouvroirs,  etc.,  etc.;  quelles  réformes  devront 
» subir  nos  impôts,  pour  donner  à la  population  plus  de 
» nen-etre,  a la  consommation  plus  d’élan,  au  travail  plus 
» d activité,  à l’agriculture  une  fertilité  qui  ne  se  laisse  pas 
» devancer  par  l’accroissement  continu  de  la  population,  au 
» crédit  foncier  ses  véritables  bases. 

» Le  nom  d’impôt  est  destiné  à disparaître  du  vocabu- 
» laire  de  la  politique  nouv'elle. 


» II  ne  doit  plus  dans  l’avenir  y avoir  de  contribuables,  il 
» ne  doit  plus  y avoir  que  des  assurés. 

» Le  gouvernement  sera  Vassureur. 

» 11  assurera  contre  les  risques  d'incendie , contre  les 
» pertes  par  suite  d’épizooties,  contre  les  désastres  prove- 
» liant  de  la  grêle  ou  des  inondations. 

» II  assurera  dans  certains  cas  de  vie,  car  développer  les 
» habitudes  d’épargne  et  de  prévoyance,  c’est  améliorer  la 
» condition  commune  et  accroître  la  somme  de  garanties 
» données  à la  sécurité  publictue. 

» Le  pi  incipe  de  l’assurance  ainsi  comprise  est  un  levier 
» nouveau,  dont  toute  la  puissance,  faute  d’un  point  d’aiipui 
» suflisant,  ne  s’est  encore  qu’imparfaitement  révélée. 

« Dès  que  1 Etat  ne  sera  plus  que  le  grand  assureur  na— 

» tional,  tous  les  rapjiorts  changeront  de  peuple  à gouver- 
» neinent;  car  tout  assuré  qui  jiorterait  atteinte  à la  chose 

jiulilique  se  poi  terait  atteinte  a lui— même;  tout  assuré  qui 
» ne  serait  pas  véridique  dans  sa  déclaration  s’exposerait  à 
» perdre  d’un  côté  ce  qu’il  espérerait  gagner  de  l’autre. 

» Toute  déclaration  mensongère  tombe  dans  le  domaine  de 
» l’exception;  le  contrôle  s’établit  de  lui-même.  II  n’y  a de 
» contrôles  certains  que  ceux  qui  s’établissent  ainsi  par  l’é- 
» quilibre  de  deux  intérêts  opposés.  » 
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Celte  citation  est  un  témoignage  qui  prouve  que  nos  idées 
se  Jient  étroitement  entre  elles,  que  nous  leur  sommes 
lidèle,  et  qu’après  les  avoir  longtemps  mûries  nous  ne  les 
abandonnons  pas  au  gré  des  événements  qui  se  contredisent. 

Passons  h la  troisième  page,  qui  a pour  litre  budget  de 

L^ÉTAT. 

Cette  page  met  cliaquc  année  sous  les  yeux  de  tous  les 
Assurés  les  Recettes  et  les  Dépenses,  l’Actif  et  le  Passif  de 
l’État.  Chacun  d’eux  sait  ainsi  quel  emploi  donne  l’État  à 
l’argent  qu’il  encaisse.  Tout  contribuable  devient  contrô- 
leur; tout  assuré  devient  censeur.  Les  abus,  nous  le  savons, 
n’y  trouveront  pas  leur  compte  ; faut— il  donc  gémir  de  ce 
que  les  plus  secrets,  les  plus  invétérés  finiront  xtm'  être 
découverts  et  frapj)és  ? 

Exemple  : 

N...  possède  une  fortune  immense  pour  laquelle  il  ne  paye 
qu’une  contribution  insignifiante  ; il  iDrétend  que  les  gros 
budgets  font  les  grands  Etats;  il  est  d’avis  do  toutes  les 
augmentations  de  dépenses,  et  pour  justifier  les  jîlus  inu- 
tiles, il  excelle  à trouver  dos  raisons  sitécieuses.  Il  n’en 
cherchera  plus,  soyez-en  certain,  aussitôt  qu’au  lieu  de  payer 
mille  ou  quinze  cents  francs  de  contribution  il  lui  faudra 
payer  dix  ou  quinze  mille  francs  d’assurance.  Le  budget 
des  dépenses,  qui  n’avait  jamais  eu  d’ai^probateur  plus 
complaisant,  tlésormais  n’aura  pas  de  contrôleur  i^lus  sé- 
vère, et  comme  N...  est  compétent,  les  ministres  qui  le 
savent  se  tiendront  sur  leurs  gardes.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  l’on  aime  mieux  peipétuer  les  obus  que  tarir 
les  révolutions,  ou  si  l’on  aime  mieux  tarir  les  révolutions 
que  perpétuer  les  abus. 

La  première  ligne  qui  s’offre  aux  regards  est  celle-ci  : 
Assio'üJices  générales  et  spéciales. 

« 600  millions  de  revenus  doivent  suffire  à la  France  en 
» temps  de  jjaix  , >>  disait  Napoléon  le  25  mars  1800  (1) , 


(1)  OPINIONS  DE  NAPOEÉON,  recueillies  par  un  membre  de  son  conseil 
d’Etat,  le  baron  Pelet  de  la  Lozère.  Page  241. 
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alors  que  la  France  était  plus  grande  qu’elle  ne  l’est  au- 
jourd’hui, 

600  millions,  c’est  ce  que  produirait,  à elle  seule,  Vassu- 
rance  générale  réduite  à 1/2  0/0.  — Mais,  va-t-on  dire,  il  y 
avira  des  sinistres  à couvrir,  avec  quoi  les  couvrirez-vous? 
— Nous  répondons  : Avec  le  produit  rigoureusement  cal- 
culé de  chacjue  assurance  spéciale. 

Si  nous  avons  laissé  en  blanc  les  produits  de  la  Caisse 
des  déj^ôts  et  consignations,  de  la  Caisse  des  amendes,  de 
la  Caisse  de  préémption  et  de  la  Caisse  de  consolidation  de 
la  dette  foncière  , c’est  que  nous  n’avons  pas  voulu  que  le 
débat  pût  s’égarer  et  s’amoindrir  sur  des  évaluations  de 
chiffres , lorsqu’il  devait  porter  exclusivement  sur  des 
questions  de  principe. 

L’abolition  do  l’amortissement  ne  peut  manquer  d’avoir 
tôt  ou  tard  pour  conséquence  la  suppression  de  la  Caisse 
d’amortissement  ; ce  serait  une  occasion  propice  d’utiliser 
le  personnel  exercé  de  cotte  administration  que  de  le  faire 
servir  à l’organisation  de  la  Caisse  des  amendes  , de  la 
Caisse  de  préemption  et  de  la  Caisse  de  consolidation  de  la 
dette  foncière.  Ces  trois  caisses  formeraient  une  seule  et 
meme  administration.  Nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  que 
* nous  avons  dit  sur  la  préemption,  mais  nous  avons  à faire 
comprendre  on  peu  de  mots  les  immenses  services  que 
rendrait  à la  jiropriété  obérée  la  Caisse  de  consolidation, 
telle  que  nous  en  comprenons  l’établissement  et  l’action. 

C’est  un  fait  avéré  que  les  placements  en  immeubles  ne 
produisent  généralement  que  3 0/0  au  plus  ; c’est  un  autre 
fait  non  moins  incontestable  que  les  placements  sur  hypo- 
tlièques  produisent  généralement  3 0/0  au  moins;  le  droit 
de  demi  pour  cent  sur  le  capital  étant  invarial^lement  le 
môme,  quel  c[ue  soit  l’emploi  que  l’on  fasse  de  son  capital, 
on  aurait  pu  objecter  contre  notre  système  que  ce  droit  de 
demi  iDOur  cent  fait  iDayer  au  propriétaire  d’immeubles  le 
sixième  de  son  revenu,  lorsqu’il  ne  fait  payer  qvio  le 
dixième  au  i^rôleur  sur  hypothèques.  A cette  objection,^ 
nous  aurions  pu  répondre  : premièrement,  que  le  proprié- 
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taire  payant  aujourd’hui  sous  div^erses  loriues  50  0/0  aurait 
encore  avantage  à ne  payer  désormais  que  13  0/0;  deuxiè- 
mement, que  ]e  jour  où  il  y aurait  xm  tel  avantage  à prêter 
sur  hypothèques  et  un  tel  désavantage  à acquérir  des  im- 
meubles, le  niv'ellement  ne  tarderait  joas  à s’opérer  de  lui- 
même,  iiarce  qu’alors  tout  le  monde  , au  lieu  d’acheter  des 
immeubles,  s’offrirait  à prêter  sur  hypothèques,  loutefois 
nous  avons  pensé  qu’il  y avait  plus  et  mieux  à faire  que  de 
se  boi'ner  à ces  deux  réponses. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  là,  nous  avons  voulu 
faire  plus  encore  pour  la  propriété  foncière.  Nous  nous 
sommes  demandé  pourquoi  l’Etat,  qui  , par  l'impôt  qu’il 
prélève,  est,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  co- proprié- 
taire du  sol,  ne  créerait  pas  une  Caisse  de  consolidation  de 
la  dette  foncière  destinée  à venir  au  secoui’s  de  la  propriété 
territoriale,  cette  caisse  de  consolidation  présentant  les 
mômes  garanties  d’indépendance  et  étant  soumise  au  même 
contrôle  que  la  Caisse  d’amortissement  et  que  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Nous  supposons  qu’elle  est 
créée  ; 

L’État  est  autorisé  par  l’Assemblée  législative  (1)  h é- 
mettre  des  billets  hypothécaires  qui  ne  diffèrent  de  ceux  de 
la  Banque  de  France  que  par  leur  incontestable  supériorité. 

Réserve  métallique  égale  au  tiers  de  l’émission  de  ses 
billets  en  circulation  : telle  est  la  garantie  siiéciale  qu’offre 
la  Banque  de  France. 

Valeur  immobilière  dépassant  toujours  de  deux  cinquiè- 
mes la  valeur  nominale  des  billets  hypothécaires  en  circu- 
lation : telle  est  la  garantie  siiéciale  qu’pffre  la  Caisse  de 
consolidation  de  la  dette  foncière. 


(1)  c(  En  Angleterre,  comme  en  Frraice,  comme  aux  Etats-Unis,  comme 
chez  tous  les  peuples  qui  ont  des  institutions  de  crédit,  on  en  viendra, 
nous  le  croyons,  avec  le  temps,  à ériger  en  monopole  absolu  le  droit  de 
battre  monnaie  de  papier.  E’unité  du  signe  de  la  circulation  s’établira 
tout  aussi  rigoureusement  pour  le  papier  que  pour  l’or  et  pour  l’argent. 
Quant  à la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  se  réservera  d’exercer 
ce  droit  par  lui-même  ou  de  le  déléguer,  ce  n’est  qu’une  difficulté  d’exé- 
cution. » 

LiSoN  FAUCHER.  Organisation  financière  de  la  Grande-Bretagne . 
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La  Caisse  do  consolidalion  délivre  ces  billets  moyennant 
le  prix  de  4 0/0  aux  propriétaires  grevés  qui,  préférant 
l’E^tat  à leurs  créanciers,  s’adressent  à lui  pour  en  obtenir 
le  moyen  de  les  rembourser. 

Il  va  sans  dire  que  la  Caisse  de  consolidalion  ne  leur  en 
fournit  les  moyens  qu’après  les  garanties  suffisantes  et  les 
justifications  p'rescrites. 

LTn  propriétaire  veut  consolider  sa  dette. 

Il  achète  à l’État,  qui  les  lui  vend,  les  billets  nécessaires  à 
celte  consolidalion. 

La  propriété  devient  aussitôt  le  gage  de  l’État,  en  raison 
de  la  somme  i^rètée  par  lui. 

Lfiie  plaque  est  apposée  qui  porte  ces  mots  : Garantie  de 
PÉtat,  et  qui  ne  disparaît  que  le  jour  où  le  propriétaire- 
débiteur  s’est  libéré. 

Avantage  pour  les  propriétaires  : ne  plus  payer  que  4 0/0 
au  fieu  de  5 0/0,  et  souv'ent  7 0/0,  c’est  déjà  beaucoup, 
mais  cet  avantage  n’est  i:>as  le  seul  ; en  voici  un  autre  : être 
délivré  aussitôt  de  toute  crainte  d’expropriation,  car  la 
CONSOLIDATION  de  leur  dette  les  afi'rancliit  de  toute  exigence 
de  remboursement. 

La  consolidation  est  une  opération  de  finance  qui  consiste 
à convertir  en  rente  non  exigible  à ternie  une  rente  exigible 
à échéance;  consolider  la  dette  liypolfiécaire,  ce  serait  éle- 
ver le  crédit  de  la  jiropriélé  foncière  à la  hauteur  du  crédit 
de  l’État  ; en  même  temps  que  ce  serait  afiranchir  le  pro- 
priétaire obéré  do  la  crainte  de  l’expropriation  constam- 
ment suspendue  au-dessus  de  sa  tête,  ce  serait  le  dispenser 
de  renouveler  périodiquement  des  contrats  onéreux;  ce  se- 
rait pour  la  propriété  foncière  un  dégrèvement  indirect 
que,  sans  exagération,  on  peut  évaluer  à 200  millions. 

Alors  immédiatement,  à côté  du  crédit  public  vient  se 
placer  le  crédit  foncier  ; la  dette  hyq:>olhécaire  marche  l’é- 
gale de  la  dette  inscrite.  Quel  immense  et  inapiiréciable 
avantage  iiour  tous  les  propriétaires  et  pour  l’agricultin  e ! 

Avantage  pour  P État  : il  n’est  pas,  il  ne  saurait  être  in- 
dilïerent  à l’État  que  la  pVoï>riété  territoriale  languisse  ac- 
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câblée  sous  le  poids  de  ses  charges,  lorsque  cette  valeur 
pourrait  s’élever  rapidement  de  plus  d’un  tiers,  par  l’ac- 
complissement de  la  réforme  hypothécaire,  joar  l’établisse- 
ment du  crédit  agricole,  par  l’achèvement  et  le  i:»erfection- 
nement  de  toutes  nos  voies  de  communication  et  de 
transport,  enfin  par  le  renversement  de  toutes  les  barrières 
qui  font  obstacle  à la  consommation  et  restreignent  le 
marclié  intérieur.  Lorsque  tout  travailleur  mangera  du 
pain,  de  la  viande  et  boira  du  vin,  nul  doute  que  la  terre, 
produisant  plus,  ne  vaille  davantage,  alors  meme  qu’on  ne 
la  payera  désormais  que  ce  qu’elle  vaudra  réellement  et  re- 
lativement. Le  capital  foncier  n’est-il  donc  loas  le  principal 
élément  de  l’actif  national  de  la  France?  Mais,  comme  on 
va  le  voir,  cet  avantage,  déjà  si  important  par  lui-même, 
n’est  iDas  le  seul  que  présente  ce  système.  La  dette  hypo- 
thécaire, sous  ses  diverses  formes,  dépasse  11  milliards,  re- 
présentés par  des  titres  qui  actuel lément  ne  sont  négocia- 
bles que  i^ar  la  voie  onéreuse  des  transports  (1).  Supposons 
que  la  moitié  environ  de  la  dette  hypothécaire  actuelle- 
ment exigible  à terme  fixe  s’adresse  à l’Etat  pour  être  con- 
vertie en  dette  consolidée  (c’est-à-dire  non  exigible  à 
tertne),  l’État  aura  donc  à émettre  3 milliards  de  billets  hy- 
pothécaires. 

Ces  3 milliards  de  billets  hypothécaires,  à raison  de  4 0/0, 
produiraient  à l’État  200  millions  par  an;  mais,  à moins  de 
faire  pour  eux  ce  que  l’iîtat  a fait,  en  mars  1848,  pour  les 
billets  de  la  Banque  de  France,  à moins  de  leur  donner  lé- 
galement le  cours  forcé,  ces  3 milliards  de  billets  exige- 
raient une  réserve  métallique  de  1,.333  millions,  pour  con- 
server la  proportion  consacrée  en  matière  de  Banques  de 
circulation.  Où  trouver  cette  réserve  ? Inutile  de  la  cher- 
cher, car  il  est  un  moyen  de  s’en  passer  qui  s’ofire  de  lui- 


(1)  Le  droit  d'enregisti'cinent  sur  les  transports  est  de  1 fr.  10  c.,  plus 
le  timbre,  les  honoraires  et  les  trais  de  signilication. 

« Toute  cession  de  créance  à terme  est  passible  de  1 fr.  0/üdu  capital 
exprimé  dans  l’acte  qui  en  fait  l’objet,  w 

[Loi  du  20  frimaire  an  VII,  art.  14  et  69.) 
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inôme.  A la  vérité,  ce  moyen  a l’inconvénient  de  borner  à 
1 0/0  les  bénéfices  de  l’opération  de  la  Caisse  de  consoli- 
dation ; mais  s’il  réduit  de  200  millions  à 40  millions  seule- 
ment le  bénéfice  actuel  de  l’État,  il  a deux  avantages  : 
premièrement,  de  retirer  successiv^ement  de  la  circulation 
tous  les  billets  hypothécaires  successivement  émis  ; deuxiè- 
mement, de  convertir  en  rentiers  sur  l’État  tous  les  ex-prê- 
teurs sur  hypothèque.  Ce  moyen  consiste  à offrir  à tous  les 
ex-preteurs  sur  hypothèque,  remboursés  en  billets  hypo- 
thécaires assimilés  aux  billets  de  la  Banque  de  France,  de 
leur  délivrer  des  inscriptions  de  rente  sur  l’État  3 0/0  au 
pair,  en  payement  desquels  le  Trésor  leur  prendrait  les 
billets  hypothécaires  qui  leur  auraient  été  remis  par  les 
propriétaires  affranchis.  L’Iitat  gagnerait  à cette  conversion 
1 0/0,  puisqu’il  recevrait  4 et  n’aurait  à payer  que  3. 

Résumé  de  l’opération  : 

L’État  gagne  1 0/0. 

Le  propriétaire  gagne  d’abord  1 0/0;  de  plus,  il  est  af- 
franchi de  toute  crainte  d’expropriation  et  de  tous  frais  de 
renouvellement,  d’enregistrement  et  de  contrat,  s’élevant 
au  moins  à 1 0/0  ; total,  2 0/0  ; sa  dette  est  consolidée. 

Le  préteur  sur  hypothèque  perd  2 0/0. 

Cela  est  vrai,  mais  s’il  sait  attendre  que  le  3 0/0  ait  atteint 
le  pair,  il  aura  la  perspectiv^e  de  rentrer  intégralement  dans 
son  capital. — Perspective  chimérique  ! va-t-on  dire. — Pour- 
quoi donc  serait-elle  chimérique  ? Est-ce  que  le  3 0/0  an- 
glais n’est  pas  à 92  fr.,  bien  que  la  dette  britannique  soit  de 
19  milliards  ? 

Est-ce  que  le  3 0/0  français  n’a  pas  vu,  en  1840,  le  cours 
de  86  francs  ? 

Est-ce  que  le  3 0/0  ne  reverrait  pas  rapidement  ce  cours 
dès  que  l’équilibre  existerait  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l’État,  dès  que  l’ordre  et  la  clarté  auraient  fait 
place  dans  nos  finances  à la  complication  et  à l’obscurité, 
dès  que  toute  crainte  de  révolution  sociale  aurait  été  dé- 
truite par  l’accomplissement  de  la  réforme  économique,  dès 
que  le  nouveau  mode  d’amortissement  de  la  dette  publique 
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que  j’ai  conçu,  et  que  j’exposerai  plus  loin,  aura  été  adopté? 

Chaque  semaine,  ou  chaque  mois,  la  Caisse  de  consolida 
tion  publie  son  état  de  situation,  comme  le  fait  chaque  se- 
maine la  Banque  de  France  depuis  1848.  Dès  qu’un  proprie- 
taire a remboursé  à la  Caisse  de  consolidation  la  somme 
qu’il  lui  a empruntée,  ce  remboursement  est  inscrit  sur  cet 
état  de  situation  hebdomadaire  ou  mensuel.  Un  certihciU 
de  radiation  de  l’hypothèque  est  délivré  au  proprietaire  li 
béré,  et  il  est  immédiatement  procédé  a l’enlèvement  de  a 
plaque  indicative.  Dans  ce  système  de  consolidation  de  la 
dette  hypothécaire,  l’hypothèque  n’est  pas  spéciale,  elle  est 
générale;  en  conséquence,  selon  les  cas  prévus  par  la  loi, 
la  Caisse  de  consolidation  fait  l’une  ou  l’autre  des  doux 
opérations  suivantes  ; 

La  Caisse  retire  de  la  circulation,  pour  les  annuler  dans 
les  formes  prescrites  parle  législateur,  une  quantité  de  bil- 
lets hypothécaires  équivalant  h la  somme  qui  lui  a été  rem- 
boursée en  espèces. 

A défaut  de  billets  hypothécaires  si,  par  suite  de  leur 
coiwersion  on  inscriptions  de  rente  sur  l’Utat,  ces  billets 
sont  devenus  ou  si  rares  ou  si  redierchés  que  la  Caisse  ne 
puisse  s’en  procurer,  dans  ce  cas,  la  Caisse  emploie  ainsi 
les  fonds  qui  lui  sont  rentrés  : elle  prête  on  espèces  à 4 0/0 
àM...,  propriétaire  à B...,  qui  aspire  a se  dégrever,  les 
100,000  francs  que  M..., propriétaire  àC...,lui  a rembourses 
en  espèces,  afin  de  se  lil)érer.  Ainsi  donc,  la  valeui  du  gage 
hypothécaire  n’est  pas  altérée,  elle  reste  absolument  la 
meme.  Il  n’y  a qu’une  permutation  de  nom.  La  plaque  indi- 
cative est  retirée  d’ici  pour  être  replacée  là.  Elle  ne  lait 
tjue  changer  de  place. 

La  consolidation  de  la  dette  hypothécaire  se  lie  étroite- 
ment à toutes  les  idées  que  nous  avons  émises  dans  la  série 
d’articles  que  nous  avons  publiés  en  mars  1848. 

Le  lecteur  y trouvera  un  autre  mode  de  conversion  et  de 
consolidation  de  la  dette  hypothécaire. 

Cette  conversion  et  cette  consolidation  auraient  lieu  en 
émettant  successivement  des  titrc'S  de  rente  dont  le  prix 
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servirait  à rembourser  ceux  des  prêteurs  sur  hypothèque 
et  à échéance  fixe,  dont  il  conviendrait  à l’Etat  de  prendre 
la  place,  moyennant  un  intérêt  qui  se  composerait  d’abord 
de  l’intérêt  destiné  à servir  les  arrérages  de  la  rente  in- 
scrite, ensuite  du  droit  de  1 0/0,  en  sus,  prélev'é  joar  le  Tré- 
sor public  à titre  de  prix  et  de  risque  de  négociation. 

Dans  cette  combinaison,  comme  dans  celle  qui  précède, 
l’avantage  qu’offriraient  aux  propriétaires  débiteurs  la  con- 
version et  la  consolidation  de  leur  dette  serait,  i^remière- 
ment,  de  n’avoir  plus  à servir  qu’un  intéi'êt  réduit  et  paya- 
ble par  douzièmes  ; deuxièmement,  d’être  délivrés  de  toute 
crainte  d’expropriation,  puisque  le  remboursement,  qui 
pourrait  avoir  lieu  toujours,  ne  serait  jamais  exigible  que 
dans  les  cas  prévus  par  le  non-payement  de  l’impôt  trans- 
formé en  assurance. 

Maintenant,  quelques  mots  du  bilan  général  de  la  frange. 
Nous  en  avons  iniisé  les  chiffres  aux  sources  qui  passent 
pour  les  meilleures.  Suétone  et  Tacite  racontent  que  l’em- 
pereur Auguste  jiortait  toujours  sur  lui  un  précis  statistique 
de  l’empire  romain,  qu’il  avait  rédigé  lui-même,  et  sur  le- 
quel étaient  inscrites  les  dépenses  et  les  recettes  de  l’Em- 
pire, ses  charges  et  scs  ressources,  etc.,  etc.  Rien  ne  serait 
plus  nécessaire  et  plus  utile  qu’un  bilan  de  la  France  pré- 
senté chaque  année  par  le  gouvernement,  et  dressé  avec 
tous  les  moyens  qu’il  a de  l’établir  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète.  Un  moment  nous  avons  cru  que 
ce  vœu  allait  être  qxaucé,  que  cette  nécessité  allait  être 
satisfaite  ; illusion  et  déception  ! Le  décret  du  25  avril  1848, 
qui  prescrit  qu’il  sera  établi,  par  les  soins  du  ministre  îles 
finances,  un  bilan  général  deVactif  et  du  passif  de  la  France, 
a été  promulgué,  mais  il  n’a  pas  été  exécuté.  Le  bilan  de  la 
France  est  encore  à dresser  (1).  La  France  n’a  pas  tl’in- 


(1)  Rapport  au  gouvernement  provisoire  sur  V établissement  eVun  bilan  gé- 
néral à sanctionner  par  l'Assemblée  nationale  comme  point  de  départ 
financier  de  la  République, 

((  Citoyens, 

))  A l’époque  de  rétablissement  du  gouvernement  représentatif,  en 


ventairc.  Qu’est-ce  qu’une  comptabilité  sans  inventaire  et 
sans  bilan  ? 

Assurément,  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  donner 
comme  un  modèle  d’inventaire  la  quatrième  page  de  notre 
police,  où  sont  écrits  ces  mots  : capital  national,  revenu 
NATIONAL.  Nous  avoiis  voulu  Seulement  oflrir  un  aperçu  de 
la  série  des  renseignements  utiles  et  variés  que  l’Etat  i^our- 


1814,  aucune  comptabilité  publique,  à Tinstar  de  celle  que  la  France 
possède  aujourd’hui,  n’ayant  existé  sous  l’empire,  non  plus  que  pendant 
les  périodes  politiques  qui  l’ont  précédé,  il  devint  indispensable  d’établir 
une  séparation  tranchée  qui  format  le  point  de  départ  financier  du  nou- 
veau cçouvernement. 

))  De  là  est  né  le  découvert  du  service  antérieur  au  l^r  avril  1814,  dont  le 
solde  figure  encore  dans  la  situation  générale  de  l’administration  des  fi- 
nances. La  nécessité  de  la  même  séparation  n’a  pas  été  reconnue  lors  de  la 
révolution  de  1830,  parce  que  la  dynastie  seule  était  changée,  et  que  le 
principe  constitutif  du  gouvernement  restait  le  même.  Nous  sommes  au- 
jourd’hui placés  dans  d’autres  conditions,  en  passant  d’une  monarchie  à 
une  république.  Je  vous  propose,  en  conséquence,  citoyens,  d’adopter  une 
mesure  analogue  à celle  de  1814. 

» L’époque  de  séparation  gouvernementale  au  point  de  vue  financier 
demeurera  fixée  au  24  février,  et  les  termes  en  seront  obtenus,  par  voie 
rétroactive,  en  appelant  toutes  les  branches  de  service,  de  recette  et  de 
dépense,  adresser  le  tableau  des  droits  constatés  et  réalisés  jusqu’à  cette 
époque,  pour  servir,  avec  le  résultat  du  service  de  la  trésorerie  et  de  la 
dette  inscrite,  à déterminer  le  chiffre  du  découvert  total  légué  à la  Répu- 
blique par  le  gouvernement  déelm. 

» Ce  travail  d’ensemble,  dont  le  département  des  finances  demeurera 
chargé  de  centraliser  sans  retard  les  nombreux  éléments,  composera 
ainsi  un  bilan  général  à sanctionner,  comme  point  de  départ  financier,  par 
l’Assemblée  nationale.  Je  ne  doute  pas,  citoyens,  que  vous  n’en  appréciiez 
la  haute  iitilité,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  décret  né- 
cessaire à cet  effet. 

» Ce  25  avril  1848. 

» Le  membre  du  gouvernement  'provisoire ^ 
ministre  des  finances, 

GARNIER-PAGÈS  » 

DECRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

« Le  Gouvernement  provisoire, 

))  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  décrète  : 

» Art.  1®**.  Il  sera  établi,  par  les  soins  du  ministre  des  finances,  pour 
être  soumis  ultérieurement  à la  sanction  de  l’Assemblée  nationale,  un  bi- 
lan général  de  l’actif  et  du  passif  formant  le  point  de  départ  financier  de 
la  République  française. 

» Tous  les  termes  do  ce  bilan  sei'ont  arrêtés  à la  date  du  24  février 
dernier. 

^ Art.  4.  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  divers  départe- 
ments sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

))  Paris,  25  avril  1848.  » 
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rail  chaque  année  faire  passer  sous  les  yeux  des  Assurés. 
Ne  serail-ce  pas  la  manière  la  plus  simple  d’apprendre  la 
France  aux  Français,  de  leur  en  faire  connaître  le  fort  et 
le  faible,  et  d’empêcher  qu’ils  ne  s’en  exagèrent  les  res- 
sources? Malheur  aux  peuples  qui  s’abusent!  Ils  touchent  a 
la  défaite  ou  au  déclin. 

Résumons-nous  : 

Qu’avons-nous  voulu  faire  ? Substituer  l’assurance  à l’im- 
pôt. L’assurance  est-elle  préférable  à l’impôt?  Toute  la 
question  se  réduit  à prononcer  entre  ces  deux  principes. 

Dans  ce  système,  rien  d’inconnu,  rien  d’incertain,  rien 
qui  n’existe  déjà,  et  depuis  longtemps. 

Le  nouveau  n’est  pas  ce  que  nous  cherchons  ; ce  que  nous 
cherchons,  c’est  l’idée  juste.  L’homme  n’invente  pas,  il  ob- 
serve. Nous  observons,  et  là  où  nous  voyons  un  principe 
fécond,  nous  cherchons  comment  il  serait  possible  d’en  tirer 
toutes  les  conséquences  utiles,  d’en  étendre  toutes  les  ap- 
plications fructueuses. 

La  preuve  que  l’assurance  est  une  idée  juste  et  féconde, 
c’est  qu’elle  s’est  développée  d’elle-mêine,  c’est  que  sans 
être  obligatoire,  elle  est  devenue  générale,  c’est  qu’elle  s’est 
étendue  à tous  et  à tout. 

Pourquoi  donc  ne  pas  transformer  l’impôt  direct  et  maudit 
en  assurance  générale  et  liienfaisaute  ? 

Après  tout,  qu’est-ce  que  l’impôt? 

L’impôt  est  une  assurance  mal  assise,  mal  définie,  mal 
exx>liqviée. 

Que  proposons-nous  ? — De  le  mieux  asseoir,  de  le  mieux 
définir,  de  le  mieux  expliquer.  Qu’il  n’y  ait  plus  qu’un  seul 
imtiôt,  et  que  cet  impôt  soit  prélevé  exclusivement  sur 
I’actif  net  de  tous  ceux  qui  possèdent,  afin  qu’ils  forment 
une  ligue  nécessaire  et  une  digue  salutaire  contre  le  débor- 
dement des  dépenses  inconsidérées,  des  abus  invétérés  et 
des  dilapidations  qui  échappent  par  leur  multiplicité  même 
à l’efficacité  du  contrôle. 

L’impôt  transformé  en  assurance,  l’impôt  ne  reposant  pas 
sur  le  revenumais  sur  le  capital,  a cet  immense  avantage  qu’il 
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laisse  toutes  les  natures  de  propriété  et  de  richesse  établir 
d’elles-méines  leur  niveau  et  leurs  rapports.  Ces  rapports 
sont  ce  qu’ils  sont;  aucune  contribution  arbitraire  n’en 
rompt  l’équilibre  et  l’accord. 

Le  produit  net  que  l’État  pourrait  retirer  du  monopole 
de  toutes  les  assurances  n’a  jamais  été  pour  nous  la  consi- 
dération décisive  ; nous  savions  quel  était  ajoproximative- 
mont  ce  i^roduit  et  jamais  nous  ne  nous  en  sommes  exagéré 
l’importance. 

Si  nous  sommes  partisan  du  système  des  assurances  par 
l’État,  cela  tient  à l’idée  supérieure  et  générale  que  nous 
nous  faisons  de  l’imiDot. 

Nous  croyons  que  l’impôt  peut  être  amené  à ce  jDoint  de 
perfection  et  de  simplification  où  il  ne  soit  plus  qu’un  res- 
sort qui  se  meuve  de  lui-même,  où  il  ne  soit  plus  qu’une 
assurance  que  chacun  ait  intérêt  à payer. 

Si  chacun  a intérêt  à le  payer,  toute  coercition  disparaît; 
tout  antagonisme  cesse  d’exister  entre  le  iiercepteur  et  le 
contribuable.  L’assurance  a cet  avantage  qu’elle  n’établit 
pas  d’antagonisme  entre  les  plus  et  les  moins  aisés.  L’in- 
térêt est  identique  ; il  n’est  jamais  opposé.  Il  ne  varie  que 
d’importance. 

L’assurance  contre  l’incendie,  la  grêle,  les  risques  mari- 
times, l’assurance  à l’effet  de  jouir  de  certains  avantages 
en  cas  de  survie,  etc.,  etc.,  sont  volontaires.  Pourquoi? 
C’est  qu’on  trouve  avantage  à s’assurer.  Eh  liien  ! faiti's 
qu’on  ait  avantage  à payer  l’impôt,  et  aussitôt  l’impôt 
change  de  caractère  et  de  nom;  il  devient  volontaire  et 
s’appelle  assurance.  L’impoi:»ularité  du  pouvoir  s’eflac^.  Le 
poiivoir  devient  populaire,  car  il  devient  tutélaire;  tout  tte- 
cident  malheureux  resserre  plus  étroitement  le  lien  qui 
unit  à lui.  C’est  ainsi  que  chaque  incendie  qui  éclate  au 
sein  d’une  commune  a pour  effet  d’y  accroître  le  nombre 
des  assurés. 

L’Etat,  à titre  d’assurance  générale,  prélève  la  prime 
fixée  à demi  j^our  cent,  sans  distinction  entre  ce  qui  est 
meubles  et  immeidiles,  entre  ce  qui  produit‘2  0/0  et  ce  qui 
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produit  10  0/0.  C’est  à chacun  h faire  de  son  capital  l’em- 
ploi le  plus  fructueux  et  le  moins  périlleux. 

Placez-le  comme  vous  le  voudrez,  en  terres,  en  ren- 
tes, en  actions  ou  en  fonds  de  commerce.  Quand  la  terre 
vous  paraîtra  trop  chère,  vous  achèterez  des  rentes;  si  la 
terre  J)aisse,  vous  vendrez  vos  rentes  et  vous  achèterez  de 
la  ferre.  Entière  liberté  des  transactions,  car  les  droits  d’en- 
registrement, de  timbre  et  de  transfert  cesseront  d’y  faire 
obstacle. 

La  police  de  cliaque  Assuré  est  à la  fois  son  certificat  de 
moralité  et  son  certificat  de  solvabilité. 

Toute  police  d’assurance  accpiiert  presque  la  valeur  du 
loarrant.  La  société  n’est  plus,  en  quelque  sorte,  qu’un 
immense  dock.  La  i:»olice  d’assurance  générale  et  spéciale, 
c’est  le  warrant  universel. 

Régularisez  le  crédit,  vous  accélérez  la  circulation  : ac- 
célérez In  circulation,  vous  abaissez  l’intérêt  de  l’argent. 

Abaisser  l’intérêt  de  l’argent  est  le  init  auquel  toute  na- 
tion doit  tendre  sans  relâche;  c’est  le  but  que  ferait  attein- 
dre rapidement  à la  Franco  l’impôt  transformé  en  assu- 
rance, la  prime  sur  le  capital  au  lieu  de  la  taoce  sur  le  re- 
venu. 

La  transformation  de  l’impôt  forcé  en  prime  volontaire 
d’assurance  abolit  : 

L’esclavage  militaire, 

L’inscrip  tion  marit ime , 

L’impôt  foncier. 

L’impôt  des  portes  et  fenêtres, 

L’impôt  personnel  et  mobilier. 

L’impôt  des  patentes. 

L’impôt  de  consommation  : boissons,  sel,  sucre,  tabacs. 
L’octroi  des  villes. 

Les  douanes. 

Les  passeports. 

Le  livrets  d’ouvriers. 

C’est  l’entier  affranchissement  du  travail  ; 
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C’est  la  constitution  de  la  prévoyance  ; 

C’est  l’anéantissement  du  paupérisme  ; 

C’est  l’avénement  du  bien-être  universel; 

C’est  la  fin  du  l’égime  de  l’échafaud,  du  bagne  et  de  la 
prison. 


PROJET  DE  LOI 

TRANSFORMANT  l’iMPOT  FORCÉ  EN  PRIME  VOLONTAIRE  d’aSSURANCK 
PROPORTIONNELLE  A LA  VALEUR  DES  OBJETS  ASSURÉS. 

Eæx>osé  des  motifs. 

La  véritable  base  de  l’impôt  transformé  en  assurance, 
c’est  le  capital. 

Ce  principe  admis,  il  ne  reste  plus  qu’à  fixer  le  taux  de 
la  prime,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  soit  pas  disproiJortionnée 
avec  la  gravité  du  risque. 

Le  ijeuple  est  doué  de  plus  de  raison  que  ne  le  croient  ou 
que  n’afiectent  de  le  croire  ceux  qui  jusqu’à  ce  jour  ont  eu 
la  prétention  de  le  gouverner;  seulement,  il  faut  à son 
abrupte  raison  des  formules  simples  qui  se  comprennent 
sans  efiort. 

Facilement  il  comprendra  celle-ci  : 

l’iMPOT  forcé  est  transformé  en  PRIME  VOLONTAIRE  d’aSSU- 
RANCE. 

LE  TAUX  DE  LA  PRIME  EST  PROPORTIONNEL  A LA  VALEUR  DE 
l’objet  ASSURÉ. 

POINT  DE  CAPITAL,  POINT  d’iMPOT. 

QUI  POSSÈDE  BEAUCOUP,  PAYE  BEAUCOUP. 

QUI  POSSÈDE  PEU,  PAYE  PEU. 

QUI  NE  POSSÈDE  RIEN,  NE  PAYE  RIEN. 

Dès  que  le  peuple  aura  reconnu  et  proclamé  que  de  tels 
principes  sont  justes,  la  propriété  immobilière  et  mobilière 
n’aura  plus  rien  à redouter  de  lui. 

Ce  qui  l’irrite  et  l’égare,  c’est  qu’il  sent  et  qu’il  voit  qu’en 
effet,  relativement  à la  misère,  l’impôt  est  souvent  progrès- 
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sif,  et  que,  relativement  à la  fortune,  l’impôt  n’est  pas  tou- 
jours i:>roportionnel.  Le  jîeuple  a contre  le  gouvernement  la 
colère  qu’il  ressent  contre  le  l)oulanger  qui  lui  vend  du 
pain  h faux  poids.  L’impôt  sur  le  capital,  c’est  l’impôt  de 
précision,  c’est  le  mètre,  c’est  la  balance.  Par  l’adoption,  de 
l’impôt  sur  le  capital,  s’éteint  la  colère  du  peuple,  car  dis- 
paraissent tout  motif  et  tout  prétexte  de  plainte. 

L’impôt  sur  le  capital,  c’estl’impôt  sur  \enet,  à l’exclusion 
de  tout  impôt  sur  le  brut;  c’est  l’impôt  sur  la  fortune,  ;i 
l’exclusion  de  tout  impôt  sur  le  travail;  c’est  l’impôt  sur  la 
chose,  à l’exclusion  de  tout  impôt  sur  la  personne;  c’est 
l’impôt  général  et  uniforme,  à l’exclusion  de  tout  impôt 
s p> écial  ei  multiple  ; c'esi  l’impôt  al>oli,  car  c’est  l’impôt 
forcé  transformé  en  j^rinie  volontaire  d’assurance  propor- 
tionnelle a la  valeur  des  objets  assurés. 

Dès  que  le  peuple  saura  que  la  transformation  de 
l’impôt  forcé  en  prime  volontaire  d’assurance  proportion- 
nelle à la  valeur  des  objets  assurés,  a pour  premier  cf— 
fetl’abolition  du  recrutement  militaire  obligatoire  en  temps 
de  paix,  de  cet  impôt  en  nature  qui  excède  le  cinquième  de 
sa  vie,  puisqu’il  prélève  sept  années  sur  trente— quatre  (1), 
nous  l’annonçons,  certain  do  ne  pas  nous  tromper  : dans 
toutes  les  communes,  dans  tous  les  hameaux,  s’allumeront 
des  feux  de  joie,  et  du  cœur  de  toutes  les  mères  délivrées  de 
la  plus  douloureuse  angoisse  s’élancera  un  cri  de  bénédic- 
tion. Ce  cri  sera  le  signal  de  la  pacification  du  peuple. 

Sous  le  régime  de  la  transformation  de  l’impôt  en  assu- 
rance, le  premier  impôt  qui  disparaît  est,  non  pas  Vimpôt 
du  sang,  — quiconque  est  valide  le  doit  dès  que  la  guerre 
l’exige,  — mais  Vimpôt  du  temps,  cet  impôt  dont  le  peuple 
paye  la  plus  lourde  part  à la  Paix  armée,  bien  qu’il  ait  à le 
payer  le  plus  faible  intérêt;  cet  impôt  qui  ne  peut  sul>sister 
qu’à  la  condition  do  tirer  les  hommes  au  sort  et  d’admettre 
le  remplacement  à prix  d’argent. 

(1)  Siiiv«ant  Ivl.  de  Montferrancl,  la  vie  moyenne  calculée  dans  riiypo- 
thèse  d’une  population  stationnaire,  pour  la  France  entière,  est  de  33  ans 
8 mois  11  jours. 
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Le  remplacement  militaire  est  un  impôt  indirect  qui, 
sans  profiler  au  Trésor  public,  prélève  annuellement  24 
millions  sur  16,000  familles.  Mais  les  plus  à plaindre  ne  sont 
pas  les  jeunes  gens  qui  parviennent  plus  ou  moinspénible- 
inent  à racheter  au  prix  moyen  de  1,300  francs  sept  années 
de  leur  liberté,  les  sept  années  les  plus  belles  de  la  vie;  ce 
sont  ceux  qui,  n’ayant  d’autre  patrimoine  que  l’indigence 
paternelle,  d’autre  capital  que  la  foi'ce  de  leurs  bras,  ex- 
pient le  tort  de  leur  misère  par  sept  années  cl’esclavage  ; et 
quel  esclavage? — L’esclavage  de  l’oisiveté. 

L’impôt  transformé  en  assurance  abolit  donc  le  recrute- 
ment militaire  pour  ces  quatre  motifs  ; 

Premièrement,  parce  qu’il  est  un  impôt  spécial,  au  lieu 
d’être  un  impôt  général  ; 

Deuxièmement,  parce  qu’il  est  un  impôt  sur  la  personne, 
au  lieu  d’étre  un  impôt  sur  la  chose; 

Troisièmement,  i^arce  qu’il  est  un  impôt  prélevé  eu  na- 
ture, au  lieu  d’élre  un  inqîôt  payable  en  argent; 

Quatrièmement,  parce  (jii’il  est  une  atteinte  à la  liberté 
des  vocations  et  à l’égalité  de  l’impôt  proclamée  par  la 
loi. 

Le  prix  moyen  d’un  remplaçant  est  de  1,500  fr.  Le  chiffre 
du  contingent  annuel  est  de  80,000  hommes  ; en  multipliant 
ce  nombre  par  l’autre,  ov^  a pour  produit  120  millions.  Sept 
années  de  service  militaire,  en  temps  de  paix,  équivalent 
donc,  en  argent,  à un  impôt  de  120  millions  ; or,  comme  il 
résulte  des  documents  officiels  que  sur  100  jeunes  gens  fai- 
sant partie  du  contingent  annuel,  66  appartiennent  à la  po- 
pulation agricole,  ]’al)olitio7i  du  service  militaire  obligatoire 
équivaudra  pour  l’agriculture  à un  dégrèvement  indirect 
de  80  millions  de  francs. 

Dans  le  syptème  que  nous  proposons  disparaissent  : 

Le  recrutement  militaire  obligatoire; 

L’inscription  maritime  obligatoire; 

L’impôt  foncier  ; 

L’impôt  des  portes  et  fenêtres  ; 

L’impôt  personnel  et  mobilier; 
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L’impôt  des  j)atcntes  ; 

L’impôt  de  consommation  : boissons,  sels , sucres,  ta- 
bacs, etc.,  etc.,  etc. 

Les  douanes  et  les  octrois; 

Le  droit  de  timbre  ; 

Le  droit  de  navigation  ; 

Le  droit  du  dixième  sur  les  voitures  publiques; 

Les  redevances  des  mines; 

Le  menus  droits  non  susceptibles  de  prendre  place  parmi 
les  divers  revenus  et  produits  dont  la  conservation  aura  été 
reconnue  utile. 

11  va  sans  dii‘e  qu’aucune  alleinle  n’est  et  ne  doit  être 
portée  à ce  qui  a le  caractère  exclusif  de  revenus  de  l’Etat, 
tels  que  revenus  et  prix  de  vente  des  domaines , produits 
des  coupes  de  bois,  droits  de  pèche,  produit  de  la  rente  de 
l’Inde , etc. 

La  vente  des  domaines  et  forêts  de  l’État,  jDour  le  prix  do 
v'ente  en  être  appliqué,  moitié  à l’extinction  de  la  dette 
bottante,  et  après  l’extinction  de  la  dette  bottante,  à la  ré- 
duction de  la  dette  inscrite,  moitié  à la  dotation  des  com- 
munes sans  revenus,  est  une  question  d'' opportunité  avant 
d’être  une  question  de  principe;  nous  la  rangeons  donc 
forcément  au  nombre  des  questions  réservées. 

Les  amendes  sont,  sous  l’empire  de  la  législation  actuelle, 
une  source  de  produits  de  6 à 7 millions;  non-seulement 
nous  n’y  renonçons  pas,  mais  nous  croyons  que  cette  bran- 
che de  revenu  public  peut  être  portée  à une  valeui’  décu- 
ple, par  suite  de  l’adoption  des  réformes  importantes,  ur- 
gentes, que  réclament  notre  système  pénal  et  notre  régime 
pénitentiaire,  réformes  sans  lesquelles  on  essaiera  vaine- 
ment de  résoudre  le  grave  problème  de  l’emploi  des  li- 
bérés. 

Sous  le  régime  fiscal  actuel,  toute  propriété  immobilière 
qui  s’achète  est  passilile  d’un  droit  d’enregistrement  de  6 fr. 
05  c.  par  100  fr.;  ce  droit  est  exorbitant;  il  a deux  elfets  fâ- 
cheux : il  est  une  prime  d’encouragement  à la  fraude  et  un 
obstacle  grave  à la  liberté  des- transactions  ; nous  proposons 
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de  réduire  uniformément  le  droit  sur  les  ventes,  ainsi  que 
tous  les  droits  auxquels  sont  assujélies  les  diverses  espèces 
de  donations  entre  vifs,  en  un  droit  fixe,  par  rôle,  qui  soit 
le  simiDle  et  légitime  reml)Oursement  des  frais  de  trans- 
cription et  de  conservation  des  actes  ; mais  en  même  temps 
nous  présentons  deux  projets  de  lois  : le  premier  ayant  pour 
objet  des  modilications  et  des  additions  importantes  au 
Titre  1®'’  du  Livre  111  du  Gode  civil  ; le  second  ayant  pour 
objet  spécial  de  régler  l’emploi  des  fonds  provenant  du  nou- 
veau droit  de  succession  tel  qu’il  est  institué  i)ar  le  premier 
de  ces  deux  j^rojets  de  loi.  L’État  et  le  mouvement  des  af- 
faires y gagneront. 

L’industrie  tend  constamment  à abaisser  le  prix  des  ob- 
jets qu‘’elle  livre  à la  consommation.  Le  bon  marché,  tel  est 
le  but  de  tous  ses  efforts.  Ce  but  doit  être  également  celui 
de  l’administration  des  postes  en  France.  Nous  proposons 
donc  d’adopter,  à partir  du  1®*' janvier  1853,  une  nouvelle 
tarification  que  nous  nous  sommes  aj)pliqué  à rendre  la  plus 
juste  et  la  plus  simple. 

Cette  tarification  est  le  prix  rénuméraleur  du  service 
rendu,  sans  mélange  d’aucun  imi^ôt  prélevé. 

Afin  de  conserver  à l’impôt,  transformé  en  assurance,  son 
caractère  exclusif  de  i^rime  représentant  toujours  un  ris- 
que, nous  pourvoyons  à la  dépense  de  construction  et  d’en- 
tretien des  routes  et  ponts  d’utilité  nationale  au  moyen  d’un 
produit  spécial  qui  n’est  pas  le  rétablissement  des  barriè- 
res et  du  droit  de  passe  supprimés  en  1806. 

Nous  assujétissons  tous  les  propriétaires  de  voitures,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  qui  veulent  circuler,  à se 
munir  préalablement  d’une  police  de  circulation  analogue  à 
la  police  d^assurance  pour  les  personnes. 

Cette  p>olice  de  circulation  n’aura  pas  les  inconvénients 
qu’a  le  système  de  barrières  encore  en  usage  en  Angleterre, 
en  Belgique  et  en  Allemagne,  système  qui  cause  des  temps 
d’arrêt,  conséquemment  des  perles  de  lemiis  souvent  répé- 
tées, et  occasionne  des  frais  de  perception  considérables  ; 
elle  aura  des  avantages  que  n’offrait  pas  le  régime  abrogé 
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des  ponts  à bascule,  en  ce  qu’elle  permellra  d’établir  le 
prix  de  la  %>oUce  de  circulation  en  raison  inverse  du  nombre 
des  roues,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  charrettes  à 
deux  roues  tende  rapidement  à décroître,  et  que  le  nombre 
des  chariots  à quatre  roues  tende  constamment  à s’ac- 
croître. 

Le  but  que  nous  poursuivons  étant  de  restreindre  de  plus 
en  plus  l’intervention  administra tivx^,  et  joar  suite  la  res- 
ponsabilité politique  de  l’État,  nous  eussions  reculé,  ou  tout 
au  moins  nous  fussions  resté  stationnaire  si  nous  n’eussions 
pas  proposé  de  vendre  à des  compagnies  adjudicataires  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  qui,  appartenant  à l’État,  faus- 
sent également  les  deux  systèmes  rivaux  : le  système  de 
l’exploitation  par  l’Etat  et  le  système  de  l’exploitation  par 
l’industrie.  Il  fallait  choisir  entre  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux 
systèmes;  il  fallait  ou  tout  racheter  ou  tout  vendre  : nous 
n’avons  pas  hésité.  La  liberté  n’entrera  profondément,  en 
France,  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs,  qu’apv'ès  que  la 
centralisation  aura  cessé  de  créer  une  nation  de  fonction- 
naires au  milieu  d’un  peuple  de  contribuables. 

La  transformation  de  l’impôt  en  assurance  faisant  con- 
naître exactement  l’actif  de  chaque  assuré,  il  sera  facile 
aux  Villes  et  Communes  qui  n’auront  pas  de  reveinis  suf- 
fisants, de  coml)ler  le  vide  que  fera  dans  leur  caisse  la  sup- 
pression des  droits  d’octroi  et  d’entrée. 

Gomme  elles  auront  une  base  fixe  et  certaine,  il  leur  suf- 
fira de  voter,  pour  le  payement  de  tout  ou  partie  de  leurs 
dépenses  locales,  une  taxe  additionnelle  proportionnelle  à 
la  prime  d’assurance  générale. 

Si  tous  les  assurés  d’une  Commune  payent,  sous  la  forme 
dhissurance  générale  et  fiæe^  la  somme  de  100,000  fr.,  repré- 
sentant, à raison  de  demi  lyour  cent,  un  actif  net  de  20  mil- 
lions, une  taxe  locale  additionnelle  de  10  centimes  donne- 
ra à la  Commune,  si  elle  en  a besoin,  un  produit  de  10,000 
francs,  auquel  chacun  des  habitons  n’aura  concouru  que 
proportionnellement  a son  actif  net. 

Nul  ne  sera  fondé  à se  plaindre,  car  ce  sera  mathémati- 


:VÔ2 


ISâl. 


quement  juste,  et  tout  arbitraire  sei’a  matériellement  im- 
possil)le. 

Mais  h cet  avantage  inhérent  à la  transformation  de  l’im- 
pôt forcé  en  prime  volontaire  d’assurance,  on  pourra  en- 
core, si  on  le  veut,  en  ajouter  un  autre. 

Il  y a souvent  des  dépenses  communales  dont  une  caté- 
gorie d’habitants  profite  exclusivement. 

Pourquoi  les  Communes  ne  dresseraient-elles  pas  une 
échelle  de  ConU’ibuables  classés  de  1 à 10,  les  uns  selon 
leur  actif  net,  les  autres  selon  lem’s  professions? 

Telle  ville  veut  exécuter  tel  embellissement  ou  fonder 
tel  établissement  d’agrément  exclusiv^ement  profitable  à 
ceux  des  habitants  placés  sur  les  échelons  1,  2,  3,  4 et  5; 
dans  ce  cas,  rien  ne  serait  demandé  aux  autres  habitants, 
placés  sur  les  échelons  6,  7,  8,  9 et  10. 

Telle  Commune  veut  construire  tel  marché  ou  tel  bazar 
spécial  exclusivement  profitable  à tels  habitants  exerçant 
certaines  industries,  il  suffiraitde  les  réuniret  de  leur  deman- 
der : Combien  êtes-vous  et  que  voulez-vous  payer  propor- 
tionnellement à l’actif  de  chacun  de  vous? 

l’oute  taxe  locale  ou  spéciale  aurait  ainsi  une  base  im- 
muable de  répartition  rigoureuse. 

Tel  qu’il  existe,  sous  ses  formes  variées  et  mixtes,  l’m- 
pôt  direct,  y compris  l’enregistrement  et  le  timbre  (1), pré- 
lève sur  le  capital,  à divx'rs  titres,  une  somme  qui  s’élève  à 
G80  millions,  à laquelle  somme  il  convient  d’ajouter  les  re- 
venus et  j:)rix  de  vente  des  domaines,  objets  mobiliers,  cou- 
pes de  l)ois,  produits  divers  et  redevances,  formant  un  ca— 
Imitai  de  46  millions  : ensemble,  726  millions.  Tel  qu’il  existe, 
Vimpôt  indirect  assis  sur  les  objets  de  consommation  n’ex- 


(1)  Contributions  directes 509,000,000  i’r. 

Enregistrement 119,513,000 

Timbre 52,053,000 


Total 680,566,000 

Domaines,  coupes  de  bois,  etc.  . . . 45,947,504 


Ensemble  . . 726,513,504  fr. 
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cède  pas  le  chiffre  de  236  millions  (1),  si  l’on  en  retranche 
les  sucres,  les  cafés  et  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  et 
des  poudres.  L’impôt  sur  le  capital,  ainsi  que  nous  propo- 
sons de  l’établir,  prélevant  un  demi  pour  cent  sur  tous  les 
capitaux  mobiliers,  sons  en  excepter  les  inscriptioi^s  de 
rente  sur  l’État  et  les  inscriptions  de  rentes  sur  hypothè- 
que, n’aurait  pas  pour  conséquence  de  rejeter  sur  la  pro- 
priété foncière  le  poids  dont  serait  déchargé  le  travail  sala- 
rié. Au  contraire!  Ce  serait  elle  surtout  qui  profilerait  di- 
rectement et  indirectement  de  ce  dégrèv^ement,  car  n’est- 
ce  pas  elle  qui  approvisionne  de  denrées  alimentaires  et  de 
matières  premières  le  marché  intérieur? 

Le  principal  effet  de  l’impôt  sur  le  capitol,  quant  à la  pro- 
priété foncière,  sera  de  répartir  plus  également,  iffus  équi- 
tablement le  poids  de  l’impôt  qui  écrase  le  propriétaire  obé- 
ré et  concourt  à hâter  et  à consommer  sa  ruine. 

La  valeur  d’un  objet  se  détermine,  soit  par  le  prix  qu’on 
peut  le  vendre,  soit  par  le  produit  qu’on  en  peut  tirer. 

Afin  de  faire  porter  à la  proijriété  foncière  le  poids  le 
plus  faible,  et  de  ménager  une  transition  nécessaire,  sans 
toutefois  fausser  le  principe  de  l’iinj^ôt  unique,  le  proprié- 
taire foncier  serait  admis  à considérer  le  cours  de  la  rente 
coté  à la  Bourse  de  Paris  comme  le  régulateur  établissant 
le  rapport  légal  du  caj^ital  au  revenu. 

En  conséquence,  1,000  francs  de  rente  3 0/0  au  cours  ac- 
tuel de  56  francs  représentent  18,666  francs  de  capital,  un 
domaine  ou  une  maison  dont  le  prix  de  fermage  ou  de  loca- 
tion serait  de  1,000  francs  pourrait  être  valablement  décla- 
ré comme  n’ayant  qu’une  valeur  actuelle  de  18,666  francs, 


(1) 


Douanes  et  sels 

Contrib.  iiidir.,  tabacs  et  poudres  , 


154.336.000  fr, 

309.688.000 


Total.  . 


464,024,000 


A déduire  en  cas  de  maintien  transitoire  : 


Sucres.  . . . 63,284,000 

Cafés 15,000,000 

Tabacs  . . . 122,413,000 
Poudres.  . . 7,092,000 


207,789,000 


II, 


Reste..  256,235,000  fr. 

23 
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jusqu’à  ce  que  cette  valeui'ait  changé  de  nom  en  changeant 
de  détenteur. 

En  aucun  cas,  Je  propriétaire,  considération  importante, 
n’aurait  jamais  à payer  que  proportionnellement  h son  ac- 
tif NET. 

Donc,  si  le  domaine  estimé  ci-dessus  18,066  IVancs,  est 
grevé  de  10,000  francs  d’hypothèques,  la  xirime  perçue,  ré- 
duite de  100  francs,  ne  sera  plus  que  de  43  francs. 

D’après  tout  ce  qui  précède,  et  lorsque  l’on  considère  que 
l’impôt  sur  le  capital  tel  qu’il  existe  prélève  680  millions, 
on  peut  voir  que  la  sulistitution  de  l’impôt  unique  à l’impôt 
multiple  ferait,  sous  tous  les  rapports,  à l’inconnu  une  part 
heaucoup  plus  faible  qu’on  n’aurait  été  tenté  de  le  su|)po- 
ser,  et  que  les  moyens  de  transition  seraient  des  plus  fa- 
ciles à appliquer. 

Toutefois,  afin  do  laisser  à la  pratique  le  moins  possible  à 
rectifier  et  à compléter,  nous  xn'oposons  do  faire  i^our  la  ré— 
foiane  de  l’Imiiôt  et  du  Budget  ce  que  le  ministre  Colbert 
a fait  pour  naturalisci’  l’industrie  des  glaces  et  des  draps, 
ce  (jue  l’Empereur  Napoléon  a fai  t pour  naturaliser  la  produc- 
tion du  sucre  et  la  filature  du  lin,  ce  que  la  Hollande,  em- 
barrassée dans  ses  finances,  a fait  pour  l’invention  de  l’im- 
pôt du  timbre  ; nous  i^roposons  de  mettre  la  ciuestion  au 
concoui's  et  de  décerner  un  i^rix  considérable. 

ün  mot  terminera  cet  exposé  : 

La  transformation  de  l’impôt  en  assurance,  c’est  l’assu- 
rance de  tous  contre  toute  révolution. 

P U O J lî  T DK  LOI. 

Article  1®’’. 

Sont  abolis,  à partir  du  1®'’  jaiivier  1853,  et  remplacés  par 
une  seule  contribution  qui  rccevi-a  le  litre  de  prime  d’as- 
surance générale  et  spéc/aie, les  contribiUions  et  les  impôts 
suivants  : 

Gonlribulion  foncière; 

— personnelle  et  mobilière; 


L’IMPOT  TRANSFORMÉ  EN  ASSURANCE.  355 
Contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 

~ tics  patentes  ; ^ 

axe  de  premier  avertissement  : 

Droits  de  douane; 

douanes""'  ■'«y™  -yon  des 

Droit  sur  Jes  boissons; 

Droit  de  timbre  ; 

Droit  de  navigation; 

Droit  du  <lix/èmesu,-  les  voitures  publiques  : 

Redev^ances  des  mines  ; 

Touslcsdroils.  enfin,  faisant  obstacle  i,  la  production  à 
la  consommation  et  à la  circulalion;  P'°ducl,on,  a 

r*Tr  MILITAIRB  ET  L’iSSdllPTIOPt  MARITIMl'  ODLI 

catoires,  en  temps  de  paix. 

Article  2. 

L’impôt  est  la  2:>rime  générale  et  spéciale  que  pave  voïon 
tameAnettt  l-assurc  pour  s-abnlcr  conlro  Is  risques  s, t 

/ Invasion  ; 

Piraterie  ; 

Crimes  ; 

Expropriation  ; 

Misère. 

Incendie  ; 
i Inondation  ; 
j Grêle  ; 

Gelée  ; 

Épizootie  ; 

Naufrage. 

Les  produits  de  cette  prime  générale  et  spéciale  sont  af- 
lecies  : 

A la  solde  de  l’armée  de  terre; 

A la  solde  de  l’armée  navale; 

Au  payement  des  frais  de  Justice  et  de  Police  ; 


( 


A Ici  consolidation  de  la  dette  foncieie, 

. A la  constitution  de  la  pension  de  prévoyance; 

Au  remboursement  des  sinistres. 

Cette  prime  est  proportionnelle  à la  valeur  ei  au  7tsque. 
Elle  est  générale  et  spéciale.  Lorsqu’elle  s’applique  a vo 
leur,  elle  est  générale  et  fvxe;  mms  lorqu’clle  s’applique  au 

risque,  eWe  est  spéciale  et  variable. 

li  prime  étant  proportionnelle  aux  valeurs  estimees  et 
au^risques  garantis,  toute  déclaration  doit  être  exacte  et 

sincère  ; c’est  l’intérêt  de  l’assuré. 

L’assuré  a pour  juges  souverains  de  l’exactitude  et  de  la 
sincérité  de  sa  déclaration,  sa  conscience, la  conscience  pu- 


blique et  le  suffrage  universel. 

L’assurance  pour  l’exercice  à ouvrir  a pour  base  d éva- 
luation la  déclaration  que  tout  assuré,  sous  peine  de  n être 

ADMIS  A REVENDIQUER  AUCUNE  DES  GARANTIES  SOCIALES,  est  te- 
nu de  faire,  du  l®""  octobre  au  30  novembre  de  chaque  an- 
née, de  toutes  les  valeurs  générales  et  quelconques  com- 
posant son  actif  et  son  passif. 

La  prime  générale  et  fixe  sera,  pour  l’année  1853,  de  de- 
mi pour  cent  du  capital  assuré. 

Le  capital  s’entend  de  l’actif  net. 

Le  crédit  gagé  se  proposant  pour  but  l’abolition  de 
propriation,  par  la  consolidation  de  la  dette  loncière,  s é- 
tend  aux  trois  cinquièmes  de  la  valeur  des  immeubles 
assurés. 

Cette  valeur  est  établie  soit  par  les  contrats  authenti- 
ques, soit  en  multipliant  par  le  chiffre  40  le  revenu  moyen 
des  dix  dernières  années. 

En  cas  de  déclaration  inexacte,  soit  de  la  valeur,  soit  du 

produit , la  i:»réemption  par  l’État,  et,  ou  relus  de  l’État, 

par  tout  i^orticulier,  est  de  droit. 

La  préemption  est  le  droit  d’appropriation  moyennant  le 
payement  préalable  du  prix  de  l’objet  tel  qu’il  a été  décla- 
ré, et  le  DIXIÈME  EN  sus. 

L’État,  lorsqu’il  a exercé  le  droit  de  préemption,  est  te- 
nu do  payer,  en  sus,  un  droit  de  im  pour  cent  du  prix  au 
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particulier  à la  déclaration  duquel  il  aura  dû  la  découv’erlc 
d’une  fausse  déclaration  d’actif. 

Réciproquement,  le  particulier  qui  a préempté,  au  l'efus 
de  l’État,  est  tenu  envers  celui-ci  au  payement  de  ce  droit 
de  un  -pour  cent. 

La  prime  spéciale  et  variable  est  déterminée  par  un  tarif 
dressé  et  publié  chaque  année. 

Moyennant  le  payement  régulier  de  la  prime  générale  et 
spéciale.,  toutes  les  valeurs  formant  l’objet  de  la  déclaration 
certifiée  sincère  sont  assurés  contre  tous  les  risques  ci- 
dessus  désignés.  Le  payement  a lieu  par  douzièmes  et  d’a- 
vance. 

Tout  percepteur  est  tenu  d’inscrire  au  rôle  le  lieu,  de  la 
naissance  de  l’assuré  qui  paye  une  contribution  dans  le  res- 
sort de  sa  percei^tion,  et  d’adresser  chaque  année,  à l’éiDo- 
que  prescrite,  l’extrait  de  son  rôle  au  percepteur  de  la  com- 
mune lieu  de  la  naissance  (1). 

Nul  n’est  admis  à se  j:)révaloir  des  avantages  que  lui  offre 
la  Police  d’assurance  qvii  lui  a été  délivrée,  si  le  douzième 
à échoir  n’a  pas  été  ponctuellement  acquitté  dans  le  temps 
prescrit. 

Article  3. 

Le  taux  de  la  prime  générale  et  fiæe  est  fixé  à demi  pour 
cent  de  la  valeur  des  objets  assurés. 

La  valeur  d’un  objet  se  détermine,  soit  par  le  prix  qu’on 
peut  le  vendre,  soit  par  le  produit  qu’on  en  peut  tirer, 
déduction  de  toute  dette  dont  il  pourx'ait  être  grevé,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 


(1)  Instruction.  — N.,  né  à Guéret  (Creuse),  possède  des  immeubles  dans 
cinq  communes  : 

A Guéret, 

A Bouvganeuf, 

A Përigueiix, 

A Versailles, 

A Paris. 

Les  percepteurs  de  Bourganeuf,  de  Pérîgueux,  de  Versailles,  de  Paris, 
créditent,  chacun,  le  percepteur  de  Guéret  des  sommes  qu'ils  ont  encais- 
sé^ pour  le  compte  de  N,  né  à Guéret, 
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Article  4. 

Tout  proprietaire  (l’immeublo  sera  admis  à considérer  le 
cours  de  la  rente  3 0/0,  coté  à la  Bourse  de  Paris,  comme 
le  régulateur  établissant  le  rapport  légal  du  capital  au  re- 
venu (Ij.  Cette  évaluation  variera  selon  le  cours  moyen  an- 
nuel de  la  rente  3 0/0,  arrêté  le  1®’'  octobre  do  choque 
année  ; elle  variera  encore  dans  le  cas  de  vente  de  l’im- 
meuble assuré  ; alors  le  prix  de  la  vente  en  déterminera 
la  valeur. 

Article  5. 

En  aucun  cas,  l’assuré  n’aura  jamais  à payer  que  pro- 
portionnellemont  à son  actif  net  et  liquide  de  toute  dette. 

Article  6. 

La  prime  spéciale  et  variable  no  devra  jamais  excéder 
la  somme  strictement  nécessaire  pour  couvrir  l’État  des 
risques  prévus  dans  la  proiDortion  déterminée  par  la  police 
d’assurance. 

Article  7. 

Les  frais  d’encaissement  do  la  prime  générale  et  fioce  ne 
devront  pas  dépasser  1 0/0. 

Article  8. 

Seront  réduits  à un  droit  fixe  de  0 francs  par  rôle,  sous 
le  nom  do  frais  de  trttnscrij>tion  et  de  conservation  des 
actes^  les  divers  droits  d’enregistrement  sur  les  ventes 
d’immeubles  et  de  meubles,  ainsi  que  tous  autres  droits 
auxquels  sont  assujetis  les  diverses  especes  de  donations 
entre  vifs,  les  inscriiDtions  d’hypothèques,  les  contrats  d’em- 
prunts et  les  baux. 

Aucun  acte,  aucun  contrat,  quels  qu’en  soient  l’objet,  la 
nature  et  la  forme,  ne  peuvent  être  valal)lement  invoqués 


(1)  Instruction,  — 1,000  francs  de  rente  3 0/0  au  cours  de  56  fr.  repré- 
sentant 18,666  fr.  de  capital,  un  immeuble  dont  le  prix  de  fermage  ou  de 
location  sera  de  1,000  fr.  pourra  être  valablement  déclaré  comme  n’ajant 
qu’une  valeur  actuelle  de  18,666  francs. 
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devant  les  tribunaux,  s’ils  n’ont  pas  été  transcrits  dans  les 
dix  jours  de  leur  date. 

La  môme  pi'cscriplion  s’applique  aux  billets  à ordre,  let- 
tres de  change,  traites  et  acceptations. 

Article  9. 

La  fabrication  du  tabac  et  des  poudres,  dont  le  gou- 
vernement a le  monopole,  est  restituée  à la  liberté  de  l’in- 
dustrie. 

Article  10. 

- 

Le  port  des  lettres,  des  imprimés  et  des  livres  est  fixé 
ainsi  qu’il  sxiit  ; 

10  centimes  la  lettre  de  10  grammes  et  au-dessous  ; 

20  centimes  la  lettre  de  11  à 20  grammes,  et  ainsi 
progressivement  •, 

5 centimes  la  feuille  imprimée  de  50  décimètres  cai’— 

rés  et  au-dessous  ; 

6 centimes  la  feuille  de  51  à 60  décimètres  carrés,  et 

ainsi  progressivement  ; 

oO  centimes  le  volume  de  500  grammes  et  au  des- 
sous 

I fr.  le  volume  de  501  à 1,000  grammes. 

Article  11. 

II  sera  ixourvu  aux  frais  do  construction  et  d’entretien  des 
routes  et  ponts  de  la  manière  suivante  : 

Tout  possesseur  d’une  voiture,  de  quelque  nature  qu’elle 
soit,  en  devra  faire  la  déclaration  au  percepteur  du  lieu 
de  sa  résidence,  qui  lui  délivrera  une  Police  de  circu- 
lation. 

Le  prix  do  cette  Police  de  circulation  sera  de  00  francs 
pour  les  voitures  suspendues  et  les  chariots  h quatre  roxies; 
il  sera  dxi  doxiblc  poxir  les  voilures  non  sxispendxxes  et  es 
charrettes  <à  deux  roxics. 

Le  prodxiit  des  Polices  de  circulation  sera  centralisé  et 
formera  un  fonds  spécial  qui  sera  exclusivement  appliqué  à 
la  construction  et  à l’entretien  des  routes  et  ponts. 
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Article  12. 


Les  canaux  et  les  chemins  de  fer  qui  sont  actuellement 
la  propi'iélc  de  l’État  seront  successivement  mis  en  adjudi- 
cation, conformément  aux  cahiers  des  charges  qui  seront 
rédiges  de  telle  sorte  que  l’État  n’ait  plus  désormais  à 
pourvoir  qu’à  la  construction  et  à l’entretien  des  routes  et 
ponts. 

Article  13. 

Les  villes  et  communes  que  la  suppression  de  tous  droits 
d’octrois  et  d’entrée  laisserait  sans  revenus  suffisants,  vo- 
leront le  nombre  de  centimes  additionnels  qui  devront  être 
ajoutés  au  montant  de  la  'prime  cVasstirance  générale. 

Ces  centimes  ad^Iitiomiels  seront  payables  par  dou- 
zièmes et  dans  la  môme  forme  que  la  prime  cV assurance 
générale.,  mais  ils  ne  devront  pas  être  confondus  dans  le 
même  rôle. 

Article  14. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  ministre  des  finances  devra  rechercher  et  préparer 
tous  les  moyens  de  transformation  de  l’impôt  multiple  en 
prime  d’assurance  générale  et  spéciale. 

A cet  effet , un  crédit  de  500,000  francs  est  ouvert  pour 
encourager,  sous  forme  de  concours,  les  études  et  les  tra- 
vaux ayant  pour  objet  : 

Premièrement,  de  convertir  l’imj)ôt  forcé  en  impôt  volon- 
taire ; 

Deuxièmement,  de  réduire  le  budget  des  dépenses  à un 
chiffre  qui  n’excède  par  le  dixième  du  revenu  brut,  le  cin- 
quième du  revenu  net,  et  en  aucun  cas  le  centième  de  la 
valeur  des  biens  immobiliers  et  mobiliers  composant  le  ca- 
pital national  de  la  France  ; 

Troisièmement,  d’ouvrir  des  carrières  nouvelles  aux  em- 
ployés que,  par  suite  de  la  simplification  des  rouages,  l’Etat 
ne  pourra  plus  conserver  à son  service,  et  qui  n’auront  pas 
atteint  l’àge  fixé  pour  la  liquidation  de  lapensionde  retraite. 
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PRO.IET  DE  LOI 

AYANT  POUn  OBJKT  DES  MODIFICATIONS  ET  DES  ADDITIONS 
AU  TITRE  1°'’  DU  LIVRE  RI. 

Exposé  des  motifs. 

Ce  projet  de  loi,  qui,  s’il  était  adopté,  aurait  pour  consé- 
quences des  modifications  et  des  aildilions  au  titre  1*’’*  du 
livre  III  du  Gode  civil,  crée  à la  Commune  et  à l’État  une 
situation  toute  nouvelle  en  ce  qu’il  les  admet,  dans  toutes 
les  successions,  h hériter,  aux  mômes  droits  qu’aurait  un  des- 
cendant ou  un  ascendant  s’il  y en  avait  un  de  plus  ; le 
double  Imt  que  ce  projet  se  propose  d’atteindre,  est  celui-ci  : 

Premièrement,  de  rattacher  étroitement  l’homme  au  lieu 
de  sa  naissance  et  de  créer  aux  Communes  des  ressources 
dont  il  est  impérieusement  nécessaire  qu’elles  soient  pour- 
vues, si  l’on  veut  qu’elles  participent  au  progrès  de  la  civi- 
lisation, sans  écraser  les  générations  vivantes  sous  le  poids 
des  taxes  locales,  et  si  l’on  croit  qu’il  convient  de  diminuer 
l’écart  de  civilisation  trop  considérable  qui  existe  aujour- 
d’hui entre  les  grandes  villes  et  les  communes  rurales; 

Deuxièmement,  de  libérer  l’État  des  charges  que  lui  a 
léguées  le  Passé,  et  l’on  y parvient  on  alïéctant  exclusi- 
vement le  produit  de  son  droit  de  succession,  d’aliord  à 
l’amortissement  de  la  dette  publique  par  voie  de  rachats 
successifs  et  d’extinction  annuelle  des  rentes  rachetées, 
jusqu’à  la  limite  du  pair  nominal;  puis,  cette  limite  atteinte, 
à la  réduction  successive  de  l’intérêt  par  voie  de  conversion  , 
avec  offre  de  remboursement. 

Le  cours  de  la  rente  sur  l’État  coté  à la  Bourse  de  Paris 
devenant  le  méridien  de  l’intérêt  du  prêt  et  de  l’escompte, 
il  importe  que  le  cours  de  la  rente  tende  constamment  à 
s’élever,  afin  que  l’intérêt  du  prêt  et  de  l’escompte  tende 
constamment  h s’abaisser.  Par  cette  affectation  exclusive 
donnée  au  droit  de  succession  réservé  à l’État,  conjointe- 
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ment  avec  la  Commune,  on  rend  la  rente  plus  rare,  consé- 
quemment plus  recherchée.  On  dégrève  successivement  le 
Présent  d’un  poids  sous  lequel  il  est  menacé  de  périr,  et 
l’on  facilite  à l’Avenir  la  négociation  des  emprunts  que 
pourraient  rendre  nécessaires  des  circonstances  graves  et 
imprévues. 

Ce  mode  d’amortissement  nouveau,  exempt,  celui-ci,  de 
tout  artifice  ; ce  mode  de  libération  du  Passé  par  la  Mort  se 
lie  étroitement  à la  consolidation  de  la  dette  foncière,  conso- 
lidation qui  aurait  pour  effet  d’accroître,  dans  une  forte 
proportion,  la  masse  de  la  dette  inscrite,  puisque  successi- 
vement tous  les  rentiers  sur  l’Hypothèque  tendraient  à se 
convertir  en  rentiers  sur  l’Etat,  lequel  y trouverait  un  avan- 
tage de  10/0. 

11  suffit  de  se  rendre  compte  de  ce  que  rapporterait  an- 
nuellement à l’État  son  droit  de  succession  (1)  pour  affirmer 


(1)  La  moyenne  dos  enfants  est  de  3.41  par  famille.  {Annuaire  des  Lon- 
gitudes,) 

La  moyenne  des  naissances  par  mariage  en  France,  de  1826  à 1836,  est 
évaluée  par  M.  Passy  à 3.52. 

L’Etat,  conjointement  avec  la  Commune-mère,  succédant  au  meme  titre 
que  les  enfants,  prélèverait  annuellement  : 


Ligne  directe 1,172,568,500  Le  3.41  343,861,730  fr. 

Entre  époux 161,424,100  La  moitié...,  80,712,050 

Ligne  collatérale . . 376,671,500  La  totalité....  376,671,500 


1,710,664,100  fr. 

Total  à partager  par  égale  moitié,  entre 

l’État  et  les  communes 801,245,280  fr. 

, Soit  : 

Pour  l’Etat 400,622,640  fr. 

Pour  les  communes 400,622,640 

Sommes  égales.  . . . 801,245,280  fr. 

^ Somme  que,  pour  faire  la  part  la  plus  large  à rinconnu  et  à la  dissimu 
lation,  il  convient  de  réduire  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  l’État 300,000,000  par  an. 

Pour  les  communes...  300,000,000  — 

Le  compte  définitif  de  1846  des  produits  de  l’enregistrement,  du  timbre 
et  des  domaines,  divise  ainsi  qu’il  suit  le  produit  des  mutations  à titre  gra- 
tuit et  le  produit  des  mutations  à titre  onéreux  : 

VAI^lîURS  i:\IMOBILl ÈRES  TRANSMISES 
A titre  gratuit  : 1 ,969,257,055  fr. 

Produit  : 30,785,378  fr. 

A titre  onéreux  : 1,692,164,006  fr. 

Produit  ; 88,978,937  fr. 
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avec  certitude  qtie  le  jour  môme  où  ce  droit  lui  serait  con- 
féré par  la  loi,  les  rentes  5,  4 1/2  et  4 0/0  atteindraient  leur 
pair  nominal.  Dès  lors  la  conversion  en  3 0/0  s’effectuerait 
avec  la  facilité  la  plus  grande.  lîconomic  pour  l’Etat  : 
73  millions  (1). 

Loi'squ’a  son  tour  le  3 0/0  aurait  atteint  son  pair  nominal, 
il  serait  successivement  converti  en  2 1/2  et  en  2 0/0,  a 
moins  qu’afm  de  rendre  les  conversions  plus  rares,  et  la 
housse  des  cours  plus  rapide,  on  no  trouvât  plus  avanta- 
geux d’opérer  tout  de  suite  la  conversion  du  3 0/0  en  10/0 
à 40  fr. 

Nous  avons  i:>révu  et  pesé  toutes  les  objections  qu’on 
pourra  faire  contre  le  droit  nouveau  que  nous  conférons  à 
la  Commune,  que  nous  appelons  la  Commune-??iér<3,  et  à 
l’État,  qui  devra  s’efforcer,  parsa  vigilance  etsa  pi  évoyance, 
de  mériter  que  lespopulations  le  considèrentcomme  un  yère- 
commun.  Elles  ne  nous  ont  jjas  arrêté,  parce  que  nous 


I..CS  mutations  à titre  gratuit  constituent  toujours  un  accroissement  cVactif. 

Les  mutations  à titre  onéreux  ne  constituent  en  réalité  que  des  échanges 
de  valeurs. 

Kh  bien  ! que  fait  l’impôt? 

Pour  celles  des  mutations  à titre  gratuit  les  plus  nombreuses,  celles 
qui  ont  lieu  par  suite  de  décès,  il  accorde  des  facilités  de  payement,  tan- 
dis que  pour  les  mutations  à titre  onéreuK  il  n’en  accorde  aucune. 

Sur  les  mutations  à titre  gratuit,  il  prélève  30,785,378  francs  sur 
3 ,969,257,055  francs,  soit  1,563  0/0,  tandis  que  sur  les  mutations  h titre 
onéreux  il  prélève  88,978,937  fr.  sur  3 ,692,164,006  fr  . , soit  5,258  0/0. 

Les  relevés  officiels  de  l’administration  de  renregîstrement  publiés  pos- 
térieurement aux  chiffres  ci-dessus  portent  à 2,328,000,000  fr.  le  montant 
des  biens  transmis  en  1844. 


(1)  5 0/0, 

4 1/2  0/0, 
4 0/0, 
3 0/0, 


187,184,621  — Ilu  3 0/0, 
2,371,911  — En  3 0/0, 
895,302  — En  3 0/0, 
56,603,578  — En  3 0/0, 


112,310,772 

2,133,719 

716,242 

56,603,578 


Total  : 247,055,412 


171,764,311 


A la  somme  ci  dessus  de 247,055,412  fr.  de  rente, 

Il  faut  ajouter  la  dotation  de  ramortissement . 64,818,826  fr.  de  rente. 


Total.  . . . 311,874,238 

If  abolition  de  l’amortissement  réduirait  la  dette  consolidée  à 247 ,055,412 
francs,  représentant  en  capital  5,707,473,1395  francs. 

Cette  somme  de  247,055,412  francs  de  rente,  par  la  conversion  en  3 O/O, 
se  réduirait  elle-même  à 371,764,311  fr.,  ce  qui  ferait  une  différence  de 
75,291,101  francs. 
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sommes  profondément  convaincu  que  la  société  en  péril  ne 
parviendra  à se  sauver  que  si  elle  réussit  à trouver  d’autres 
ressources  que  celles  dont  elle  a poussé  l’abus  jusqu’à  l’en- 
tier épuisement,  et  à so  replacer  sur  d’autres  bases  que 
celles  qui  s’effondrent.  La  banqueroute  de  l’État  et  l’inva- 
sion du  paupérisme  nous  ont  paru  les  deux  dangers  qu’il 
fallait  conjurera  tout  prix.  Nous  restreignons,  il  est  vrai,  le 
droit  de  succession,  mais  nous  étendons  l’action  tutélaire 
de  la  commune  natale,  et  nous  restituons  h l’association 
conjugale  des  droits  dont  il  nous  paraît  que  le  Code  cival, 
d’origine  romaine  plus  que  française,  rédigé  conséquem- 
ment pour  un  autre  temps  et  pour  d’autres  mœurs  que  les 
nôtres,  a tenu  trop  peu  décompté  en  n’admettant  le  conjoint 
survivant  à hériter  que  dans  les  cas  où  le  défunt  n’a  laissé 
ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants  naturels  (1). 

Le  droit  de  tester,  c’est-à-dire  le  droit  de  se  survivre,  c’est- 
à-dire  le  droit  do  donner  sans  se  dessaisir,  le  droit  de  don- 
ner, pour  le  donataire  ne  jouir  qu’après  la  mort  du  donateur, 
cesse  d’etre  socialement  et  légalement  reconnu. 

Le  droit  de  jouir  de  la  chose  dont  un  autre  conserve  ou  ac- 
quière la  propriété,  ce  droit  appelé  xisufruit  créé  par  la 
loi  cesse  d’ôtre  reconnu  par  elle.  La  propriété  de  la  chose  et 
le  droit  d’en  jouir  sont  déclarés  légalement  indivisibles. 

Le  droit  d’ hériter  est  conservé,  mais  en  ligne  directe  des- 
cendante et  ascendante  exclusivement.  11  est  plus  que  con- 
servé, il  est  raffermi  et  désormais  assuré. 

300  millions,  au  moins,  appliqués  annuellement  par  les 
Communes,  d’abord  à l’extinction  de  leurs  dettes,  ensuite  à 
des  fondations  utiles,  plus  lard  à des  institutions  d’agré- 
ment, porteraientj^artout  la  civilisation,  la  lumière  et  la  vie. 

300  millions,  au  moins,  appliqués  annuellement  par  l’État 
à l’extinction  successive  d’abord  de  la  dette  flottante,  et 
ensuite  au  rachat  de  sa  dette  consolidée  faisant  baisser  l’in- 


(1)  Art.  767  du  Code  civil.  « Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfants  naturels,  lesbiens  de  sa  succession  appartien- 
nent au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  » 

1/6  degré  successible  ne  s’éteint  qu’après  le  douzième  degré.  (Voir  les 
article  736,  737  et  738  du  Code  civil.) 
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térêt,  accélérant  le  mouvement  de  la  circulation  métalli- 
que , féconderaient  l’industrie  nationale  et  le  commerce 
français,  qui  bientôt,  sur  aucun  marché,  n’auraient  plus  de 
l'ivaux  à craindre. 

La  France  déguenillée,  qui  cache  la  misère  profonde 
dont  elle  rougit  sous  le  manteau  trompeur  dans  lequel  elle 
SC  drape,  ne  taillerait  pas  à ne  plus  manquer  de  rien. 

Partout  le  travail!  Partout  l’épargne!  Partout  l’instruc- 
tion ! Partout  le  bien-être  ! Plus  de  vagabondage  ni  de 
mendicité,  cor  à défaut  de  famille  qui  vous  ouvrirait  les 
bi  'as,  et  hors  des  cas  prévuis  par  les  statuts  de  la  Corpora- 
tion, il  existerait  un  recours  que  l’on  conserverait  toujours  : 
ce  serait  le  recours  à la  Commune-mère. 

Une  juste  réciprocité  s’établirait  entre  la  Commune  et 
l’individu. 

Toute  Commune  aurait  un  intérêt  direct  au  développe- 
ment le  plus  parfait  des  facultés  de  chacun  des  enfants 
qu’elle  aurait  vu  naître;  donc,  tout  ce  qui  serait  iDropre  à 
aider  à ce  développement  rentrerait  dans  la  catégorie  des 
établissements  utiles,  que  toutes  les  Communes  fonderaient 
et  multiplieraient  à l’envi. 

Plus  la  Commune-mère  aurait  fait  pour  ses  enfants  et 
plus  il  y a lieu  de  croire  qu’elle  se  les  attacherait  par  les 
liens  de  la  reconnaissance.  La  Commune  où  l’on  aurait  eu 
son  berceau,  serait  la  Commune  où  l’on  tiendrait  à avoir 
son  cercueil,  où  l’on  aspirerait  à mériter  sa  colonne  et  peut- 
être  môme  sa  statue  ! 

On  dit  et  on  a Vesprit  national^ 

On  dirait  et  on  aurait  Vesprit  communal. 

Allumer  l’esprit  communal  sans  éteindre  l’esprit  national, 
et  faire  rayonner  i^artout  et  sans  i-elache  la  civilisation  du 
centre  à la  circonférence  et  de  la  circonférence  au  centre; 
tel  est  l’objet  du  projet  de  loi  auquel,  nous  l’avons  prévu, 
on  objectera  qu’il  fait  peser  sur  les  moi'ts  un  droit  plus  lourd 
que  le  droit  de  succession  établi  présentement  ainsi  qu’il 
suit  : 
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Immeubles.  Meubles. 


LiG^E  DIRECTE  (loi  du  22  frimaire  an  VIL 
article  69  et  du  28  a- 
vril  1816.  1 fr. 

COLLATÉRALE.  Frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes  , neveux  et 
cousins.  6 

G. -oncles  et  g.-tantes, 
p. -neveux  et  p. -niè- 
ces, cous. -germains.  7 
ENTRE  PARENTS  au-delh  du  4®  degré  et 
jusqu’au  12®  (loi  du  21 
avril  1832.)  8 


»c.  »fr.  25c. 


50  3 » 

» 4 » 

))  5 » 


Nous  n’en  disconvenons  pas;  mais  nous  répondrons  : Qui 
a profilé  du  passé  et  qui  en  doit  acquitter  les  charges? 
Sont-ce  les  morts  où  les  vivants  ? 

A qui  importe-t-il  de  donner  le  travail  et  le  bien-etre? 
Est-ce  aux  morts  ou  aux  vivants  (1)  ? 


(l)  « Une  des  plus  importantes  affaires  du  gouvernement  est  de  pré- 
venir l’extrême  inégalité  des  fortunes,  non  en  enlevant  les  trésors  à leurs 
possesseurs,  mais  en  ôtant  à tous  les  moyens  d’en  accumuler.  » 

J. -J.  ROUSSEAU. 

((  Un  temps  viendra  où  l'on  ne  concevra  pas  qu’il  fut  un  ordre  social 
dans  lequel  un  homme  comptait  un  million  de  revenus,  tandis  qu’un  autre 
n’avait  pas  de  quoi  payer  son  dîner.  » 

eu  ATEAUURI AKU . 

cc  Le  corps  social  et  la  loi  civile  ne  paraissent  plus  faits  exactement 
l’un  pour  l’autre,  et  rien  n’annonce  que  ce  désaccord  soit  chose  acciden- 
telle et  passagère.  » 

ROSSI.  Revue  de  Le'gislation^  t.  XI. 

(f  On  n'a  jamais  contesté  à la  société  le  droit  de  retenir  au  profit  de  tous, 
h chaque  mutation  de  la  propriété  par  succession^  une  portion  i>e  ce  ca- 
PlTAU  ACCUMULE  à l’ahri  des  lois  sociales  protectrices  du  travail. 

))  La  loi  civile  admet  la  successibilité  jusqu’au  douzième  degré  et  ne  la 
reconnaît  plus  au-delà.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  transmissibilité  du  capital 
accumulé  doit  avoir  lieu  indéfiniment  en  ligne  droite  et  en  ligne  collatérale 
d'une  manière  aussi  intégrale^  sans  que  le  droit  de  la  société  à la  participation 
.de  tous  les  biens  qui  se  produisent  sous  sa  tutelle  s"' exerce  d'une  maiiière  plus 
fructueuse  pour  elle  et  plus  équitable  pour  ses  membres, 

» Le  droit  a pour  limite  l’intérêt  même  de  celui  à qui  il  est  acquis  ; où  il 
n’y  a plus  d’intérêt  il  n’y  a plus  de  droit.  » 

i>E  COLMONT,  ancien  secrétaire  général  des  finances  sous 
MM.  Lacave-Laplagne  et  Dumon,  ministres  des  finances. 

((  Il  est  moralement  interdit  aux  sociétés  de  léguer  aux  générations  à 
venir  les  charges  qu’elles  peuvent  leur  épargner. 

))  En  général,  l’homme  s’inquiète  peu  de  ce  qui  doit  arriver  après  lui. 
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Qui,  sous  la  pression  de  la  faim  et  de  la  souffrance,  four- 
nit à la  Révolution  ses  recrues  et  dresse  des  barricades? 
Sont-ce  les  morts  où  les  vivants? 

Que  vaut-il  le  mieux  sacrifier  enfin,  ou  des  vivants  aux 
morts  ou  des  morts  aux  vivants  ? 

Point  d’illusions!  si  l’on  hésite  à demander  aux  fruits  do 
la  conquête  de  partager  la  moitié  du  fardeau  avec  les  fruits 
du  travail,  si  l’on  persiste  a favoriser  le  capital  transmis  au 
détriment  du  capital  acquis,  et  à grever  l’épargne  au  lieu 
de  grever  le  patrimoine,  i^oint  de  ressources  communales, 
à moins  de  recourir  aux  centimes  additionnels,  aux  octrois 
et  aux  emprunts,  régime  funeste  dont  il  faut  se  hâter  de 
sortir  résolùment  ; point  d’amortissement  efficace  delà  dette 
publique,  laquelle  va  toujours  grossissant  comme  l’avalan- 
che, et  s’élève,  pour  1852,  à 6,573,000,000  francs. 

Des  Communes  sans  revenus,  c’est  la  misère  ! Un  Etat 
avec  une  dette  qui  ne  diminue  jamais  et  qui  s’accroît  tou- 
jours, c’est  la  banqueroute  ! Un  État  monarchique  peut  re- 
porter sa  dette  de  siècle  en  siècle  et  s’obérer  encore;  un 
État  démocratique  ne  le  peut  pas.  11  faut  qu’il  se  libère  afin 
d’étre  fort  pour  rester  libre. 

Présentement,  le  propriétaire,  celui  qui  se  donne  ce  nom, 
n’est  que  le  détenteur  de  la  chose,  immeul)le  ou  meuble, 
dont  il  jouit;  le  propriétaire  réel,  c’est  l’ètre  collectif  appelé 
VÉtat^  puisqu’il  a le  droit  incontesté  de  prélever  une  portion 
des  revenus  annuels,  et  meme  une  partie  plus  ou  moins  im- 
portante du  capital,  lors  de  chaque  mutation;  ces  prélève- 
ments, dont  on  ne  se  rend  que  très  imparfaitement  conq^te, 
parce  qu’ils  sont  habilement  déguisés,  sont  si  considérables, 
que,  dans  une  période  de  trente  années,  ils  absorbent  la 
valeur  totale  de  la  propriété.' 

Ceux  qui,  pi’ésentement,  se  croient  et  se  disent  proprié- 
taires, ne  sont  donc,  en  réalité,  que  des  possesseurs  a titre 


b’existcnce  d’un  impôt  qui  ne  grèvei'a  que  sa  succession  on,  même  de 
son  vivant,  l’objet  de  sa  libéralité,  ne  peut  le  toucher  que  médiocrement.» 

II.  PASSA",  ministre  des  finances, 

'Trojet  de  loi  sur  reiiregistrement.  9 août  1847.) 
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de  redevance;  sans  doute,  PEtat  ne  peut  les  priver  de  la 
jouissance  de  la  chose  qu’ils  détiennent,  mais,  de  leur  côté, 
ils  ne  peuvent  se  refuser  à acquitter  les  charges  imposées  à 
la  possession,  si  bien  qu’ils  ne  jouissent  qu’en  vertu  d’un 
contrat  do  concession,  sorte  de  bail  h rente  qui  laisse  l’État 
seul  maître  de  fixer  le  taux  de  ce  qui  lui  sei’a  payé  annuel- 
lement. Condition  exorbitante  ! 

Par  la  transformation  de  l’impôt  forcé  en  prime  volontaire 
d’assurance  proportionnelle  à la  valeur  et  au  risque,  la  pro- 
priété trouva;,  en  elle-même,  sa  propre  loi  d’existence  et  de 
conservation.  Ce  n’est  plus  un  mot  arbitraire;  c’est  un  droit 
absolu. 

L’État,  en  abandonnant  son  droit  de  prélèvement,  re- 
connaît et  consacre  de  la  façon  la  plus  solennelle  le  droit  de 
propriété.  En  faisant  entrer  conjointement  la  Commune  et 
l’État,  dans  la  famille,  loour  une  part  d’enfant,  un  droit  nou- 
veau est  créé,  mais  la  création  de  ce  droit  est  la  consé- 
quence ziécessaire  du  droit  de  2)roiDriété  rétabli  dans  sa 
plénitude;  non-seulement  ce  droit  nouveau  en  est  la  con- 
séquence nécessaire,  mais  il  est  ai:)pel6  à en  devenir  la  plus 
efficace  garantie  : c’est  une  assurance  mutuelle  formée  entre 
l’intérêt  individuel  et  l’intérêt  collectif  ; aussi,  dès  qu’ils  y 
auront  réfléchi,  les  défenseurs  les  jdIus  ardents  de  la  pro- 
priété s’accorderont— ils  à reconnaître  les  avantages  de  ce 
droit  nouveau  qui,  en  izlaçant  la  Commune  à la  base  et  l’État 
au  faîte,  donne  à l’édifice  social  une  voûte  inébranlable  et 
un  toit  à l’éjzrcuve  de  tous  les  orages. 

L’héritage  est  d’institution  sociale  (1).  L’héritage  n’existe 
pas  i^ar  lui— même.  Si  la  puissance  publique  n’intervenait 
pas  pour  assurer  la  transmission  des  biens  du  décédé  à ses 
héritiers,  comment  cette  transmission  s’opérerait-elle?  Il 
est  donc  souvci-ainement  juste  que  les  héritiers  abandon- 
nent à l’État  une  part  de  ce  que,  sans  lui,  ils  ne  recueille- 


(1)  Art.  723  dit  Code  civil.  « La  loi  règle  l’ordre  de  succéder  entre  les 
héritiers  légitimes  (jusqu’au  douzième  degré);  à leur  défaut,  les  biens 
passent  aux  enfants  naturels,  ensuite  à l’époux  survivant,  et,  s’il  n’y  en  a 
pas,  à l’Etat.  » 
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raienl  pas,  ils  ne  poun'aient  pas  recueillir.  Si  forte  que  soit 
et  tfue  puisse  paraître  cette  part,  la  prime  sera  lovijovu'S  au- 
dessous  du  risque.  La  loi  nouvelle  protège  et  ne  dépouille 
j)as.  Los  héi'iliers  en  ligne  directe  n’auront  point  à se  plain- 
dre de  partager  avec  la  Connnune  et  l’État,  tous  les  deux 
couîptant  pour  une  tête,  car,  en  résumé,  la  loi  proposée 
n’est  qu’un  mode  plus  rationnel,  plus  logique,  plus  simple, 
plus  économique  de  prélever  sur  le  net  des  fortunes  les  re- 
dev^ances  annuelles  et  les  fractions  de  capital  que  perçoit 
présentement  l’impôt  multiple  sous  tant  de  noms  divers  et 
sous  tant  de  formes  déguisées.  Le  plus  souvent,  la  portion 
de  bien  dont  héritera  la  commune  sera  inférieure  aux  som- 
mes que  le  décédé  eût  été  obligé  de  payer  de  son  vivant,  à 
titre  d’octrois,  de  centimes  additionnels,  de  centimes  spé- 
ciaux, de  centimes  facultatifs, de  prestations  en  nature,  etc. 
En  délinitive,ce  n’est  que  la  capitalisation  des  impôts,  taxes 
et  droits  non  perçus  pendant  la  vie  dont  la  Commune  et 
l’État  réclament,  après  la  mort,  le  payement  légitime.  On 
remarquera  ejue  cette  partie  des  inqDôts  non  i^ayés  et  capi- 
talisés est  d’autant  plus  faible  que  le  décédé  laisse,  on  ligne 
directe,  un  plus  grand  nombre  d’héritiers  : enfants,  petits- 
enfants,  père,  mère  et  aïeux.  On  remarquera  encore  que  le 
plus  souvient  aussi,  la  Commune  et  l’Etat  ne  prélèveront, 
chacun  d’eux,  qu’un  sixième  des  successions,  attendu  que 
toujours  le  conjoint  succède  au  môme  tili-e  que  l’enfant. 

Toutes  les  femmes  ont  le  plus  grand  et  le  plus  légitime 
intérêt  à l’adoption  de  cette  importante  disposition. 

La  disposition  légale  par  laquelle  le  conjoint  survivant  ne 
succède  qu’après  le  douzième  degré,  c’est-à-dire  qu’après 
les  cousins  les  i)lus  éloignés,  est  une  disposition  qui  ne  sup- 
porte plus  l’examen,  et  qui,  loin  de  resserrer  le  lien  de  la 
famille,  le  détend. 

Aux  yeux  de  ces  enfants  avides  qui  héritent  de  toute  la 
fortune  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  qu’est-ce  que  leur 
mère  ou  leur  père  qui  n’hérite  de  rien  ? 

11  est  vrai  que  si  le  père  ou  la  mère  est  dénué  de  moyens 
d’existence,  les  enfants  lui  doivent  des  aliments  ; mais  que 
II.  24 
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devient  dans  ce  cas  le  prestige  de  l’autorité  paternelle  ou 

Donc,  à tous  les  points  de  vue,  au  point  de  vue  de  la  P«o 
priété  comme  au  point  de  vue  de  la  famille,  le  projet  de  loi 
qui  va  suivre  constitue  un  incontestable  progrès  sur  la 
législation  actuelle. 


PROJET  DE  LOI 


ayant  pour  objkt  des  modifications  et  des  additions  al 
TITRK  DU  LIVRE  III  DU  GODE  ClAlL. 

A partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , le 
titre  P*-  du  livre  111  du  Gode  civil  sera  modifié  et  réforme 
conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Art^le  l®*". 

l.a  Commune,  lieu  de  la  naissance  du  défunt,  dite  Com- 
mxvne-mère,  et  l’État,  comptant  ensemble  pour  une  tète  et 
IDartageant  par  égale  moitié,  le  conjoint  survivant  comptant 
également  pour  une  tete,  succèdent  au  môme  litre  que  les 
enfants  (1)  ou  leurs  descendants. 

Article  2. 

Si  le  défunt  a laissé  un  conjoint,  mais  n’a  pas  laissé  de 
postérité,  la  succession  se  divise  ainsi  par  i:>arts  égales  . un 
quart  au  conjoint  survivant,  un  quart  aux  ascendants  de  la 
ligne  ]Dalcrnelle,  un  quart  aux  ascendants  de  la  ligne  ma- 
ternelle, et  le  dernier  quart  subsidiairement  par  moitié  entre 
la  Commune-mère  et  l’État. 

Article  3. 

Si  le  défunt  n’a  pas  laissé  de  conjoint  ni  de  postérité,  la 
succession  se  divise  par  parts  égales,  savoir  : un  tiers  aux 


■T)  S’il  n’est  fait  ici  aucune  dinërenco  outre  les  enfants  légiiiines  et  na- 
turels reconnus  et  les  enfants  ilteg t limes ^ c est  c^ue  cette  clernièie  catejioiie 
d’enfants,  création  arbitraire  de  la  loi,  est  appelée  h disparaître  le  jour  où 
l'égalité  des  enfants  devant  la  mère  aura  passé  du  domaine  des  principes 
dams  le  domaine  des  faits.  Voir  la  Poiiliguc  universelle,  livre  VII. 
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ascendants  de  la  ligne  paternelle,  un  tiers  aux  ascendants 
de  la  ligne  maternelle,  et  le  dernier  tiers  subdivisé  par  moi- 
tié entre  la  Commune— mère  et  l’État. 

Si  le  défunt  n’a  laissé  d’aseendants  que  dans  une  seule 
ligne,  la  succession  se  divise  par  parts  égales,  savoir  : la 
moitié  aux  ascendants  de  la  ligne  survivante  et  l’autre  moi- 
tié partagée  également  entre  la  Comniune-mère  et  l’État. 

Si  enfin  le  défunt  n’a  laissé  ni  descendants  ni  ascendants, 
la  succession  se  iDartage  par  moitié  entre  la  Commune— mère 
et  l’État. 

A l’égard  des  enfants  nés  à l’étranger  de  père  et  de  mère 
français,  la  Commune  où  est  née  leur  mère  sera  considérée 
comme  la  Commune-mère  de  l’enfant;  à l’égard  des  enfants 
nés,  à l’étranger,  d’une  mère  étrangère  et  de  j^ère  français, 
la  Commune  où  est  né  le  père  sera  eonsidérée  comme  la 
Commune-mère  de  l’enfant;  à l’égard  de  l’étranger  qui  de- 
mandera à être  naturalisé  français,  il  devra  préalablement 
justifier  de  l’adoption  de  la  Commune  qu’il  auia  désignée 
comme  devant  lui  tenir  lieu  do  Commune-mère. 


PROJET  DE  LOI 

AYANT  POUR  OBJET  SPÉCIAL  DE  RÉGLER  l’eMPLOI  DES  FONDS 
PROVENANT  DU  DROIT  DE  SUCCESSION  ATTRIBUÉ  CONJOINTE- 
MENT A LA  COMMUNE-MÈRE  ET  A l’ÉTAT. 

Article  1°''. 

La  part  de  droit  de  succession  réservée  à la  Commune- 

mère  par  la  loi  du , aura  pour  objet,  avant  toute  autre 

destination  : premièrement,  de  subvenir  aux  frais  que  né- 
cessiteront les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  les  malades, 
les  infirmes,  ies  incurables,  les  aliénés,  les  aveugles,  les 
sourds  et  muets,  les  vieillards  et  généralement  tous  lesamt- 
valides  de  la  Commune,  frais  qui,  à partir  du  1®*’ janvier  1833, 
seront  exclusivement  à sa  charge  ; deuxièmement,  de  libé- 
rer la  Commune-mère  des  dettes  qu’elle  aurait  contractées. 


Article  2. 

La  part  de  droit  de  succession  réservée  à l’Etat,  conjoin- 
tement avec  la  Commune-mère,  aura  pour  aff'ectation  spé- 
ciale et  exclusive  l’extinction  successive  de  la  dette  pu- 
blique. 

Dès  que,  par  l’effet  de  la  disposition  qui  i:>récède,  la  rente 
3 0/0  aura  atteint  le  pair,  le  ministre  des  finances  devra 
prendre  les  mesures  d’exécution  nécessaires  pour  faciliter 
la  consolidation  de  la  dette  hypothécaire  et  sa  conversion  en 
dette  inscrite. 

Cette  conversion  et  cette  consolidation  auront  lieu  en 
émettant  successivement  des  titres  de  rente  dont  le  prix  de 
vente,  opéré  à la  Bourse  de  Paris,  servira  a rembourser  ceux 
des  préteurs  sur  hypothèque  et  à échéance  fixe,  dont  il  con- 
viendra à l’Elalde  prendre  la  place,  moyennant  un  intérêt 
qui  se  composera  d’abord  de  l’intérêt  destiné  à sersdries  ar- 
rérages de  la  rente  inscrite,  ensuite  du  droit  de  1 0/0  en 
sus,  prélevé  par  le  Trésor  public  à titre  de  prix  et  risque 
^ de  négociation. 

L’avantage  qu’offrira  aux  propriétaires  débiteurs  la  con- 
version et  la  consolidation  de  leur  dette,  sera,  première- 
ment, de  n’avoir  plus  à servir  qu'un  intérêt  réduit  et 
payable  par  douzièmes  ; deuxièmement,  d’être  délivrés  de 
toute  crainte  d’expropriation,  puisque  le  remboursement, 
qui  pourra  avoir  lieu  toujoui's,  ne  sei'a  jamais  exigible  que 
dans  les  cas  prévus  par  le  nor\-payement  de  l’impôt  tr-ans- 
formé  en  assur'ance. 
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! à remplacer  ïavertissmmt  enwyé  apjoard’hni  au  coulriliuaWe  | 


CAPITAL  NATIONAL. 


DOMAINE  PUBLIC. 


Terres  et  bois 1,100,000,000 

Édifices  publics 2,000,000,000 

Bâtiments  militaires 1,500,000,000 

Fortifications 3,000,000,000 

Routes,  chemins,  canaux 1,500,000,000 

Matériel  de  la  guerre 350,000,000 

Matériel  de  la  marine 500,000,000 

Mobilier  des  administrations, , 100,000,000 

YALEll  TOTALE 10,050,000,000 


HECTARES, 

PRODUIT 
eu  hues. 

CAPITAL 

estimé 

au  denier  15. 

TERRES, 

Céréales 

15,000,000 

2,000,000,009 

30,000.000,000 

Jachères  

6,700,000 

130;000,ÛOO 

1,950;000,000 

Prairiesartificielles 

1,576,000 

203,000,000 

3,645,000;000 

Prairies  naturelles. 

4,198,000 

534,000,00 

8,010,000,000 

Pâturages  et  landes 

9,191,000 

82,000,000 

1,230,000,000 

jardins 

360,000 

125,000,000 

1,855,000,000 

Léguffl.  secs  étant. 

1,325;0Û0 

300,000,000 

sboo.oûoiooo 

Lin  et  chanvre. . . 

274,000 

120,000,000 

i;800:000;000 

Grainesoléagin, , . 

173,000 

33,000,000 

525,'000,000 

Cultures  spéciales. 

63,000 

160,000,000 

2,400,000,000 

Vergers,  pépinières 

766,000 

260,000,000 

3,600,000,000 

Oliviers 

121,000 

30,000,000 

■450;000,000 

Vignes  

1,972,000 

550,000.000 

8,650,000,000 

Châtaigneraies. . . 

455,000 

12,000;000 

i8o,ooo;ooo 

bois. 

Bois  de  l’État — 

1,100,000 

- des  communes 
etdesparticul. 

7,333,000 

300,000,000 

4,500,000,000 

Sol  forestier  — 

368,000 

MINES. 

Mines 

100,000,000 

1,500,000,000 

Nombre  de 

Nombre 

MAISONS, 

maisons. 

d'ouvertures. 

A 1 ouverture . , , 

346,401 

A 2 ouvertures. . . 

1,817,327 

A 3 ouvertures. . . 

1,328.937 

14,393,000 

7,100,000,000 

A 4 ouvertures. . . 

834;061 

H) 

A 5 ouvertures. . . 

583,926 

A 6 ouvertures. . • 

1,816,398 

22,583,036 

11,505,000,000 

H) 

Valeur  totale 

de  la  proprié 

ité  foncière. . . 

92,000,000,000 

(1)  A 500  tacs  l'ouverture, 

RICISSEMOBIIIÈEE. 


CAPITAL  MOBILIER  AGRICOLE. 

ANIMAUX  DOMESTipS. 


390,000  taureaux  àlOOfr, 

1.968.000  bœufsà200. , . 

5.501.800  vaches  à 100. 

2.066.800  veaux  à 20. . 
56i,060béHersàl5. . 

9,431,118  moutons  à 15, 
14,638,257  brebis  h 10. . 
7,230,412  agneaux  à 5. 
1,265,298  chevaux  à 200, 
1,188,550  juments  à 150. 
348,819  poulains  à 70. . 
4,842,824  cochons  à 30. 
845,778  chèvres  à 10, 
366,837  mulets  à 170, 
408.355  ânes  à. 40 

86.200.000  volailles  à 50  c. 


40.000. 000 

392.000. 000 

550.000. 000 

40.000. 000 

8.000. 000 

151.000. 000 

146.000. 000 

36.000. 000 

253.000. 000 

177.000. 000 

23.000. 000 


Francs. 

OUVRIEES 

journaliers 

cultivateurs. 

Céréales 

2,200,000,000 

Pommes  de  terre  et  légumes  secs. . 

300,000,000 

Châtaignes 

12,000,000 

Tabac 

8,000,000 

Lin  et  chanvre 

120,000,000 

Betteraves 

8,000,000 

• 5,400,000 

Graines  oléagineuses 

35,000,000 

Plantes  tinctoriales 

10,000,000 

Houblon 

950,000 

Prairies 

550,000,000 

Vignes 

550,000,000 

500,000 

Jardins 

125,000  000 

Mûriers 

30,000,000 

' 100,000 

Oliviers 

30,000,000 

Forêts 

300,000,000 

Bestiaux 

700.000,000 

Abeilles 

6;000,000 

Vers  à soie 

88,000,000 

Chasse *. . . 

1,000,000 

Pêche 

30,000,000 

Totaux 

5,103,950,000 

6,000,000 

122 


,000,000 

8,000,000 

)2,000,000 

16,000,000 

13,000,000 


INSTRUMENTS  AGRICOLES, 

A 1,000  fr.  par  ferme 3,000,000,000 

PRODUITS  AGRICOLES. 

La  moitié  de  la  production. . 2,505,000,000 
CAPITAL  MOBILIER  INDUSTRIEL. 


Métiers 500,000, 

Machines  et  matériel  divers. . 500,000, 

10,000  machines  à vapeur. 

Outils 

Marchandises  en  magasins 


120,000,000 

50,000,000 

1,500,000,000 


CAPITAL  MOBILIER  COMMERCIAL. 

Mobilier  et  bureaux 50,000,000 

Matériel  des  chemins  de  fer, . 200,000,000 

- des  voiture^  publi-  , 

ques 10,000,000 

- du  roulage 10,000,000 

600  bateaux  à vapeur, ., . 12,000,000 

13.000  navires  à voiles 260,000,000 

10.000  bateaux 2,000,000 


CAPITAL  FINANCIER. 
Rentes  publiques  sur  divers 


8,000,000,000 


Actions  industrielles 2, 

Créances  hypothécaires 4, 

Créances  chirographaires. . . 6,000 
Meubles  meublants 1,000 


000,000 

000,000 

000,000 

000,000 


Total  de  la  richesse  mo- 
bilière  32,786,000,000 


REVENU  NATIONAL. 


PRODUCTION  INDUSTRIELLE. 


Exploitation  des  mines. 

Industrie  dufer 

du  cuivre. . . 

Verrerie 

Poterie 

Briqueterie,  charp.,  plâtres 

Produits  clnmiques 

Industrieduchanv.etdulin 


du  coton.  . 


- des  cuirs  et  des 

peaux 

- du  sucre 

Papeterie, pap.peints,imp. 
Construction  de  machines. 
Horlogerie 


Orfévrerieet  bijouterie. . 
Distilleries,  buveries. . . 
Industries  diverses. . . . 
Arts  et  métiers 


100,000,000 

124.000. 000 

26.500.000 

47.500.000 

27.500.000 

661500.000 

22.500.000 

360.000. 000 


500,000,000 


400.000. 000 

230.000. 000 

300.000. 000 

45.000. 000 

25.000. 000 

10.000. 000 

30.000. 000 
25;000,000 

6.000. 000 

50.000. 000 

206.000. 000 
160,000,000 
250,000,000 


Totaux 3,011,500,000  2,893, 


300,580 

10,497 

23,485 

49.000 
2,216 

600.000 


600,000 


Fabriques. 


27,498 
2,591 
119 
165 
471 
12,502 
335 
37 

3,500,000 
brodes. 
270,000 

mehers. 
120,000  110,000 
""  1,000  métiers. 


23.000 

16.000 
60,000 
6,000 

19.000 

8.000 

3.000 

31.000 

120.000 

400.000 

230.000 


YALEDR  UTILE  PRODUITE. 


Commissionnaires 

Marchands 

Transports  par  chemins  de  fer. . . 

- par  roulage  et  voiture, 

par  eau 

- par  navires 

Totaux 


60,000,000 

700.000. 000 

150.000. 000 

,000, 

000 

000 


250 


50.000. 000 

358.000. 000 


2,133,000,000  457,000 


5.000 

50.000 


12,000 

10,000 

20,000 

120,000 


GENERALE  ET  SPECIALE 
servant  ; 

1“  d’inscription  de  vie; 

2“  DE  passeport; 

3®  de  CARTE  électorale; 

4“  DE  LIVRET  professionnel; 
5"  DE  CERTIFICAT  d’aCTIF. 


É,  ÉGALITÉ,  FfiATEUTÉ, 


Tout  impôt  est  établi  pr  Futilité  commune. 

Chacun  contribue  enpriipoflioji  Je  sa  FORTUNE. 
(CONSIIIÜTIOU  FEAKÇAISE  DE  1848,  att.  15.) 


N“  (d'immatriculation, 
système  Hébert,) 

COÛT 

DU  PRÉSENT  certificat: 

UN  CENTIME  PAR  JOUR, 
3 fr.  65  c.  par  an,  ^ 
Pü^atiks  par  douiièms. 


Piraterie; 

Ms  quaüfiés  crimes,  délits  et  dommages  ; 


Incendie; 


Grêle; 

Gelée; 


Cette  prime  est  proportionnelle  à la  véur  et  au  nsgue  des  objets  assurés. 

Elle  est  générak  et  spédak  Lorsqu’elle  s’applique  à la  mkr,  eRe  est  générale  et  fixe  ; mais,  lorsqu’elle  s’applique  au  risque,  elle  est  spédale  et  variaUe. 

La  prime  étant  proportionnelle  aux  râleurs  estimées j aux  risques  garantis,  toute  déclaration  doit  être  exacte  et  sincère  : c’est  l’intérêt  de  l’assuré. 

L’assuré  a pour  juges  souverains  de  l’exactitude  et  de  la  sincérité  de  sa  déclaration,  sa  conscience,  la  conscience  publique  et  le  suffrage  universel. 

L’assurance  pour  l’exercice  à ouvrir  a pour  base  d'évaluation  la  déclaration  que  tout  assuré,  socs  peine  de  n’èire  admis  a eevendiquer  aucune  des  garanties  sociales,  est 
tenu  de  faire,  s’il  est  Français,  au  percepteur  de  la  Commune  lieu  de  sa  naissance,  et  s’il  est  étranger  au  percepteur  de  la  Commune  lieu  de  son  domicile,  du  1'"'  octobre 
au  30  novembre  de  chaque  année,  de  toutes  les  valeurs  générales  et  quelconques  composant  son  actif  et  son  passif. 

La  prime  générde  et  fMme,  pour  l’année  1833,  de  demi  pour  cent  du  capital  assuré. 

Le  capital  s’entend  de  l’actif  net. 

Le  crédit  gagé,  se  proposant  pour  but  l’abolition  de  l’expropriation  par  la  consolidation  de  la  dette  foncière , s’étend  aux  trois  cinquièmes  de  la  valeur  des  immeubles. 
Cette  valeur  est  établie,  soit  par  les  contrats  authentiques,  soit  en  multipliant  par  le  chiffre  40  le  revenu  mop  des  dix  dernières  années. 

En  cas  de  déclaration  inexacte,  soit' de  la  valeur,  soit  du  produit,  la  préemption  par  l’État,  et,  au  refus  de  lEtat,  par  tout  particulier,  est  de  droit. 

La  préemption  est  le  droit  d’appropriation  moyennant  le  payement  préalahle  du  prix  de  l’objet  tel  qu’il  a été  déclaré  et  le  dixième  en  sus. 


L’Etat,  lorsqu’il  a exercé  le  droit  de  préemption,  est  tenu  de  payer  un  droit  de  un  pour  cent  du  prix  au  particulier  à la  déclaration  duquel  il  devra  la  découverte  d’une  fausse 
déclaration  d’actif.  i 

Réciproquement,  le  particuher  qui  a préempté,  au  refus  de  l’Etat,  est  tenu  envers  lui  au  payement  de  ce  droit  de  un  pour  cent. 

La  prime  spéciale  et  mriaUe  est  déterminée  par  un  tarif  dressé  et  publié  chaque  année. 

Moyennant  le  payement  régulier  de  la  prime  générale  et  spéciale,  toutes  les  valeurs  formant  l’objet  de  la  déclaration  certifiée  sincère  sont  assurées  contre  tous  les  risques 
ci-dessus  spécifiés.  Le  payement  a heu  par  douzième  et  d’avance,  11  doit  être  fait  directement,  soit  au  percepteur  de  la  commune  lieu  de  la  naissance  de  l’assuré,  soit  par 
l’entremise  du  percepteur  de  la  Commune  lieu  du  domicile  de  l’assuré. 

Nui  n’est  admis  à se  prévaloir  des  avantages  que  lui  offre  la  présente  police,  si  le  douzième  à échoir  n’a  pas  été  ponctuellement  acquitté  dans  le  temps  prescrit. 


1®'' DOUZIÈME 

Payé  le 

4®  DOUZIÈME 

Payé  le 

7®  DOUZIÈME 

i Payé  le 

10®  DOUZIÈME 

Payé  le 

2®  DOUZIÈME 

Payé  le 

5®  DOUZIÈME 

Payé  le 

8®  DOUZIÈME 

Payé  le 

I 

i 

3®  DOUZIÈME 

Payé  le 

6®  DOUZIÈME 

Payé  le 

‘ 9®  DOUZIÈME 

Payé  le 

12®  DOUZIÈME 

Payé  le 

— L’indigent  qui  n’aura  rien  à assurer,  ne  s’assurera  pas. 
11  y aura  donc  toujours,  quoi  qu’on  fasse,  deux  catégories  : 
l’une  composée  des  riches,  l’autre  comiDosée  des  pauvres. 
Ceux-ci,  qui  n’auront  rien  pa^^é,  qui  conséquemment  ne  se- 
ront point  inscrits  au  nombre  des  assurés,  seront-ils  privés 
de  la  protection  tutélaire  de  la  loi  et  de  la  puissance  pu- 
blique ? 

Réponse  : 

— Nul,  à moins  qu’il  ne  le  veuille  expressément,  ne  sera 
])rivé  de  la  protection  tutélaire  de  la  loi  et  de  la  puissance 
publique,  car,  moyennant  un  très  faible  prix  (1)  analogue  à 
celui  qu’on  appelle  en  douane  Droit  de  balance,  il  sera  dé- 
livré, à quiconque  ne  posséderait  ni  instruments  de  travail, 
ni  meubles  à déclarer,  une  Inscription  de  vie,  laquelle  lui 
servira  d’extrait  d’acte  de  naissance,  de  livret,  de  passeport 
et  de  carte  électorale. 

Dans  l’ordre  d’idées  qui  fait  entrer  dans  la  composition 
du  prix  nécessaire  du  salaire  ux  cextime  p.a.r  heure  de  tra- 
vail, à titre  d’assurance  contre  la  misère,  au  moyen  de  la 
pension  de  prévoyance,  le  cas  d’une  Police  d’assurance  sur 
laquelle  ne  serait  inscrite  aucune  valeur  assurée  no  serait 
évidemment  qu’une  transition  et  qu’une  exception,  tandis 
que,  clans  le  régime  actuel,  le  noml.ire  des  indigents  et  des 


(1)  Un  centime  par  jour  ; soit  3 francs  65  centimes  par  an,  payables  par 
douzièmes,  soit  30  centimes  par  mois. 
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mendiants  qui  sont  exceptés  par  la  loi  du  21  avril  1832  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  dépasse  dix— sept  cent 
mille  (1). 

Quand  la  société  a pour  base  la  propriété,  il  y a,  il  doit  y 
avoir  inévitablement  deux  catégories  : l’une  comi:>osée  des 
riches^  l’autre  composée  des  pauvres;  mais  quand  la  société 
a pour  fondement  Je  travail,  il  n’y  a plus,  il  ne  doit  plus  y 
avoir  que  des  valides  et  d(^s  non-valides. 

Dans  l’ordre  d’idées  qui  a pour  but  et  qui  aurait  i^our  ef- 
fet de  remplacer  le  malaise  général  par  le  bien-être  univer- 
sel, il  y a,  la  différence  est  très  essentielle,  des  non— valides 
mais  il  n’y  a plus  (Vindigents  ; car  quiconque  peut  travailler 
travaille,  et  quiconque  travaille  gagne  assez  pour  j>ayer  le 
DÉCIME  qui  lui  donnera  droit  à la  pension  de  prévoyance 
dans  ces  deux  cas  ; — premièrement,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait fourni  son  contingent  d’heures  de  travail,  fixé  à 90,000  ; 
deuxièmement,  dans  le  cas  où,  par  suite  d’accidents  ou  au- 
trement, il  aurait  contracté,  dans  l’exercice  de  sa  profes- 
sion, des  infirmités  assez  graves,  dûment  constatées,  pour 
qu’il  ne  puisse  plus  le  continuer. 

Après  trente-cinq  années  de  paix,  la  France  paye  encore 
le  DÉCIME  DE  GCEURE  ; que  ce  décime  trop  longtemps  payé 
disparaisse  donc  pour  faire  place  au  décime  de  misère  ! 

Ce  décime,  tout  le  monde  sans  exception  le  payera,  car 
tout  le  monde  aura  intérêt  à le  payer.  De  même  qu’il  est 
entré  dans  les  mœurs  de  s’assurer  contre  le  recrutement  de 
l’armée,  de  môme  il  entrera  dans  les  habitudes  de  s’assurer 
contre  le  recrutement  de  la  misère. 

Pour  le  riche  qu’un  revers  pourrait  ruiner,  ce  ne  sera 
rien,  car  ce  sera  900  francs  payés  à tout  risque  le  jour  où  il 
réfléchirait  sur  l’inslaliilité  des  choses  huniaines. 

Pour  le  travailleur,  qu’une  blessure,  qu’une  maladie  pour- 
rait réduire  à l’impuissance  de  travailler,  ce  sera  peu,  car 
ce  ne  sera  qu’un  centime  par  heure  de  travail. 

(1)  "Évaluation  de  M.  de  Villeneuve-Bargemont,  reproduite  et  conlinnée 
par  M.  Legoj't,  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale  au  ministère  de 
rintérieur. 
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Il  ne  resterait  plus  à la  charge  de  la  Famille,  de  la  Com- 
mune ou  de  la  Corporation  que  les  non-valides  de  naissance 
et  les  malfaiteurs.  Alors  la  question  se  poserait  en  ces 
termes  : 

Premièrement,  sur  1,000  individus,  quelle  est  la  propor- 
tion des  non-valides  de  naissatice  et  quelles  sont  les  me- 
sures d’hygiène  et  de  salubrité  à prendre  pour  réduire  suc- 
cessivement cette  proportion  à la  quotité  relative  la  plus 
petite  possible  ? 

Deuxièmement,  sur  1,000  individus,  quelle  est  la  propor- 
tion des  malfaiteurs,  etquel  est  le  régime  pénal  le  plus  pro- 
pre à en  réduire  successivement  le  nombre  ? 

Ce  ne  serait  plus  qu’une  question  de  déchet  à étudier  at- 
tentivement, en  demandant  à la  science  toutes  ses  ressour- 
ces, tous  scs  efforts,  toutes  ses  veilles,  toutes  ses  inspira- 
tions. Qu’on  l’interroge  avec  précision,  elle  répondra  avec 
certitude. 

Dèsque  ce  sera  une  loi  générale  du  travail  que  la  demande 
puisse  toujours  éleverlesalaircà  la  hauteur  du  p/'fcc-cotumd 
sans  que  Voffre  puisse  jamais  le  faire  baisser  au-dessous  du 
prix  nécessaire^  il  n’y  aura  plus  de  travailleurs  qui  n’aient 
une  valeur  à déclarer  et  à assurer.  Mais  en  existàt-il  un 
certain  nombre  faisant,  par  une  cause  ou  par  une  autre, 
exception  à cette  règle,  si  ceux-là  échappaient  à V assurance 
générale^  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  qu’ils  n’échap- 
passentpas  à V assurance sj)éciale^  c’est-à-dire  au  payement 
du  décime  rédempteur  de  la  misère,  car  dans  toutes  les 
manufactures,  dans  toutes  les  fabriques,  dans  tous  les  ate- 
liers, dans  tous  les  magasins,  dans  toutes  les  industries,  dans 
toutes  les  branches  de  commerce,  il  est  probable,  il  est  cer- 
tain qu’on  ne  tarderait  pas  à y contracter  l’usage  d’en  opérer 
directement  le  versement  au  percepteur  de  la  manière  sui- 
vante : N...  occupe  300  ouvriers  ; ces  300  ouvriers  ont  tra- 
vaillé 23  jours  dans  le  mois;  ces  23  jours  ont  produit  2,300 
heures  de  travail  ; N...  verse  en  conséquence  au  percepteur 
2 fr.  30  c.  et  fait  créditer  chacun  doses  ouvriers  de  2 fr.  30  o. 


OBJECTIONS  ET  REPONSES. 
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sur  des  livrets  délivrés,  à cel  effet,  à chaeun  d’eux  (1)  Alors, 
eu  réalité,  ce  ne  serait  plus  le  travailleur,  ce  serait  le  travail 
qui  paierait  le  décime;  le  manufacturier,  le  fal)ricant,  le 
chef  d’industrie  y trouverait  eetavantage  qu’en  môme  temps 
qu’il  assurerait  ses  ouvriers  contre  les  privations  imméritées 
de  la  misère,  il  s’assurerait,  lui,  contre  les  causes  légitimes 
de  révolution. 

.\insi  s’évanouit,  comme  \mc  ombre  quedissipe  la  lumière, 
l’objection  qui  nous  a été  faite  et  que  nousavons  reproduite. 

Tenterait-on  de  nous  oi^poser  d’insurmontables  diflicul— 
tés  de  comptabilité,  une  prélendue  impossibilité  d’ouvrir 
un  compte  individuel  à dix  millions  d’assurés  ? — Nous  ré- 
pondrons : Est-ce  que  le  Trésor  pulvlic,  sous  prétexte  qu’ils 
sont  trop  faibles,  refuse  d’inscrire  sur  les  registres  de  ses 
perceivtcurs  les  cinq  millions  deux  cent  cinq  mille  cotes  fon- 
cières au-dessous  de  5 francs  ? Est-ce  que  le  nombre  des 
eotes  foncières  au-dessousde  10  francs  ne  s’élève  pas  à dix- 
sept  cent  cinquante  mille,  et  celui  des  cotes  foncières  au- 
dessous  de  20  francs  à plus  de  quinze  cent  mille,  tandis 
que  le  nombre  des  cotes  foncières  dépassant  1,000  fr.  ne 
s’élève  qu’à  treize  mille  trois  cents?  Est-ce  que  les  cotes 
mobilières  de  3 francs  et  au-dessous  ne  sont  pas  au  nombre 
de  treize  cent  mille,  et  les  cotes  mobilières  de  3 francs  à 

10  francs,  au  nomivre  de  trois  millions  quatre  cent  mille? 
La  comptabilité  est  une  science  qui  est  parvenue  à ce  de- 
gré de  puissance  et  de  simplification  où  il  n’y  a plus  de  dif- 
ficultés que  le  comptalilc  ne  soit  certain  de  vaincre  (2).  Puis- 

(1)  Si  le  l'égime  de  la  réglementation  continuait  d’être  admis,  la  dispo  • 
sition  suivante  pourrait  etre  votée  : 

a Les  travailleurs  posséderont  un  livret  où  seront  inscrites  chaque  mois 
les  sommes  versées  aux  percepteurs  par  les  patrons. 

» Toute  interruption  dans  les  versements  mensuels  devra  être  justifiée 
parle  travailleur,  sans  quoi  il  en  sera  débité  d’après  son  livret  partout  où 

11  se  x^i'ésentera  pour  travailler.  » 

(2)  Moyenne  de  la  dépense  annuelle  des  caisses  d’épar<2;ne  pour  chaque 
déposant  : 

De  1823  à 1826 2 fr.  13  c. 

De  1827  à 1829  1 85 

De  1833  à 1847 1 26 

Dans,  cette  période  a eu  lieu  le  doublement  de  tous  les  registres  et  de 


que  tout  porteur  d’une  inscription  de  rente  peut  se  faire 
créditer  de  iin  franc  de  rente  représentant,  au  cours  ac- 
lue],  un  capital  de  18  h 19  francs,  pourquoi  donc  le  travail- 
leur ne  pourrait-il  pas  se  faire  créditer,  si  ce  n’est  chaque 
mois,  au  moii^s  chaque  année,  du  montant  de  son  assu- 
rance représentant  un  capital  de  30  francs,  à raison  de 
un  centime  par  heure  de  travail  et  de  300  jours  de  travail 
])ar  an  ? 

II  n’était  pas  au  pouvoir  de  l’homme  d’enchaînoi;  les  tem- 
pêtes et  de  préserver’  toujours  les  navires  du  naufrage.  Kli 
bien  ! qu’a  fait  l’Iionunc  pour  empêcher  la  ruine  de  l’arina- 
teui'?  11  a inventé  l’assui'ance  maritime.  Tout  armateur, 
jnaintenanl,  fait  entrer  le  coût  de  la  prime  d’assurance  dans 
le  montant  de  ses  Irais,  avec  lesquels  elle  se  confond.  C’est 
ce  principe  de  prévoyance  qu’il  s’agit  d’étendi'e,  de  popu- 
lariser, d’universaliser.  Désormais,  que  tout  fabricant,  <}ue 
tout  pi'oducteur  fasse  entrer  le  uégime  de  misère  dans  le 
montant  de  ses  frais,  et,  loin  d’y  perdre,  il  y gagnera  tout 
ce  qu’y  gagneront  la  consommation  en  accroissement  et  la 
sécurité  publi([ue  en  affermissement.  S’imagine— t-on  la 
jiossibilité  d’une  révolution  dans  un  Etat  à la  stal)ilité  du- 
quel seraient  directement  et  étroitement  intéi’cssés  dix 
millions  de  travailleurs,  i^uisque,  dans  le  système  du  dé— 
cime-assureur,  loiit  travailleur,  sauf  le  cas  de  mort  préma— 
tvu’ée,  serait  un  jour  ou  l’autre  rentier  sur  l’Etat  ? Les  neuf 
dixièmes  des  contribuables  sm^t  les  ennemis  intéressés  de 
l’État;  les  assurés  en  seraient  tous  les  défenseurs  soli<laires. 


II. 


Objection  : 

— Mettre  indirectement  chacun  dans  la  nécessité  de  dé— 


toutes  les  écritures,  par  suite  de  rétablissement  des  contrôles  de  comptes 
courants  et  des  comptes  divisionnaires.  IMalgré  rétàblissemeut  et  l’entre- 
tien de  nos  seize  succursales  à Paris  et  dans  la  banlieue;  malgré  des  opé- 
rations nouvelles  entraînant  une  assez  grande  complication,  tels  que  vire- 
ments de  fonds  avec  les  caisses  départementales,  dons  conditionnels, 
versements  de  remplacements  militaires,  achats  de  rentes,  etc.,  nous  dé- 
pensons beaucoup  moins  maintenant  y tout  en  faisant  beaucoup  mieux^  que  dans 
les  premiers  temps  de  l’établissement  de  la  Caisse. 

(FRANÇOIS  DELBSSERT.  Compte-reudii  du  12  octobre  1850. 
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clarer  tous  Jos  ans  ce  qu’il  possède,  ce  sera,  dans  beaucoup 
de  cas,  nuire  au  crédit  de  ceux  qui  passaient  pour  plus  ri- 
ches qu’ils  ne  l’étaient  réellement. 

Réponse  : 

— Où  donc  sera  le  mal,  si  cette  publicité  doit  accroître  la 
sûreté  de  toutes  les  transactions  individuelles,  la  solidité 
du  crédit  général,  et  faire  de  la  solvabilité  la  prime  d’en- 
couragement et  la  récompense  de  l’ordre,  de  l’économie,  de 
la  moralité?  Oui,  nous  en  convenons,  cette  publicité  sera 
nuisible  à quelques-uns , mais  elle  sera  profitable  au  plus 
grand  nombre. Est-ce  que  l’État,  qui  astreint  les  marchands 
à se  servir  de  mesures  qu’il  fait  vérifier,  ne  leur  porte  pas 
un  préjudice  en  les  empêchant  de  vendre  à faux  poids? 
(Nous  n’entendons  parler  ici  que  de  ceux  qui  seraient  tentés 
de  le  faire.)  Eh  bien!  cette  considération  arrête— t— elle 
l’État?  Non.  Pourquoi  ? Parce  qu’au-dessus  de  l’intérêt  par- 
ticulier, il  place  l’intérêt  public.  A-t-il  tort?  Lorsque  vous 
l^résentez  un  bordereau  à la  Banque  de  France,  ou  même  à 
votre  banquier,  est-ce  que,  par  ce  seul  fait  que  vous  vous 
adressez  à eux,  vous  ne  leur  donnez  pas  le  droit  d’enquête 
sur  vous,  sur  votre  moralité,  sur  votre  ponctualité,  sur 
votre  solvabilité?  Est-ce  que  ce  droit,  ils  ne  l’exercent  pas 
rigoureusement  et  minutieusement  ? Pourquoi  donc  alors 
hésiterait-on  à systématiser,  à perfectionner  et  à généra- 
liser ce  qui  se  fait  empiriquement,  imparfaitement  et  par- 
tiellement ? 

Le  Crédit  est  un  nouveau  monde  découvert , mais  à peine 
exploré.  Les  plus  audacieux  osent  seuls  s’y  hasarder,  et  non 
sans  la  crainte  et  le  danger  de  s’y  perdre.  Pourquoi  ? C’est 
que  le  Crédit,  qui  devait  être  la  clarté,  est  encore  l’obscu- 
l’ité.  Cette  obscurité,  entretenue  par  nos  taxes  sans  nombre, 
l’impôt  sur  le  capital  la  dissipe  entièrement.  Il  fait  luire  la 
I)ublicité  dans  tout  soîi  jour,  et  purifie  la  vérité  de  tout  mé- 
lange en  la  passant  à son  crible.  Pourquoi  donc  l’Etat  favo- 
riserait-il le  mensonge,  la  dissimulation,  la  fraude? 

Mais  obliger  tous  les  contribuables  à dresser  annuelle- 
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ment  leur  bilan,  ce  serait  les  assnjétir  à une  gêne  que  la 
ioi  doit  se  faire  scrupule  de  leur  imposer. 

Est-ce  que  cette  considération  a arrêté  la  loi  lorsqu’il 
s’agissait  de  la  classe  nombreuse  des  citoyens  qui  se  livrent 
h des  opérations  de  commerce  (1)?  Où  serait  donc  l’abus  , 
où  serait  donc  l’arbitraire,  quand  la  loi. serait  plus  égale, 
quand  elle  serait  la  même  pour  tout  le  monde,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui  sont  commeiaymts  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  ? Est-ce  que  la  tendance  générale  n’est  pas  de  faire 
passer  les  générations  futures  , dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain,  sous  le  niveau  commun  du  travail?  Pour- 
fiuoi  donc  des  catégories  entre  travailleurs  ? C’est  là  une 
idée  qui  appartient  à un  autre  temps,  h un  avilre  esprit,  à 
un  autre  régime  , au  régime  et  au  tenq:>s  où  se  livrer  au 
commerce  c’était  déroger.  Si  le  Gode  de  commerce  est  trop 
rigoureux  dans  ses  dispositions  pour  qu’on  les  généralise, 
on  n’a  qu’à  les  adoucir. 

Si  le  législateur  a tant  de  scrupules  lorsqu’il  s’agit  de  ré- 
clamer du  contribuable  une  garantie  qui  lui  profitera,  d’oîi 
vient  donc  que  les  mêmes  scrupules  n’aient  pas  arrêté  le 
législateur  lorsqu’il  s’agissait  d’astreindre  les  électeurs  à 
des  formalités  sans  nombre,  dont  l’accomplissement  exige 
plus  de  temps  dix  fois  qu’il  n’en  faudrait  à un  particulier 
pour  dresser  son  inventaire  et  son  bilan  ? 

ni. 

Objection  : 

— L’impôt  sur  le  capital,  ce  serait  Veæercice  passant  de 
l’état  d’exception  à l’état  do  règle. 

Réponse  : 

— D’abord,  V inventaire  n’est  pas  Veæercice;  ensuite,  si  une 


(1^  Au  revers  de  toutes  les  patentes  sont  écrits  ces  mots  : 

(f  Tout  commerçant  doit  tenir  un  livre-journal,  un  livre  copie  de  let- 
tres, et  un  livre  d’inventaire,  cotés  et  paraphés,  mais  non  timbrés,  à jjeine, 
en  cas  de  faillite,  d’nn  emprisonnement  o’tjn  mois  a oeux  ans  avec 
AEEiCHE  ET  PUBLICATION  DU  JUGEMENT.  En  cas  de  soustraction  des 
livres,  la  peine  est  celle  des  travaux  eorcés.  » 

(Articles  8 et  suivants,  586,  591  du  Code  de  Commerce;  402  du  Code  pénal. 
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taxe  est  odieuse,  elle  ne  doit  exister  pour  personne,  et  si 
elle  est  juste  à l’égard  des  uns  , elle  ne  saurait  être  injuste 
à l’égard  des  autres  (Ij.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  l’empécher 
d’ôtre  vexatoire  , c’est  de  l’étendre  à tous  indistinctement. 

L’objection  faite  à l’impôt  sur  le  capital  s’applique  non 
moins  directement  à l’impôt  sur  le  rev'enu.  Elle  n’a  cepen- 
dant pas  arrêté  M.  Passy,  ministre  des  finances,  déposant, 
le  9 août  1849,  un  projet  de  loi  relatif  à un  impôt  sur  le  re- 
venu et  allant  en  ces  termes  au-devant  de  l’objection  : 

« Ce  n’est  pas  que,  comme  tout  impôt  nouveau,  l’impôt 
» sur  le  revenu  ne  doive,  à l’origine,  jorésenter  quelques 
» difficultés  de  perception.  Le  point  essentiel,  c’est  d’ame— 
ner  les  redevables  à acquitter  loyalement  la  totalité  des 
» droits  dont  leur  fortune  les  rendra  passililes.  Nous  n’avons 
négligé,  à cet  égard,  aucune  des  précautions  auxquelles 
» il  est  actuellement  possible  de  recourir  (2).  Les  contribua- 
» blés  auront  à faire  leur  déclaration  s’ils  le  jugent  couve- 


(1)  a l.’exekcice  est  la  reconnai.ssanjc  de  la  matière  imposable  par  les 
agents  du  bsc,  îibn  de  la  soumettre  à la  perception  selon  l’espèce  et  la 
quantité.  11  est  inhérent  à tous  les  impôts  de  consommation.  Il  s’exécute 
là  où  il  y a lieu  de  garantir  ou  de  constater  le  droit  : dans  les  ateliers  in- 
dustriels, dans  les  entrepôts  du  commerce,  dans  les  magasins  des  débi- 
tants, à la  circulation,  à l’importation  on  aux  entrées  des  villes,  suivant 
l’assiette  particulière  de  chaque  taxe.  Conséquemment,  supprimer  l’exer- 
cice dans  le  sens  réel  du  mot,  ce  serait  supprimer  les  impôts  de  consom- 
mation. 11  n’y  aurait  plus  ni  douanes,  ni  octroi,  ni  contributions  indi- 
rectes. D’autres  branches  d’impôt  se  trouveraient  aussi  fort  compromises  : 
le  droit  d’enregistrement,  par  exemple,  qui  nécessite  l’exercice  et  un 
exercice  très  rigoureux  chez  les  notaires.  )) 

MOLHOGUIER. 

(2)  « A partir  du  1er  janvier  1850,  il  sera  établi  une  taxe  personnelle 
proportionnée  à la  fortune  et  aux  facultés  des  contribuables. 

» Cette  taxe  sera  due  par  tous  les  habitants  qui,  d'après  la  législation 
actuelle,  sont  passibles  de  la  contribution  de  trois  journées  de  travail. 

« Elle  sera  exigible  dans  la  commune  du  domicile  réel. 

))  Art.  2.  I.a  taxe  personnelle  sera  augmentée  d’un  dixième  x>our  cha- 
que domestique  attaché  au  service  de  la  personne  ou  aux  soins  du  mé- 
nage, sans  que,  dans  aucun  cas,  le  supplément  puisse  excéder  vingt 
francs  par  domestique. 

)'  Art.  3.  Tout  habitant  passible  de  la  taxe  devra  déclarer,  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  par  lui-méme  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  le  chiffre  de 
ses  revenus  de  toute  origine,  et,  quand  il  y aura  lieu,  le  nombre  de  ses 
domestiques. 

w Art.  4.  Dans  chaque  commune,  un  comité,  composé  du  contrôleur 
des  contributions  directes,  du  maire,  et  d’un  citoyen  désigné  par  le  pré- 


OBJECTIONS  ET  RÉPONSES. 


381 


» nable.  En  cas  d’abstention  tle  leur  part,  une  commission 
» spéciale  fixera  leui*  contingent,  saut  a admettre  toutes  les 
» réclamations  qui  paraîtraient  fondées,  toutes  les  justifica- 
» tions  présentées  en  l)onne  et  due  foime.  — Les  préfets 
» arrêteront  ensuite  les  chiffres  résultant  des  évaluations, 
» et  fixeront  la  somme  à payer  pour  les  communes  à raison  de 
» 1 0/0.  La  matrice  sera  ensuite  communiciuée  aux  réparti- 
» teurs  communaux,  cjui  auront  la  faculté  de  proî^oser  des 
» modifications  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  dont 
» la  position  leur  semblerait  mériter  des  ménagements. 


fet,  rectifiera  les  déclarations  qui  seraient  reconnues  inexactes,  supx:>léera 
à celles  qui  n’auraient  pas  été  faites,  et  dressera  la  matrice  du  rôle. 

;)  Art.^5.  La  matrice  sera  déposée  pendant  dix  jours  au  secrétariat  de  la 
mairie,  alin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  connaissance  et  re- 
mettre au  maire  leurs  ob.serv’ations. 

))  Art.  6.  I^e  comité  examinera  les  observation.?  présentées;  et,  ajDrès 
avoir  opéré  les  modifications  qu’il  jugera  convenables^  transmettra  la 
matrice  au  directeur  des  contributions  directes. 

» Art.  7.  Sur  le  rapport  du  directeur,  le  yn'éfet  arrêtera  le  chiffre  des 
revenus,  et  fixera  la  somme  à payer  par  la  commune  sur  le  pied  de  1 0/0. 

))  Art.  8.  La  matrice  sera  ensuite  communiquée  aux  répartiteurs  com- 
munaux, qui  auront  la  faculté  de  proposer  des  modifications  en  faveur  des 
contribuables  dont  la  position  leur  paraîtrait  mériter  des  ménagements. 
I^es  répartiteurs  devront  motiver  leurs  propositions  et  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  abaisser  d(^  yilus  d’un  quart  le  cliiflre  des  revenus  individuels 
établis  par  le  comité. 

))  Art.  9.  Les  propositions  des  répartiteurs  seront  soumises  par  le  di- 
recteur au  préfet,  qui  arrêtera  définitivement  les  matrices. 

» Les  matrices  seront  renvoyées  nii  directeur,  qui,  après  avoir  déter  - 
miné le  ra[)port  existant  entre  le  montant  des  revenus  matriciels  et  les 
contingents  fixés  en  conformité  de  l’article  7,  établira  les  cotisations  in- 
dividuelles. 

)>  Art.  10.  Les  réclamations  relatives  à la  taxe  ]:>ersonnelle  seront  ])i*é- 
sentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  les 
autres  contributions  directes. 

))  Art.  11.  Il  sera  ajouté  à la  taxe  personnelle  cinq  centimes  par  franc, 
dont  le  produit  servira  à couvrir  les  décharges,  réductions,  remises  et 
modérations. 

» Art.  12.  Pour  1850,  la  taxe  établie  en  exécution  de  la  présente  loi 
sera  réduite,  pour  chaque  contribuable,  de  la  cote  de  trois  journées  do 
travail  compri-es  dans  le  rôle  général.  » 

Une  année  auparavant,  en  août  1848,  M.  Goudehaux,  ministre  des 
finances,  avait  pareillement  déposé  sur  la  tribune  de  l’Assemblée  natio- 
nale uny^rojet  de  décret  relatif  à l’établissement  d’un  impôt  sur  le  revenu, 
projet  qui  avait  été  amendé  J3ar  la  commission,  composée  de  MM.  Vivien, 
président;  Léon  Faucher,  secrétaire;  Bülaut,  de  Corcelles,  David  (du 
Gers),  de  Rémusat,  Stourrn,  Woirhaye,  et  Parieu,  rappm'teur.^ 

Cette  commission,  pas  plus  que  M.  Passy,  ministre  des  finances,  ne 
s’était  arrêtée  devant  robjection  tirée  du  plus  ou  moins  de  difficulté 
d’exécution. 
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))  mais  sans  qu’il  doive  en  résulter  de  changements  dans  le 
» contingent  assigné  à la  commune.  — Dans  ce  système 
» sont  réunis  et  combinés  tous  les  avantages  propres  àeha- 
» cun  des  modes  de  perception  dits  de  quotité  ou  de  répar- 
» tilion.  Nous  ne  voudrions  pas  affirmer,  toutefois,  que 
» l’expérience  ne  révélera  pas  des  imiaerfections  à cor- 
» riger,  des  modifications  à effectuer,  afin  de  mieux  garan- 
» tir  la  rentrée  de  l’impôt.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de 
» contributions  nouvelles,  le  temps  seul  éclaire,  affermit  et 
» régularise  l’action  de  l’État,  et  il  est  des  lumières  que  seul 
» il  a le  don  d’apporter.  » 

Nous  n’avons  l'ien  à ajoutera  cette  réponse  d’un  ministre. 

IV. 

01)jection  : 

— Difficulté,  impossibilité  pour  tout  contribuable  d’établir 
chaque  année  son  inventaire. 

Réponse  : 

— L’article  9 du  Gode  de  commerce  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : « Il  est  tenu  de  faire  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un 
» inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses 
» dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  par 
» année,  sur  un  registre  spécial  à ce  destiné.  » Si  un 
inventaire  est  difficile  à faire,  c’est  celui  du  commerçant 
engagé  dans  des  achats  et  des  ventes  à terme,  car  le  31  dé- 
cembre telle  opération  qu’il  suppose  devoir  lui  donner  un 
bénéfice  se  soldera  par  une  perte,  et  telle  rentrée  qu’il  con- 
sidère comme  douteuse  se  bonifiera  ; cependant  ces  difficid- 
tés  n’ont  pas  arrêté  le  législateur,  et  le  commerce  a contracté 
l’habitude  de  se  conformer  aux  prescrix:)tions  de  la  loi.  Au 
contraii’e,  si  un  inventaire  est  facile  à dresser  c’est  celui  du 
propriétaire,  c’est  celui  du  rentier,  c’est  celui  du  particulier 
qui  vit  de  son  revenu.  Une  fois  cet  inventaire  dressé  pour  la 
première  année,  toute  peine,  toute  incertitude  disparaissent 
pour  les  années  suivantes.  Il  n’y  a plus  qu’à  le  confirmer  ou 
qu’à  le  rectifier. 

Autant  il  pourrait  être  difficile  d’établir  périodiquement, 


383 


OBJECTIONS  ET  RÉPONSES. 

frécfiiemment  un  cadastre  tmiversel,  el  s’il  n’était  établi  an- 
nuellement il  cesserait  aussitôt  d’être  équitable,  autant  il 
serait  facile  d’habituer  tous  les  contril)uables  à dresser  an— 
î\uelleinent  leur  bilan  (1).  Au  lieu  dhmiversaliser]e  cadastre, 
ce  que  j^roposait  le  représentant  Montcalm  à l’Asseinl)lée 
constituante,  en  1790,  nous  proposons  de  VindividuaUse}'. 
Lorsqu’un  bloc  de  granit  est  trop  lourd  a transporter,  que 
fait  l’honnne?  Il  le  divise.  Rien  de  plus  simple  qu’un  pareil 
acte,  et  cependant  il  est  le  rudiment,  il  est  le  fondement  de 
toute  civilisation. 


V. 

Objection  : 

— Difficulté,  impossibilité  de  toute  juste  évaluation. 

Réponse  : 

— Comment  donc  s’y  prend  l’enregistrement  pour  asseoir 
le  droit  ([u’il  prélève  sur  les  biens  meuliles  et  immeubles  de 
tout  Français  décédé  ? Est-ce  qu’il  y a un  seid  exemple  que 
la  difficulté,  l’impossibilité  d’évaluation  aiçnt  jamais  arrêté 
l’Enregistrement  et  l’aient  contraint  à renoncer  à prélever 
sa  part,  à exercer  son  droit  dans  une  riche  succession?  A 
qui  sérieusement  fera-t-on  accroire  qu’il  soit  plus  difficile 
d’estimer  la  valeur  d’objets  mobiliers  et  immobiliers  avant 
qu’après  la  mort  de  leur  possesseur?  Dans  le  second  cas, 
cette  évaluation  a lieu  journellement.  Pourquoi  donc,  dans 
le  premier  cas,  ne  pourrait— elle  pas  s’opérer  annuellement? 
Oii  serait  la  difliculté?  Est— ce  qu’il  n’y  a pas  une  multitude 
d’autres  cas  où  l’Enregistrement  use  de  son  droit  de  requé- 
rir une  expertise,  lorsqu’il  suppose  que  le  prix  énoncé  dans 
un  acte  ti'anslatif  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  im— 


(1)  « Une  taxe  territoriale,  assise  d’après  l’arpentage  et  sur  l’évalua- 
tion de  toutes  le.s  terres,  quelque  égale  qu’elle  puisse  être  d’abord,  doit, 
dans  nn  court  espace  de  temps,  devenir  inégale.  Four  empêcher  qu’elle 
ne  le  devînt,  il  faudrait  que  le  gou  vernement  donnât  une  attention  vive  et 
oontinuelle  à toutes  les  variations  qui  surviennent  dans  l’état  et  le  produit 
de  toutes  les  différentes  fermes  du  pays. 
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meubles  est  inférieur  à leur  valeur  vénale  à l’épo(iue  de 
l’aliénation,  i^ar  comparaison  avec  les  fonds  voisins?  Est-ce 
({u’enfin  l’impôt  sur  le  capital  , qui  a existé,  il  y a quatre 
siècles,  à Florence,  n’existe  pas  à Genève  sous  le  nom  de 
taæe  des  gardes^  en  vertxi  du  titre  septième  de  la  loi  du  8 
juin  1848  ? Gomment  s’évalue  et  se  perçoit  la  somme  à payer  ? 
— Toutes  les  fonctions  au-dessus  de  3,000  fr.  sont  soumises 
à la  taæe  des  gardes.  Elle  est  prélevée  sur  tous  les  biens  des 
contribuables  et  en  quelque  lieux  qu’ils  existent.  Sont  ex- 
ceptés dans  les  évaluations  des  Ixiens,  les  outils,  les  collec- 
tions relatives  aux  arts  et  aux  sciences,  les  meubles  meu- 
blants et  les  immeubles  situés  dans  le  canton.  Les  usufruits, 
les  iDensions  et  les  rentes  viagères  sont  évalués  dans  les 
proportions  suivantes  ; Jusqu’à  l’àge  de  50  ans,  ils  représen- 
tent un  capital  de  dix  fois  la  rente  annuelle  ; de  30  à 33  ans, 
de  neuf  fois  ladite  l’ente,  et  ainsi  tlor  suite  en  diminuant  le 
capital  d’une  fois  la  rente  à mesure  que  J’àge  augmente  de 
cinq  ans.  Les  autres  biens  sont  estimés  à leur  prix  vénal. 
Les  contribuables  appelés  font  leur  déclaration  sur  leur 
honneur  et  conscience.,  et  la  signent  au  registre.  S’ils  ne  se 
ren.lent  jias  à l’api^el  qui  leur  a ôté  fait  par  la  Chambre  *des 
comptes,  ils  sont  taxés  définitivement  par  une  commission 
(.“omposée  de  neuf  membres  pris  au  sort  dans  le  conseil  re- 
présentatif et  de  deux  membres  du  conseil  d’Etat.  La  taæe 
des  gardes  est  reçue  par  deux  membres  du  conseil  d’Etat 
désignés  par  ce  corps.  Avant  d’exercer  leurs  fonctions,  les 
conseillers  désignés  prêtent  serment  de  garder  le  secret  le 
plus  absolu  sur  les  paiements  dont  ils  auront  eu  connais- 
sance, et  de  ne  Laisser  percer  en  axicune  manière  leur  opi- 
nion sur  la  suffisance  ou  1‘ insti ffisance  desdits  paiements, 
dans  leur  rapport  avec  la  fortxme  présumée  des  contribua- 
bles. Nous  venons  de  citer  ce  qui  a lieu  à Genève,  mais  est- 
ce  que  l’impôt,  sinon  sur  le  revenu  net,  du  moins  sui-  le 
revenu  brut,  n’existe  pas  sous  ie  nom  eVincome-taæ.  dans  un 
grand  pays  voisin,  le  Royaume-Uni,  où  il  a dépassé  les  pré- 
visions de  l’homme  d’Etat  dont  l’Angleterre  poiàe  le  deuil, 
de  Rolxert  Peel  ? — Un  membre  de  l’Asseml)lée  législative, 
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M.  Benoist  d’Azy,  a dit  à la  tribune,  dans  la  séance  du  17 
juin  1850  : 

« L’impôt  sur  le  revenu  existe  eii  AngleteiTe,  parce  qu’en 
» Angleterre  on  a foi  au  serment  ; et  c’est  sur  le  serment 
» qu’on  recueille  cet  impôt.  Êtes-vous  dans  la  même  situa— 
» tion  en  France?»  (Interruption  à gauche.) 

Repoussons  hautement  cette  injure  faite  à la  bonne  foi  de 
notre  pays  iDar  un  représentant  du  peuple.  Si  cette  suppo- 
sition, qui  tendrait  à faire  croire  que  les  Anglais  ont  une 
conscience  dont  manquent  les  Français,  était  vraie,  il  fau- 
drait l’enoncer  à l’institution  du  jury;  il  ne  faudrait  pas 
s’arrêter  là,  il  faudrait  encore  que  la  justice  renonçât  à re- 
cevoir et  souvent  même  à provoquer  les  dépositions  des  té- 
moins. Non,  cette  accusation  n’est  pas  fondée  (1)  ; et  de  quelle 
bouche  est-elle  sortie  ? — Elle  est  sortie  de  la  bouche  de 
l’ancien  député  qui,  dans  la  séance  du  5 avril  1847,  s’expri- 
mait en  ces  termes  à l’hccasion  de  l’émission  des  billets  do 
100  francs  de  la  Banque  de  France  : 

M.  BENOIST  d’azy  : « Admettre  des  billets  de  100  fr.  avec 
» une  liberté  illimitée  et  sans  autre  garantie  que  la  somme 
» du  numéraire  à conserver  en  caisse  dans  la  proportion 
» d’un  tiers  des  billets  émis,  c'est  se  jeter  dans  une  voie 
» aventureuse,  dans  laquelle  peuvent  se  trouver  de  grands 
» DANGERS,  sans  autre  garantie  qu'une  mesure  dont  l’inef- 

» FICACITÉ  EST  DÉMONTRÉE. 

» Le  ministre  des  finances  et  les  gouverneurs  et  sous- 
» gouverneurs  de  la  Banque  s’opposent  vivement  à cette 
» création  de  billets  de  100  francs.  Ils  reconnaissent  bien 


(1)  L’injustice  de  cette  aecusation  est  démontrée  par  le  passé,  ainsi  que 
le  prouve  la  citation  qu’on  va  lire  ; 

« S’il  ari-ivait  que  celui  qui  aura  pris  en  ferme  des  consuls  de  Limoges 
la  Leydepéneuse  ^espièce  d’abonnement  pour  l’octroi),  ou  que  les  consuls 
eux-uiêmes  la  percevant  demandassent,  par  ignorance  ou  autrement,  la 
rente  à quelqu’un,  en  disant  qu’il  ne  l’a  j>as  encore  payée  de  l’année,  ou 
que  d’autres  ne  l’en  ont  pas  alfranclii  (des  associés,  par  exemple,  ou  tles 
personnes  de  la  même  famille),  que  celui  à qui  sera  faite  cette  demande 
soit  cru  sur  son  seiment.  » 

CEYMAIUE.  tiourgeoisie  du  Limousiu,  p.  401. 
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» qu’ils  seraient  d’un  emploi  commode  et  facile  ; mais  par 
» cela  meme  ils  y voient  tous  les  dakgeus  que  nous  avons 
» signalés  comme  conséquence  d’une  circulation  exagé- 
» rée.  » 

Ainsi,  comme  au  temps  de  Vauban,  il  existe  encore  des 
gens  à qui  toute  réforme  semble  une  pcrlurbation,  tout 
progrès  une  agression.  Ce  sont,  en  1830  comme  en  1700, 
« ceux  qui  jouissent  de  certaines  exceptions  et  s’enricliis- 
» sent  aux  dépens  du  i^ublic.  » 

Si  l’impôt  supplémentaire  sur  le  revenu  brut  a pu  s’éta- 
blir, en  Angleterre,  malgré  toutes  les  difficultés  d’exécution 
qu’il  soulève,  malgré  les  double,  triple,  quadruple,  quintu- 
ple emplois  qu’il  y forme,  attendu  qu’il  s’y  perçoit  concur- 
remment avec  une  multitude  de  taxes  indirectes,  s’il  a pu 
s’établir  aux  États-Unis,  s’il  a pu  s’établir  dans  le  grand- 
duché  de  Weimar-,  où  il  existe  depuis  1821,  s’il  a pu  s’éta- 
blir en  Bavière  aj^rès  1848,  aggravé  *par  le  droit  progressif, 
s’il  a pu  s’établir  en  Suisse  dans  plusieurs  cantons,  d’où 
viendraient  donc  les  obstacles  et  les  résistances  qui  empê- 
cheraient d’établir,  en  France,  l’impôt  exclusif  sur  le  revenu 
net  constaté  de  lui-même  par  son  propre  excédant  et  pré- 
sentant ces  deux  avantages  : 

D’être  incomparablement  plus  simple? 

D’être  unique  ? 

Totalisées,  les  déclarations  seraient  plutôt  au  - dessus 
({xi’ au-dessous  de  la  valeur  des  objets  composant  l’actif  natio- 
nal. Telle  est  à cet  egard  notre  conviction,  que  si  nous  avions 
jamais  à substituer  l’impôt  multiple,  nous  prescririons  à 
tous  les  agens  du  Trésor  de  recevoir  les  déclarations  telles 
qu’elles  leur  seraient  faites,  sous  la  seule  pression  du  con- 
trôle mutuel,  de  la  conscience  publique  et  du  suffrage  uni- 
versel. 

Car,  il  ne  faut  j^as  l’oublier,  le  jour  où  l’impôt  sera  ce  qu’il 
doit  être,  l’impôt  unique  constatant  l’épargne,  l’impôt,  en 
môme  temps  qu’il  sera  le  droit  à la  consommation^  sera  le 
droit  au  cmklit,  attendu  que  par  l’impôt  se  vérifieront  la 
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solvabilité,  Pidentité,  et,  jusqvi’à  \m  certain  point,  la  mora- 
lité de  tous  et  de  chacun. 

Pour  un  riche  qui  se  dit  joauvre,  combien  de  pauvres  qui 
se  disent  riches  et  souvent  meme  qui  le  croient! 

Pour  un  propriétaire  qui  estime  soi’i  champ,  son  pré,  son 
domaine,  sa  maison  ou  son  château  à la  juste  valeur,  combien 
de  propriétaires  qui  se  l’exagèrent  et  qui  s’abusent  de  la 
meilleure  foi  du  monde  ! 

Pour  un  contribuable  qui,  ne  devant  rien  à personne,  vi- 
vant à l’écart  de  toute  affaire,  n’ayant  pas  d’enfant  à ma- 
rier, aurait  intérêt  à tromxjer  le  percejjteur  en  estimant  sa 
fortune  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  combien  de  contri- 
buables ayant,  les  uns  des  créanciers  défiants,  les  autres 
des  clients  ombrageux,  ceux-ci  des  marchandises  à ache- 
ter, ceux-là  des  emprunts  à conclure  ou  des  alliances  à 
contracter,  auraient  intérêt,  tout  au  moins,  à ne  pas  aflàiblir, 
à ne  pas  amoindrir  la  solidité  du  gage  et  l’étendue  des  ga- 
ranties ! 

Se  préoccuper  outre  mesure  de  la  sincérité  des  déclai*a- 
tions  et  de  la  difficulté  des  évaluations,  ce  serait  méconnaî- 
tre l’autorité  des  faits.  Est— ce  que,  depuis  trente  ans,  le 
nombre  des  compagnies  d’assurances  contre  les  risques  les 
plus  divers  ne  s’est  i^as  constamment  accru?  Cependant  il 
n’y  a pas  d’assurances  qui  ne  donnent  lieu  soit  à une  décla- 
ration, soit  à une  évaluation. 

L’impôt  unique  sur  le  caintal  ne  met  donc  en  jeu  aucun 
ressort  fical  ou  économique  qui  n’existe  déjà  depuis  long- 
temps et  qui  ne  soit  iDleinement  éprouvé. 

VI. 


Objection  : 

— Le  poids  d’une  taxe  unique  sera  trop  lourd  à porter  ; 
elle  sera  trop  difficile  à jîercevoir,  si  elle  n’est  pas  dé- 
guisée. 

Réjîonse  : , 

— Qu’est-ce  à dire  ? 
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Que  pour  déioouiller  le  contribuable  sans  qu’il  crie  et  qu’il 
résiste,  j1  faut  le  tromper. 

Voilà  la  traduction  fidèle  de  cet  argument  vulgaire  et 
renouvelé  de  M.  Necker,  car  il  est  certain  que  la  taxe  uni- 
que dégrèvera  le  contribuable  de  tout  ce  qu’elle  coûtera  à 
percevoir  de  moins  que  l’imi^ôt  multiple,  dont  les  frais  sont 
inscrits  au  budget  des  dépenses  de  1852!,  pour  la  somme  de 
177,496,607  francs,  non  compris  les  remboursements  et  les 
restitutions,  s’élevant  à 80,791 ,660  fr.;  ensemble,  258,2!88,267 
francs. 

L’imiDôt  unique,  on  ne  saurait  le  réi^éter  trop  souvent, 
loin  d’aloiuxlir  le  poids  sous  lequel  fléchissent  les  contribua- 
bles, l’allégerait  donc.  A la  place  du  mensonge  et  de  l’injus- 
tice, il  mettrait  la  vérité  et  Téquilé.  Mais  qui  oserait  le  lui 
reprocher  comme  des  torts  et  s’en  prévaloir  contre  lui 
comme  de  motifs  qui  doivent  le  faire  repousser  ? 

vu. , 

Objection  : 

— Si  tous  les  impôts  directs,  indirects  et  mixtes  disparais- 
sent pour  faire  place  à l’impôt  unique  sur  le  capital,  cet  im- 
pôt suffira-t— il  pour  faire  face  à toutes  les  charges  du  pays, 
et  jDour  tenir  on  équilibre  le  budget? 

Réponse  : 

— Sans  aucun  doute,  mais  à la  condition  de  faire  marcher 
de  front  la  réforme  du  budget  et  la  réforme  de  l’impôt. 

Beaucoup  de  dépenses  ont  été  centralisées  qui,  au  con- 
traire, doivent  être  localisées . 

S’il  est  un  moyen  certain  d’empôclier  la  République  co?n- 
muniste.,  c’est  de  fonder  la  République  communale.,  c’est  d’af- 
franchir la  Commune  de  la  tutelle  bureaucratique,  dont  l’un 
des  plus  funestes  efléts  a été,  depuis  un  demi-siècle,  de  re- 
tarder l’éducation  politique  et  administrative  de  la  France, 
si  arriérée,  à cet  égard,  sur  l’Angleteri’o,  sur  l’Allemagne, 
sur  la  Belgique,  sur  les  provinces  danubiennes,  et,  faut-il  le 
dire?  sur  la  Russie. 
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Dans  noire  pensée,  tout  se  lie,  l’émancipation  de  la  com- 
mune, la  simplification  de  l’impôt,  la  réduction  du  budget, 
l’inviolabilité  de  la  liberté  et  la  consolidation  de  la  paix. 

VIII. 

Objection  : 

— 11  y aura  donc  des  contribuables  qui,  s’ils  possèdent  10 
millions  en  immeubles  et  en  meubles,  payeront  annuelle- 
ment jusqu’à  50  mille  francs  à l’État? 

Réponse  : 

— Oui,  sans  doute,  mais  où  donc  serait  l’objection?  Fût- 
elle  sérieuse,  qu’elle  ne  saurait  être  mise  en  balance  avec 
l’avantage  de  ramener  à la  stricte  vérité  le  cat^ital  social  de 
toutes  les  entreprises  en  commandite  ! Fondez  donc,  dans  ce 
système,  une  société  en  commandite,  au  capital  de  1 million, 
lorsqu’il  n’y  aura  ou  efFectivement  que  100  ou  200,000  fr.  de 
versés?  Gela  ne  sera  plus  possible,  car  l’on  ne  voudra  pas 
pour  un  mensonge  payer  5 ou  10,000  fr.  à l’État.  On  trouve- 
ra que  ce  serait  trop  Cflier. 

Ainsi  l’impôt  sur  le  eapital  réprime  et  supprime  le  men- 
songe et  la  ii'aude.  Un  tel  avantage  doit— il  donc  être  comp- 
té pour  rien  ? 

IX. 


Objection  : 

— N...  a 2 millions  de  fortune,  et  voici  son  inventaire  ; 


VALEURS.  REVENUS. 

Une  terre  de  800,000  fr.  rapportaiU  3 0/0.  . . . 24,000  fr. 

Une  incription  de  rente  5 0/0  de  800,000  fr. 

achetée  au  pair 40,000 

Tableaux  et  objets  d’art  valant  300,000  fr.  . Néant, 
Mobilier  valant  300,000  fr Néant 

TOTAL  : Valeurs,  2 millions.  Revenus 64,000  fr. 


N...,  pour  2 millions  de  capital  ne  lui  produisant  que 
64,000  fr.  de  rente,  payera  donc  une  assurance  annuelle  de 
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10,000  fr.,  qui  réduira  son  revenu  à 54,000  fr.  Il  payera  donc 
1,500  fr.  par  an  à raison  de  sa  galerie  de  tableaux  et  d’ob- 
jets d’art,  pour  lesquels  aujourd’hui  il  ne  paye  absolument 
rien,  car  l’impôt  mobilier  a pour  base  non  la  valeur  du  mo- 
bilier, mais  le  taux  du  loyer.  Est— ce  juste,  et  n’est-cc  pas 
exagéré  ? 

Réponse  : 

— En  quoi  donc,  vous  demandons-nous,  est-ce  exagéré  et 
n’cst-cepasjuste?SiN...  ne  trouve  pas  son  revenu  suffisant 
ainsi  réduit,  ch  bien  ! ne  sera-t-il  pas  entièrement  libre  de 
donner  un  autre  emploi  à son  capital?  S’il  ne  se  trouve  pas 
assez  riche  pour  payer  1,500  fr.  par  an  la  satisfaction  d’un 
goût  ou  la  conservation  d’un  luxe,  il  en  sera  quitte  pour 
vendre  tout  ou  partie  de  sa  galerie  de  tableaux,  pour  avoir 
un  mobilier  moins  somptueux,  conséquemment  moins  dis- 
pendieux. 

— Mais,  reprend-on,  vous  porterez  ainsi  aux  arts  et  aux 
industries  de  luxe  un  coui^  mortel,  car  j:)ersonne  ne  sera 
plus  assez  riche  pour  mettre  100,000  francs  h un  mobilier. 

— Oui,  cela  est  vrai;  il  y aura  peut-être  moins  de  mobi- 
liers d’une  valeur  de  100,000  fr.,  et  moins  de  galeries  d’une 
valeur  de  300,000  fr.  ; mais,  comme  le  nombre  'des  travail- 
leurs qui  s’enrichiront,  grâce  à l’abondance  des  capitaux,  à 
l’abaissement  de  l’intérêt,  à l’accroissement  de  la  consom- 
mation générale,  à l’augmentation  du  bien-être  populaire, 
tendra  constamment  à se  multiplier,  il  y aura  dix  fois, vingt 
fois  plus  de  galeries  d’une  valeur  de  30,000  fr.,  et  cent  fois 
plus  de  mobiliers  d’une  valeur  de  10,000  fr.;  car,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  dès  que  le  capital,  contraint  par  la  né- 
cessité de  courir  après  le  revenu,  mettra  plus  d’empresse- 
ment à associer  sa  puissance  à celle  du  travail,  du  talent, 
de  l’intelligence,  de  la  persévérance,  un  plus  grand  nombre 
de  fortunes  se  formera  beaucoup  plus  rapidement.  Les  objets 
d’art  et  de  luxe  se  trouveront  peut-être  plus  rarement  accu- 
mulés, mais  certes  ils  se  rencontreront  plus  fréquemment 
où  ils  ne  brillent  aujourd’hui  que  par  leur  absence.  L’écono- 
mie politique  a divisé  les  capitaux  en  capitauoc  matériels  et 
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capitaux  immatériels;  ne  scrait-ce  pas  avec  la  même  rai- 
son qu’on  diviserait  les  revenus  en  revenus  matériels  et  en 
revemis  immatériels?  N...  paie  aujourd’hui  l’impôt,  sous  di- 
verses formes,  sur  dos  revenus  matériels  qui  servent  h ses 
jouissances,  pourquoi  donc  ne  le  payerait-il  pas  sur  des  re- 
venus immatériels  qui  atteignent  directement  le  môme  but? 
A quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  les  objets  d’art  et  de 
luxe  ne  peuvent  alléguer  de  bonnes  raisons  d’échapper  à la 
loi  commune  qui  les  estime  et  les  assure  à la  fois  pour  ce 
qu’ils  valent. 


X. 

Objection  : 

— L’impôt  sur  le  capital  élève,  dans  certains  cas,  les 
charges  déjà  si  lourdes  de  l’impôt  foncier; 

Il  demande  au  propriétaire  foncier  de  payer  à l’Etat  i:)our 
sa  quote-part  d’impôt  un  demi  potir  cent  de  son  capital, 
quand  ce  capital  ne  lui  rapporte  que  2 ou  .3  0/0  au  plus; 

Il  oublie  qu’il  existe  en  France  plus  de  5 millions  de  cotes 
au-dessous  de  5 francs,  ce  qui,  en  moyenne,  représente  un 
revenu  de  30  à 33  Ir.  ; 

Il  détourne  les  capitaux  de  la  terre  pour  les  pousser  vers 
la  rente,  vers  l’industrie. 

Réponse  : 

— Adresser  à l’impôt  sur  le  capital  le  reproche  de  main- 
tenir, d’élever,  dans  certains  cas,  les  charges  déjà  si  lourdes 
de  l’impôt  foncier,  c’est  oublier  deux  choses  : pi'cmière- 
ment,  que  l’impôt  sur  le  capital  offre  à la  propriété  un  moyen 
certain  de  s’affranchir  d’un  joiig  meurtrier  sous  leqxiel  elle 
succombe  ; ce  joug  meurtrier,  c’est  la  menace  de  l’expro- 
priation toujours  suspendue  au-dessus  de  la  tête  des  pro- 
priétaires grevés  ; ce  moyen  certain,  c’est  la  consolidation 
de  la  dette  foncière  ; deuxièmement,  que  l’impôt  svir  le 
capital  se  substitue  à tous  les  impôts  qui  font  obstacle  à la 
consommation  et  les  abolit. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  l’impôt  sur  le  capital,  il 
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faut  en  embrasser  l’ensemble.  L’un  des  avantages  de  l’impôt 
sur  le  capital,  c’est  de  ramener  à I’unité,  sans  secousse  et 
sans  violence,  l’intérêt  du  capital,  de  quelcfue  façon  que  ce 
capital  soit  employé,  qu’il  soit  placé  en  terres,  en  rentes  sur 
l’Etat,  en  actions  ou  autrement. 

Qu’y  a-t-il  de  fondé  dans  l’objection  relative  aux  cinq 
millions  de  cotes  au-dessous  de  5 francs,  représentant  en 
moyenne  un  revenu  de  30  à 3.5  francs,  et  conséquemment 
un  capital  de  1,000  francs  environ?  On  va  le  voir.  Cette 
classe  de  contribual^les  continuerait  de  payer  5 francs,  soit; 
mois  l’impôt,  au  lieu  de  se  prélever  sur  un  revenu  de  30  à 
35  francs,  se  prélèverait  sur  un  revenu  de  40  à 50  francs. 

Ajoutez  que  c’est  sur  cette  classe  de  contrilDuables  que 
pèse  le  plus  lourdement  la  tyrannie  de  l’usure  et  l’impôt  du 
recrutement  ; c’est  donc  cette  classe  qui  aurait  le  plus  à ga- 
gner à l’application  de  l’impôt  sur  le  cai^itaLDes  documents 
publiés  par  les  diverses  compagnies  contre  les  chances  du 
recrutement  militaire,  il  résulte  que  les  sommes  annuelle- 
ment payées  pour  se  faire  remplacer  s’élèvent  à une  somme 
de  vingt-quatre  millions,  prélevés  sur  16,000  familles.  Il 
suffit  de  décomposer  la  population  : — celle  des  campagnes 
est  à celle  des  villes  comme  7 est  à 1,  pour  reconnaître  que  la 
plus  forte  part  de  cet  impôt  est  in'élevé  sur  les  petits  pro- 
priétaires qui  composent  les  cinq  millions  de  cotes  au-des- 
sous de  3 francs.  Et  dans  ces  cotes  ne  sont  compris  ni  les 
primes  d’assurances,  plus  élevées  pour  la  maison  eouverte 
en  chaume  que  pour  la  maison  couverte  en  tuiles  ; ni  l’impôt 
des  patentes  payé  par  quiconque,  dans  le  village,  tient  au- 
berge ou  cabaret,  est  charron,  maréchal-ferrant,  taillan- 
dier, etc.  Combien  de  cabarets?  combien  d’auberges  ? C’est 
innombrable. 

L’impôt  sur  le  capital  détourne  les  capitaux  de  la  terre 
pour  les  pousser  vers  la  rente,  vers  l’industrie.  Nous  accep- 
tons le  reproche  sans  nous  en  défendre  ; car  si  nous  avions 
une  crainte,  ce  serait  de  ne  pas  le  mériter  assez,  tant  est 
profonde  notre  conviction  que  le  chemin  le  plus  court,  le 
plus  droit,  le  plus  sûr,  le  plus  rapide  pour  arriver  au  pro- 


OBJECTIONS  ET  RÉPONSES.  398 

grès  de  J ’egri culture,  c’est  le  développement  de  l’industrie. 
Dans  quels  départements  de  la  France  l’agriculture  est-elle 
le  plus  florissante  ? N’est-ce  pas  dans  les  departements  où 
l’industrie  met  en  mouvement  le  plus  de  capitaux  ? 

li  y a encore  des  gens  qui  croient  qu’il  est  plus  urgent, 
dans  l’intérêt  de  l’agriculture,  de  faire  des  chemins  vicinaux 
que  d’étendre  les  chemins  de  fer;  ce  n’est  pas  notre  avis. 
Dès  qu’un  chemin  de  fer  a rapproché,  supprimé  la  distance 
entre  les  lieux  de  la  production  et  les  centres  de  consomma- 
tion, aussitôt  toutes  les  autres  voies  de  communication, 
chemins  et  routes,  s’ouvrent  et  se  terminent  h l’cnvi;  au 
lieu  de  cela,  ayez  des  chemins  vicinaux  sans  débouchés; 
moins  ils  seront  parcourus  et  plus  les  ornières  y seront 
creuses.  Ils  auront  été  ouverts,  mais  comment  seront-ils 
entretenus  ? Plus  nous  observons  et  moins  nous  avons  con- 
fiance dans  ce  qu’il  est  d’usage  d’appeler  les  encourage- 
ments à l’agriculture.  Argent  i^erdu  ! Si  l’agriculture  com- 
prend judicieusement  ses  intérêts,  ce  qu’elle  doit  souhaiter, 
c’est  que  le  cours  de  la  rente  monte  et  que  le  taux  de  l’inté- 
rêt baisse. 

Or,  c’est  le  résultat  que  se  propose  et  qu’atteint  l’imi^ôt 
sur  le  capital. 

XI. 

Objection  : 

— L’idée  de  n’imposer  que  le  capital  est  une  idée  fausse, 
parce  que,  lorsqu’on  va  au  fond  des  choses,  le  capital  ii’a  de 
valeur  réelle  que  par  le  revenu  quHl  produit. 

Réponse  : 

— B...  hérite  d’un  de  ses  cousins-germains  ; ce  cousin  lui 
laisse  un  Raphaël  estimé  valoir  100,000  fr.  Que  fait  l’enre- 
gistrement? Il  réclame  son  droit  de  4 0/0  avec  le  décime, 
soit  4,400.  Le  capital  a donc  une  valeur  réelle  indépendante 
du  revenu  quHl  produit. 

XII. 

Objection  : 

— C’est  avec  le  revenu  qu’on  peut  payer  un  impôt,  et 
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non  pas  avec  le  capital...  Ce  serait  une  confiscation  par- 
tielle. 

Réponse  : 

— Est— ce  que  les  compagnies  contre  l’incendie,  qui  assu- 
rent }3âtiments,  usines,  mobilier,  tableaux,  les  confisquent? 

XIII. 

Objection  : 

— X...  possède  une  maison  ; si  le  revenu  n’est  pas  le  vé- 
ritable étalon  du  capital,  quand  la  maison  ne  sera  pas  louée 
que  ferez-vous  ? Prélèverez-vous  l’impôt  à raison  de  demi 
'pour  cent  du  capital  ? 

Réponse  : 

— Quand  une  maison  assurée  contre  l’incendie  n’est  pas 
louée,  le  propriétaire  demande-t-il  à la  compagnie  d’assu- 
rance de  le  dispenser  de  payer  le  prix  de  sa  police  ? — Non. 

Quand  un  champ,  un  pré  ou  une  vigne  n’a  donné  que  la 
moitié  de  son  i^roduit,  est-ce  que  le  percepteur  fait  au  jiro- 
priétaire  remise  de  l’impôt?  — Non. 

Pourquoi  donc  admettre  des  catégories,  des  exceptions, 
qui  sont  autant  de  refuges  olï'erts  à l’arbitraire  ? Pourquoi 
dégrever  le  propriétaire  d’une  maison  dans  certains  cas  et 
ne  lias  dégrever  le  propriétaire  d’une  vigne  dans  des  cas 
analogues?  Pourquoi  ne  pas  adopter  pour  règle  absolue  que 
la  valeur  de  toute  propriété  : maison,  champ,  pré,  forêt, 
vigne,  fabriques,  usines,  instruments  de  travail,  se  déter- 
mine par  la  moyenne  des  produits,  assise  sur  la  moyenne 
des  risques  déduits? 

Sortir  de  l’absolu,  c’est  tomber  dans  l’arbitraire.  Précision 
mathématique  de  l’impôt  : voilà  ce  que  nous  nous  sommes 
proposé,  et  voilà  ce  qu’atteint  l’impôt  sur  le  capital. 

XIV. 

Objection  : 

— O...  et  P...  sont  avocats;  ils  gagnent  l’un  et  l’autre 
60,000  francs  par  an. 
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O...  dépense  10,000  francs  et  économise  30,000  francs, 
qu’il  place.  P...  dépense  tout  ce  qu’il  gagne. 

O...  et  P...  ont  chacun  un  mobilier  qui  vaut  environ 
10,000  francs. 

Que  payera  O...? 

Que  payera  P...? 

Réponse  : 

O...  et  P...  payeront  chacun  30  francs  d’impôt;  mais  si,  à 
la  fin  de  l’année,  P...  est  plus  riche  que  O...  de  tout  ce  qu’il 
aura  économisé,  c’est-à-dire  de  30,000  francs,  P...,  dans  ce 
cas,  payera  300  francs,  tandis  que  O...  continuera  à ne  payer 
que  30  francs. 

— Vous  trouvez  cela  juste  ? 

— Oui. 

— Pourquoi  ? 

— Parce  que  O...,  agent  do  circulation,  accomplit  une 
utile  fonction  en  accélérant  le  mouvement  du  numéraire. 
Ce  que  O...  n’amasse  pas,  les  ouvriers  qu’il  fait  travailler, 
les  marchands  qu’il  fait  vendre  l’amasseront;  l’État,  en  ré- 
sumé, n’y  i>erdra  donc  rien.  II  j^rélèvera  toujours  la  totalité 
de  l’impôt  sur  le  total  de  l’actif.  Payera  qui  possédera.  Peu 
importe  que  ce  soit  O...  ou  P... 


XV. 

Objection  : 

— Mais  reporter  ainsi  tout  le  fardeau  de  l’impôt  sur  le 
capital  épargné,  do  telle  sorte  que,  la  seconde  année,  celui 
qui  n’aura  rien  mis  de  côté  ne  payera  rien,  et  que  celui  qui 
aura  économisé  30,000  francs  supportera  seul  le  poids  des 
charges  publiques,  c’est  frapper  l’épargne  et  encourager  la 
DISSIPATION,  c’est  immoral. 

Réponse  : 

— A la  place  du  mot  dissipation,  mettez  le  mot  circula- 
tion, et  tout  ce  raisonnement  s’écroule  ! 

Oui,  effectivement,  encourager  la  circulation  est  l’un  des 
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résultats  que  se  propose  l’impôt  sur  le  capital,  et  comme 
nous  avons  la  prétention  d’être  logique,  nous  ne  détruisons 
pas  d’uiie  main  ce  qiie  de  l’autre  nous  avons  édifié.  Nous  ne 
soumettons  la  circulation  que  nous  voulons  activera  aucune 
investigation,  à aucune  police  qui  aurait  pour  cfï’et  d’en  l'a- 
lentir  l’activité.  Un  individu  a gagné  60,000  fr.;  il  les  dé- 
pense ; peu  importe  comment  il  les  a dépensés  ; car,  de  quel- 
que manière  qu’il  les  ait  déi^ensés,  il  suffit  qu’ils  circulent 
pour  qu’ils  ne  i:>uissent  pas  échapper  à l’impôt  aussitôt  que 
le  fonds  consommal>lc  se  transforme  en  fonds  i:>roductif.  Si 
l’épargne  n’a  pas  lieu  au  premier  tour,  elle  aura  lieu  au  se- 
cond tour.  Ce  qui  aura  ruiné  Amphitryon  aura  enrichi  Che- 
vet; ce  que  le  premier  n’aura  pas  su  éi^argncr,  l’autre  aura 
excellé  à l’amasser  et  à le  faire  fructifier.  Ni  l’impôt  ni  l’épar- 
gne n’y  perdront  rien.  Ce  qui  égare  la  critique  dans  ses  rai- 
sonnements, c’est  qu’elle  veut  absolument  confondre  deux 
principes  que  nous  tenons  essentiellement  à séq^arer.  L’im- 
pôt sur  le  rcvhnu  atteint  les  personnes  et  les  choses.  L’impôt 
sur  le  capital  n’atteint  que  les  choses  et  jamais  les  person- 
nes. Quand  des  marchandises  passibles  du  droit  ad  valorem 
arrivent  en  douane,  est-ce  que  l’estimation  de  la  valeur  va- 
rie selon  les  bénéfices  présumés  que  pourra  faire  le  desti— 
’ notaire?  Noi*;  le  droit  se  proportionne  à la  valeur,  et  tout 
est  dit.  Que  l’on  y prenne  garde  : il  est  de  l’essence  de  Vim- 
pôt  sur  les  2^orsonnes  d’être  inévitablement  tôt  ou  tard  pro- 
gressif., comme  il  est  de  l’essence  de  Vimpôt  sxir  les  choses 
d’être  exclusivement  et  toujours  p>ropot'tionnel.  Aussitôt 
qu’on  demande  à un  individu  ce  qu’il  a^  gagné,  on  est  bien 
près  du  moment  oii  on  lui  dira  : Vous  gagnez  trop  et  vous 
ne  payez  pas  assez  ! Si  l’assurance,  au  lieu  d’avoir  pour  as- 
siette les  choses,  avait  pour  base  les  personnes,  est-ce  que 
de  toutes  parts  une  clameur  ne  s’élèvei'ait  pas  pour  protes- 
ter contre  les  compagnies  qui  demandent  à la  maison  cou- 
verte en  chaume  une  prime  plus  élevée  qu’au  château  cou- 
vert en  zinc?  Mais  comme  la  prime  est  proportionnelle  k la 
valeur  et  au  risque,  la  personne  disparaît  devant  la  chose. 

Point  de  grands  mots!  En  fait  d’impôts,  il  n’y  a dHinmoral 
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que  Wimpôt  qui  encourage  ie  mensonge,  stimule  la  fraude, 
écliappe  à l’absolu  et  se  réfugie  dans  l’arbitraire. 

Il  faut  choisir  entre  ie  revenu  brut  et  le  revenu  nef,  entre 
le  l’evenu  présumé  et  le  revenu  capitalisé  ; si  l’on  impose  la 
semence,  il  ne  faut  pas  imposer  la  récolte;  si  l’on  impose  la 
récolte,  il  ne  faut  pas  imposer  la  semence;  si  l’on  imi^ose  la 
personne^  il  ne  faut  i:)as  imposer  la  chose;  si  l’on  impose  la 
chose^  il  ne  faut  pas  imposer  la  personne.  Qu'importe,  en- 
core une  fois,  que  l’impôt  sur  le  capital  épargne  les  traite- 
ments, s’il  les  atteint  dès  qu’ils  se  transforment  en  capitaux 
mobiliers  ou  immobiliers?  Si  P...  économise  annuellement 
sur  son  revenu,  composé  de  son  salaire  et  de  son  in'ofit,  de 
cjuoi  solder  la  maison  qu’il  a acquise,  ce  sera  autant  dont 
s’accroîtra  son  actif  iset  ; conséquemment,  ce  sera  autant 
dont  s’augmentera  le  revenu  de  l’PRat. 


XVI. 

Objection  : 

— L’intérôtdu  cai^ital  c’cs^  le  revente  moins  Vimpôt.  Si  l’on 
établit  l’impôt  sur  le  capital  sans  se  préoccuper  du  revenu, 
l’impôt  peut,  d’un  moment  à l’autre,  sans  qu’on  le  veuille, 
sans  qu’on  le  sache,  devenir  égal  au  revenu,  ce  qui  équivau- 
drait à l’abolition  de  l’interet. 

Réponse  : 

— Oui,  cela  est  vrai,  l’impôt  sur  le  capital  a pour  consé- 
f|uence  l’abaissement  rapide  et  général  du  taux  de  l’intérêt, 
mais  sans  qu’il  y ait  lieu  de  craindre  que  l’intérêt  soit  ab- 
sorbé par  l’inqiôt,  car,  pour  écliapper  à ce  danger,  il  suffira 
que  chacun  donne  à son  capital  l’emploi  le  plus  avantageux. 

L’argent  afllue-t-il  donc  avec  une  telle  abondance  que  les 
capitalistes  en  soient  réduits  à le  portei'  ou  à le  louer  à rai- 
son de  1 0/0  i^ar  an?  Non.  Les  capitaux  joeuvent  donc  se 
rassurer.  Ils  ont  encore  du  temps  et  de  l’espace  devant  eux. 
L’intérêt  a plus  d’un  degré  à descendre  avant  de  tomber 
au  niveau  de  l’impôt. 

Entre  Vahaissement  successif  de  l'intérêt  et  Vabolition  im- 


médiate  de  Vîntér^ét,  entre  le  développement  du  crédit  et  iy 
gratuité  du  prêt,  il  y a toute  la  différence  qui  existe  entre 
la  liberté  et  l’oppression. 

Il  ne  s’agit  pas  d’abolir  directement  l’intérêt,  il  s’agit  seu- 
lement d’en  abolir  indirectement  le  taux. 

Parce  que  M.  Proudlion  a tort  de  vouloir  l’abolition  de 
l’intérêt,  est-ce  donc  absolument  une  raison  pour  condam- 
ner Turgot? 

Or,  voici  ce  que  pensait  Turgot  : 

« S’il  y a une  nation  voisine  chez  laquelle  l’intérêt  de  l’ar- 
» gent  ne  soit  qu’à  2 0/0,  non  seulement  elle  fera  tout  le 
» commerce  dont  la  nation  où  l’intérêt  est  à 5 0/0  se  trouve 
» exclue,  mais  encore  les  fabricants  et  négociants,  pouvant 
» se  contenter  d’un  profit  moindre,  établiront  leurs  denrées 
» à plus  bas  jorix  dans  tous  les  marchés  et  s’attireront  le 
» commerce  presque  exclusif  de  toutes  les  choses  dont 
» les  circonstances  particulières,  vu  la  trop  grande  cherté 
» des  frais  de  voiture,  ne  conserveront  pas  le  commerce  à la 
» nation  où  l’argent  vaut  5 0/0.  » 

Nous  sommes  de  l'opinion  de  Turgot;  nous  considérons 
l’abaissement  de  l’intérêt  comme  un  progrès  de  la  richesse 
publique.  Aussitôt  que  le  taux  de  l’intérêt  s’abaisse,  le  cours 
de  la  rente  monte,  et  l’État,  s’il  a besoin  d’argent,  en  peut 
emprunter  à bon  marché.  Est-il  préférable  que  le  cours  de 
la  rente  tombe  et  que  le  taux  de  l’intérêt  s’élève?  — Telle 
est  la  question.  L’abaissement  de  l’intérêt,  n’est-ce  pas  le 
but  qu’ont  successivement  poursuivi  de  notre  temps  toxis 
les  ministres  des  finances  : M.  de  Villèle,  M.  Louis,  M.  Hu- 
mann,  qui  voulaient  la  conversion  de  la  rente  5 0/0  ? Oui  ou 
non,  veut-on  l’argent  à bon  marché?  Qui  veut  la  fin  doit 
vouloir  les  moyens. 

Pour  que  l’argent  soit  à bon  marché,  que  faut-il  ? Il  faut 
que  l’impôt  agisse  sur  le  capital  comme  l’éperon  agit  sur  le 
cheval,  dont  il  accélère  la  vitesse.  C’est  ce  qui  alie\i  dans  le 
système  de  l’impôt  sur  le  capital.  Le  capital  immobile  et  oi- 
sif, le  capital  qui  ne  produit  rien  est  frax^pé  sans  ménagement 
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et  sans  pitié.  Le  capital  qui  produit  4 0/0  est,  proportion- 
nellement au  revenu,  imposé  plus  faiblement  que  le  capital 
qui  produit  3 0/0  ; le  capital  qui  produit  3 0/0,  plus  faible- 
ment que  le  capital  qui  produit  4 0/0.  C’est  en  forçant  ainsi 
le  capital  à chercher  sans  relâche  l’intérêt  le  plus  élevé, 
qu’on  arrivera  à réaliser  l’intérêt  le  plus  bas.  Qu’on  ne  dise 
pas  que  c’est  un  paradoxe  ; c’est  un  fait!  Ceci  nous  remet 
en  mémoire  l’ingénieux  larocédé  emjDloyé  par  M.  Ouvrard, 
en  1823,  à l’époque  de  l’entrée  en  Espagne  de  l’armée  fran- 
çaise, dont  il  était  le  munitionnaire  général.  L’armée  man- 
quait de  vivres  ; que  fit  M.  Ouvrard?  Il  fit  annoncer  qu’il 
payerait  chaque  denrée  à raison  de  fr...,  livrée  à telle  heure 
fixée,  mais  que  ce  prix  serait  augmenté  progressivement 
d’un  cinquième  par  chaque  heure  devançant  le  terme  fatal. 
Qu’arriva-t-il?  II  arriva  que,  dès  le  lendemain,  les  denrées 
affluèrent  en  telle  abondance  que  M.  Ouvrard  devint  aussi- 
tôt le  maître  du  marclié  et  l’arbitre  des  prix.  Par  l’impôt 
converti  en  'prime  à la  circidation^  sachez  faire  affluer  ainsi 
sur  le  marché  tous  les  capitaux,  et  la  baisse  de  l’intérêt  ne 
tardera  joas  à assurer  à la  France  les  avantages  énoncés  iDar 
Turgot,  avantages  qu’elle  s’est  laissé  enlever  par  l’Angle- 
terre. 

XVII. 

Olijection  : 

— L’impôt  ne  doit  pas  être  un  agent  économique  direct 
dans  la  société. 

Réponse  : 

— C’est  précisément  le  rôle  que  joue  actuellement  l’impôt, 
et  que  nous  voudrions  lui  enlever.  Est— ce  que  présentement 
l’impôt  n’intervient  pas  sous  une  multitude  de  formes  dont 
on  ne  se  rend  pas  assez  exactement  compte,  dans  une  foule 
de  transactions  auxquelles  il  devrait  rester  étranger  ? Est-ce 
que  les  droits  prélevés  par  la  douane  à l’entrée  des  bœufs, 
des  moutons,  des  porcs,  des  chevaux,  des  mulets,  des  lai- 
nes, des  suifs,  des  huiles,  des  grains,  des  fromages,  des  lins, 
des  fils,  etc.,  etc.,  n’ont  pas  pour  double  effet  d’élever  lava- 
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leur  vénale  de  la  jDropriété  foncière  et  le  pi’ix  courant  des 
objets  les  plus  nécessaires  à la  consommation? 

xvni. 

Objection  : 

— L’imi^ôt  sur  le  capital  aura  pour  conséquence  d’élever 
le  loyer  des  capitaux. 

Réponse  : 

— Commencez  donc  par  vous  mettre  d’accord  ; si  l’imjîôt 
sur  le  capital  fait  baisser  l’intérêt,  il  ne  le  fera  jjas  monter; 
de  ces  deux  objections,  il  y en  a une  qui  détruit  l’autre.  Le 
voyageur  qui  monte  dans  un  convoi  de  chemin  de  fer  qui  le 
transporte  avec  la  vitesse  de  40  kilomètres  à l’heure  est 
parfaitement  libre  de  nier  le  mouvement  ; on  i^eut  également 
nier  que  tout  ce  qui  a poureflèt  d’accélérer  la  vitesse  de  la 
circulation  métallique  a pour  résultat  d’abaisser  l’intérêt  de 
l’argent.  Non— seulement  l’impôt  sur  le  capital  a pour  effet 
d’abaisser  naturellement  l’intérêt  de  l’argent,  mais  encore 
il  a pour  résultat  d’élever  indirectement  le  taux  du  salaire  ; 
c’est  là  un  double  avantage  que  71 ’a  pas  Pimpôt  sur  le  i’evei7u. 

XIX. 

Objectio77  : 

— Sous  le  régime  de  la  préemption,  droit  conféré  non- 
seulement  à l’Etat,  mais  aux  particuliei’s,  que  devient  le 
meunier  de  Sans-Souci  en  face  du  voisin  riche,  capricieux, 
fantasque  ou  malveillant,  qui  convoite  son  modeste  patri- 
moine? Quel  faible  obstacle  pour  le  Frédéric  capitaliste 
qu’un  dixième  en  S7is  du  prix  de  l’évaluation  déclarée  ! 
N’est-ce  pas  là  alfaiblir  beaucoup  trop  la  garantie  indivi- 
duelle au  prolit  de  la  garantie  publique,  et  no  vaudrait— il 
pas  mieux  donner  à l’Etat  seul,  tenu  d’ailleurs  en  éveil  par 
ses  agents  ou  par  dos  dénonciateurs  intéressés,  le  droit, 
non  d’acheter,  mais  de  faire  vendre  aux  enchères  la  pro- 
priété en  litige,  en  stipulant  que  si  l’eiichère  ne  couvre 
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pas,  dans  un  délai  fixé,  le  prix  déclaré,  plus  le  dixième 
de  ce  j)rix,  la  propriété  restera  de  droit  à son  détenteur? 

Réponse  ; 

— Il  n’y  a pas  de  médaille  cjui  n’ait  son  revers.  Qui  ne 
regarde  que  le  revers  ne  voit  pas  la  face. 

Lorsque,  par  suite  de  l’impôt  sui‘  le  capital,  le  sol  sei’a 
possédé  à peu  près  exclusivement  i)ar  le  cultivateur,  quel 
sera  l’oisif  auquel  il  prendra  la  fantaisie  de  se  donner  le 
luxe  onéreux  d’acheter  un  moulin  pour  ne  pas  se  faire  niexi- 
nier?'’Frédéric  était  roi  de  Prusse.  Les  rois  sont  rares  et 
tendent  à le  devenir  de  plus  en  plus;  c’est  une  exception 
dont  on  ne  peut  sérieusement  arguer. 

Ne  parlons  donc  pas  du  moulin  de  Sans-Souci,  et  voyons 
les  conséquences  fécondes  du  droit  d’expropriation  pour 
Cîiuse  d’utilité  publique,  individualisé  sous  le  iiom  de 
préemption  ; le  génie  d’entreprise  et  de  combinaison  dé- 
ploie aussitôt  ses  ailes  et  prend  le  plus  vaste  essor. 

Où  il  est  avantageux  de  diviser,  il  divise. 

Où  il  est  avantageux  de  réunir,  il  réunit. 

Ici  manquait  une  route  ou  une  rue  pour  doul)ler  la  valeur 
de  la  propriété.;  il  perce  la  rue,  il  ouvre  la  route. 

Tel  cours  d’eau,  s’il  était  judicieusement  dirigé  et  utilisé, 
pourrait  servir  à irriguer  une  immense  étendue  de  terres 
labourées  qu’il  permettrait  de  convertir  en  prairies;  toutes 
ces  terres  sont  achetées,  et  la  richesse  pul)lique  s’accroît 
de  ce  qu’elles  gagnent.  Une  convenance  personnelle  mal 
éclairée  a pu  en  être  contrariée  momentanément,  mais  une 
contrariété  personnelle  doit-elle  l’emporter  sur  le  bien-être 
universel  ? 

Que  d’heureux  changements  s’opéreraient  à Paris,  que 
de  fortunes  rapides  s’y  feraient,  quelle  active  impulsion  se- 
rait donnée  à tout  le  corps  du  Bâtiment,  corps  d’état  si 
nombreux,  du  Jour  où  le  droit  de  préemption  permettrait 
d’acheter  et  d’abattre,  ici  telles  maisons,  là  telles  autres, 
pour  percer  ici  une  rue  qui  manquait,  pour  construire  là 
une  cité,  un  square,  un  passage! 

La  pi-éemption  serait  alors,  pour  la  propriété  immol lilière 
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ce  que  la  concurrence  est  pour  la  propriété  industrielle  : 
l’aiguillon.  Elle  activei'ait  tout,  elle  redresserait  tout,  et  fi- 
nalement tout  le  inonde  y gagnerait,  puisque  tout  tendr_§it 
à atteindre  le  sommet  de  sa  valeur. 

XX. 

Objection  : 

— La  transformation  do  l’impôt  en  assurance  (diange, 
d’une  manière  trop  radicale  et  trop  subite,  le  systèpie  fi- 
nancier de  la  France  ; il  eût  été  préféraljle  de  procéder  par 
améliorations  partielles  et  successives.  C’est  une  révolu 
tion  ; ce  n’est  pas  une  réforme. 

Réponse  : ~ • 

— Avec  de  pareilles  raisons,  on  n’eût  jamais  inventé  la 
navigation  à vapeur  et  les  chemins  de  fer;  on  se  fût  borné 
à perfectionner  la  navigation  à voiles  et  les  relais  de  postes. 

— Qu’importe  que  ce  soit  une  révolution  ou  une  réforme. 

Le  mot  importe  peu.  Une  réforme  est  une  révolution  par- 
tielle; une  révolution  est  une  réforme  générale. 

XXI. 

Objection  ; 

— Eh  bien  ! soit  ! votre  système  d’assurance  générale  est 
admis,  par  supposition;  mais  comment  l’appliquerez— vous 
sans  dénaturer  le  caractère  que  vous  avez  assigné  à l’assu- 
rance? Ainsi,  N...  possède  des  valeurs  pour  un  ou  plusieurs 
millions,  mais  il  aime  mieux  courir  tous  les  risques  aux- 
quels elles  peuvent  être  exposées  que  de  payer  la  prime 
d’assurance  fixée. 

Réponse  : 

— Il  sera  parfaitement  libre  de  le  faire,  mais  aussi  l’État, 
de  son  côté,  sera  parfaitement  fondé  à ne  l’admettre  à la 
participation  d’aucun  des  avantages  communs,  d’aucunedes 
garanties  politiques,  d’aucun  des  droits  civils,  constituant 
dans  leur  ensemble  une  société  et  une  nation.  N...  sera 
comme  s’il  n’existait  pas  civilement  et  politiquement. 
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— Ce  sera  donc  seulement  en  apparence  que  N...  conser- 
vera la  liberté  de  s’assurer  ou  de  ne  pas  s’assurer,  puisque 
indirectement  il  sera  tenu  de  faire  ce  dont,  en  réalité,  il  ne 
sera  dispensé  directement  qu’en  apparence. 

Trouveriez-vous  juste  que  celui  qui  ne  vous  aurait  versé 
aucune  mise  de  fonds,  iDrété  aucun  concours,  vînt  partici- 
per aux  bénéfices  d’une  cxi^loitation  qui  serait  la  votre  ? A 
quel  titre  le  simi^le  curieux  qui  n’aurait  pas  payé  sa  place, 
prétendrait-il  assister  a un  spectacle  où  cliacun  aurait  payé 
la  sienne  “?  La  société  est  un  vaste  ampliithéàtre,  le  moins 
que  doive  celui  qui  s’y  asseoit,  ce  doit  être  le  rembourse- 
ment de  sa  quote-j^art  de  frais. 

— Mais,  ajoute-t-on,  N...  ne  déclarera  qu’une  partie  de 
son  avoir,  et  cette  déclaration  suffira  i)our  qu’il  se  fasse  dé- 
livrer par  le  percepteur  la  police  d’assurance  qui  lui  confé- 
l'era  tous  les  droits  dont  il  jouirait  on  admettant  qvie  sa  dé- 
claration ait  été  exacte. 

— Cette  objection  tombe  d’elle— môme  devant  la  lecture 
de  la  Police  d’assurance  destinée  à remplacer  l’extrait  du 
Rôle.  Toute  déclaration,  dès  qu’on  la  fait,  n’est  valable  qu’à 
la  condition  d’ôtre  exacte  et  sincère. 

On  peut  donc  comi^ter  avec  certitude  que  le  montant  de 
l’assurance  générale  se  prélèvera  sur  la  totalité  de  l’actif 
national.  Premièrement,  parce  que  chacun  aura  intérêt  à 
la  payer  *,  deuxièmement,  parce  que  celui  qui  tenterait  de 
s’yf  sous  traire,  n’y  Trouvant  réussir  qu’au  détriment  de  tous 
lès  assui'és,  les  aurait  tous  contre  lui  et  serait  considéré  par 
eux  comme  un  intrus  et  un  voleur. 

— Cependant  il  faut  tout  supposer  et  tout  admettre  : si 
cette  i^résoinption  était  contredite  par  l’expérience,  si  les 
déclarations  manquaient  généralement  d’exactitude  et  de 
sincérité,  quel  serait  le  recours  de  l’État,  qui  ne  peut  ni  ne 
doit  asseoir  un  budget  sur  cette  éventualité  ? 

— Si  nous  le  voulions,  nous  pourrions  répondre  que  cette 
objection,  i^ar  laquelle  on  croit  nous  embarrasser,  est  appli- 
cable dans  toute  sa  force  à la  contribution  foncière,  i)erson- 
nelle  et  mol)ilière,  telle  <|u’elle  est  établie,  et  même  a tous 
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les  autres  impôts,  à x>eu  ri’ exceptions  près.  Mais  celte  réponse 
trop  lacilo  n’est  pas  celle  que  nous  ferons. 

T.,a  réponse  il  cette  dernière  olqection  se  trouve  dans  le 
texte  môme  delà  Police  d'assurance  générale  et  spéciale  que 
nous  avons  voulu  dresser,  ar«n  de  rendre  notre  pensée  plus 
matériellement  saisissable,  afin  de  la  mettre  aux  prises  tout 
<le  suite  av^ec  les  difficultés  de  l’application,  cette  pierre 
d’achoppement  des  idées  fausses,  cette  pierre  de  louche  des 
idées  justes. 

On  ne  pourra  pas  dire  que  nous  sommes  resté  dans  le 
<.lomaine  de  la  critique  stérile  et  dans  la  région  des  généra- 
lités inapplicables,  car,  de  nous-môme,  et  sans  que  rien 
nous  y forçât,  nons  nous  sommes  ofiért  à la  critique,  à la- 
quelle nous  reconnaissons  les  mômes  droits  contre  nous  que 
ceux  dont  nous  usons  contre  ce  qui  nous  paraît  devoir  être 
rélormé. 

Non-seulement  nous  n’éludons  pas  la  critique,  mais  nous 
la  provoquons,  car  nous  avons  compté  sur  elle  pour  recti- 
fier et  compléter  ce  que  les  premiers  jets  de  notre  pensée 
doiv^ent  nécessairement  laisser  <à  désirer. 

Nous  n’av'ons  pas  en  notre  possession  hvs  documents  dont 
le  gouvernement  di.spose;  ce  n’est  donc  pas  un  tableau  que 
nous  avons  présenté,  mais  seulement  un  cadre. 

Nous  frayons  la  r-oule;  do  plus  habiles  la  nivelleront;  de 
j)lus  iH'ureux  fécondt'ront  le  gerîTU'  que  nous  déposons.  C’t^sl 
ainsi  <iu’en  lS:,Vi  nous  avons  émis  l’idée  de  la  taxe  uniforme 
des  lettres,  sept  années  avant  (pie  Uowiand  Hill  la  fît  pré- 
valoir en  Angl(Mei-r<' ; c‘<‘st  ainsi  (pie  Séguin  a perfectionné 
l’invention  d('  l'ullon;  c’est  ainsi  (|u’Améric  Vesiouce  a eu 
l’honneur  île  domu'r  son  nom  au  Nouveau-Monde,  que  Chris- 
tophe Goloml)  avait  eu  la  gloire  de  découvrir. 

XXII. 

Objection  r 

— Doter  aussi  largement  la  Commune,  c’est  tendre  indi- 
rBclement  au  communisme,  et  conséquemment  énerver  la 
puissan(.*e  individuelle. 
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Réponse  ; 

Si  cette  ol:>jeclion  était  fondée,  il  en  faudrait  conclure  que 
moins  une  commune  a de  ressources  et  plus  les  habitants 
t>nt  de  liberté  et  d’activité.  Quiconque  observera  se  con- 
vaincra que  c’est  le  contraire  de  cela  qui  est  la  vérité.  Où  se 
trouve  la  richesse  la  plus  grande  régne  la  plus  grande  acti-- 
vite;  ou  règne  l’activité  la  plus  grande  s’établit  la  plus 
grande  liberté.  Telle  commune  possède  dos  revenus  suffi- 
sants; telle  autre  commune  est  entièrement  dénuée  de  res- 
sources; est-ce  que.  le  comnn.mismc  existe  moins  dans  celle- 
ci  que -dans  celle-là? 

Il  faut  h la  civ  ilisation,  pour  rayonner  du  centre  à la  cir- 
conférence, ou  des  familles  riches,  ou  de^ communes  riches. 
La  richesse  dans  les  familles ce  (pii  fonde  l’aristocratie; 
la  richesse  dans  les  con:S»«îun[CS  est  ce  qui  constitue  la  démo- 
cj'alie. 

Pauvres  communes,  pauvres  chemins;  pauvres  chemins, 
pauvres  habitants  ; pauvres  habitants,  pauv  re  agriculture; 
pauvre  agriculture,  pauvre  industrie;  pauvj'O  industrie, 
pauvTe  instruction;  pauvre  instruction,  pauvo  es  intelligen- 
ces ; pauvres  intelligences,  pau.vie  moialité. 

Il  faut  donc  que  la  Commune  soit  riche,  non.pour  nourrir 
les  pauvres,  mais  pour  n’avoir  pas  de  pauvres. 

Le  moyen  de  n’avoir  i>as  de  pauvues,  c’est  d’avoir  d’ex- 
cellents chemins  parfaitement  enti-etenus.  Où  les  chemins 
sont  bons,  rarement  le  travo>il  manque;  on  a honte  des  ma- 
sures, on  les  démolit  : des  maisons  neuves  les  reinpiaceni  ; 
l’émulation  s’établit  entre  eSles,  et  par  elles  se  e«'éent  et  s’é- 
tendent des  besoins  nouveaux.  Maisons  neuves,  mobiliers 
nouveaux;  mobiliers  nouveaux,  vêtements  plus  propres; 
vêtements  plus  proi?i’es,  enfants  mieux  tenus,  animaux 
mieux  soignés.  Tout  se  tient.  Alors  s’élèvent  naturellement 
et  uniformément  les  salaires.  Les  élever,  c’est  les  niveler;  les 
niveler,  c’est  affaiblii*  le  mobile  qui  pousse  un  trop  grand 
nombre  d’habitants  à déserter  la  Gominune  qui  les  a vus 
naître  pour  affluer  dans  les  villes  où  les  atlire  l’appât  troiu- 
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peur  d’un  plus  haut  salaire  et  les  attend  plus  d’une  dange- 
reuse épreuve. 

Loin  de  le  contraizwiro,  il  faut  donc  souhaiter  qu’entre  les 
petites  villes  et  les  grandes,  qu’entre  les  villes  et  les  com- 
munes il  n’existe  plus  l’écart  de  civilisation  qui  met  entre 
elles  plus  d’un  sièckî  de  distance.  Cet  écart  fâcheux  est  une 
des  causes  les  plus  actives  de  perturbation  sociale. 

' XXII I. 

Objection  : 

— L’action  tutélaire  île  la  Commune-mère  sera  superflue 
lorsque  la  transformation  de  l’imjiôt  en  assurance  aura  tra- 
ihiit  en  primes  tous  les  risques  et  les  aura,  en  quelque 
sorte,  tous  ainsi  fait  disparaître,  môme  celui  de  misère  pour 
cause  d’accidents.-  ou  pour  cause  d’infirmités  contractées 
dans  l’exercice  des  professions.  Bourquoi  donc  créer  aux 
communes  des  revenus  considérables  .-dont  elles  n’auront 
pas  l’utile  emploi? 

Réponse  : 

— Oui,  en  effet,  lorsqu’il  suffira,  pour  s’assurer  contre  la 
misère,  de  prélever  sur  son  salaire,  son  profit  ou  sa  rente, 

UN  CENTIME  PAR  HEURE  DE  TRAVAIL,  UN  DÉCIME  PAR  JOUR,  TRENTE 

FRANCS  PAR  AN,  Ics  communes  n’auront  plus  à porter  la 
charge  de  bureaux  de  bienfaisance,  de  dépôts  de  mendici- 
té, d’hospices  et  d’hôi^itaux;  mais  ce  que  la  charité  impuis- 
sante aura  cessé  de  réclamer,  la  civilisation  progressive 
l’exigera.  Pourquoi  donc  les  habitants  de  certaines  villes 
seraient— ils  les  privilégiés  du  siècle?  Pourquoi  donc  au- 
raient-ils exclusivement  des  bibliothèques,  des  musées,  des 
conservatoires  d’arts  et  métiers,  des  monuments  qu’ils  soient 
heureux  de  visiter  et  fiers  de  montrer?  Pourquoi  donc  une 
Commune  qui  aurait  vu  naître  tel  peintre  ou  tel  statuaire 
célèbre,  ne  mettrait— elle  pas  un  certaine  satisfaction  d’a- 
mour-propre à acquérir  le  tableau  de  celui-là,  l’œuvre  de 
celui-ci?  Pourquoi  donc  telle  autre  Commune,  tirée  de  son 
obscurité  par  un  écrivain  ou  par  un  savant  illustre,  ne  tien- 
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drait-elle  pas  à avoir  son  portrait  ou  sa  statue?  Une  telle 
émulation  ne  serait— elle  pas  aussi  louable  que  féconde  ? 
Poui'quoi  donc  tant  d’habitants  de  petites  villes  seraient-ils 
condamnés  à perpétuité  h circuler  dans  des  rues  mal  pavées 
et  privées,  la  nuit,  de  réverbères?  Pourquoi  donc,  enfin,  les 
Communes,  si  éloignées  qu’elles  pussent  être  du  centre,  ne 
seraient-elles  pas  appelées  à participer  à toutes  les  conquê- 
tes et  à tous  les  bienfaits  de  la  civilisation?  Pour  le  plus 
grand  nombre  des  Communes  de  France,  oui  ou  non,  est-ce 
que  la  civilisation  existe? 

C’est  en  créant  l’émulation  de  Commune  à Commune  que 
s’accomi^lira  le  progrès  social,  comme  par  la  concurrence 
s’accomplit  le  progrès  industriel,  de  fabrique  à fabrique, 

La  Commune  ainsi  dotée  est  le  moyen  de  tout  dénouer, 
de  tout  simplifier,  de  tout  pacifier. 

Il  faut  donc  que  la  Commune  ait  des  revenus,  d’abon- 
dants revenus,  afin  que  chaque  commune  soit  un  diminutif 
de  la  Patrie.  Qu’il  en  soit  ainsi,  on  aspirera  moins  à la  quit- 
ter ; on  aspirera  plus  à y revenir. 


xxrv. 

Objection  : 

— Mais  si  les  Communes  et  l’Etat  héritent  d’immeubles  et 
qu’elles  les  conservent,  n’est-il  pas  à craindre  de  voir  re- 
naître les  biens  de  main-morte  abolis  en  1789  ? 

Réponse  : 

— Ce  qui  aurait  lieu  dans  ce  cas  ne  ferait  que  continuer 
ce  qui  existe  déjà  pour  les  hospices  et  les  hôpitaux.  Ou  ce 
régime  est  bon,  ou  ce  régime  est  mauvais.  Si  ce  régime  est 
bon,  il  n’y  a pas  d’inconvénient  à l’étendre;  si  ce  régime  est 
mauvais,  on  ne  doit  pas  liésiter  à le  supprimer  d’une  ma- 
nière absolue  (1).  Notre  opinion  est  que  cela  n’est  pas  bon  ; 


(1)  Déjà  la  loi  du  20  février  1849  les  a assujettis  au  payement  de  62 
c.  1/2  pour  franc  du  principal  de  la  contribution  directe,  dans  le  but  de 
remplacer  les  droits  de  transmission. 

Cette  taxe  spéciale  a produit  plus  de  3 millions  en  1850. 
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aussi,  serions-nous  d’avis  qu’une  disposition  législative  de- 
vrait prescrire  la  vente  à l’enchère  de  tout  immeuble  qui  ne 
serait  pas  individuellement  possédé,  si  la  préemption  n’a- 
vait pas  encore  cet  av^antage  de  rendre  inutile  cette  pres- 
cription. Rien  ne  serait  plus  simple,  et,  dans  ce  cas,  l’ob- 
jection à laquelle  nous  répondons  s’évaanouirait  sans  laisser 
de  traces.  Au  lieu  d’un  inconvénient,  il  y aurait  un  avan- 
tage : un  cours  va'ai  du  prix  des  immeubles,  une  sorte  de 
mercuriale  du  sol  s’établirait  sur  tous  les  points  de  la  Finance. 
Travailleurs  et  consommateurs  y gagneraient. 


L’ÉTAT. 
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XL 

L’ÉTiVT. 


« Chez  les  peuples  accoutumes  depuis  longtemps  a la 
liberté,  lorsque  le  droit  des  cito3^ens  est  violé  en  tout 
ou  en  partie  par  un  des  grands  pouvoirs  de  l’État,  on 
n’en  appelle  pas  a rémeutc,  mais  a la  résistance  légale. 

»>  Cela  sufht  pour  dépopular iser  uïv  gouvernement 
prévaricateur  : nous  voulons  iiarlcr  du  KEFUS  I>E 
L- IMPOT.  O 

GUIZOT.  Révolution  d' Angleterre . 

i*  Quand  la  France  aura  jugé  dans  son  bon  sens  que 
les  lois  fondamentales  ont  été  violées,  et  qu’elle  trou- 
vera dans  son  courage  la  force  de  résistai-,  elle  pourra 
UEFUSER  L'IMPOT.  » 

TMiERS.  h janvier  18oO. 


Que  doit  être  l’Elal? 

— L’État  doit  ôtre  un  assureur  contre  le  risq^ie  de  guerre, 
au  moyen  d’une  armée  et  d’une  marine,  volontairement  re- 
crutées, et  qui  devront  l’une  et  l’autre  se  réduire  sueeessi— 
veinent  à mesure  que  s’alTaiblira  lui-même  le  risque  de 
guerre  continentale  ou  navale. 

L’État  doit  être  un  assureur  contre  le  risque  de  misère, 
au  moyen  du  versement  de  un  centime  par  heure  de  tra- 
vail, eflectué  indistinctement  par  tous  les  travailleurs  sala- 
riés de  l’Industrie  ou  de  l’État,  fonctionnaires  olfieiels  ou 
fonctionnaires  libres,  employés  rétribués  sur  le  profit-,  ou 
rétribués  sur  le  budget. 

L’État  doit  être  un  assureur  contre  les  risques  d’incen- 
die, d’inondation,  de  grêle,  de  gelée,  de  naufrage,  d’épi- 
zootie, au  moyen  du  payement  d’une  prime  siiéciale,  dimi- 
nuée de  tous  les  frais  de  perception  qui  se  font  aujourd’hui 
double  emploi  les  uns  les  autres,  conséquemment  plus  fei- 
ble  que  celle  actuellement  prélevée  sur  les  propriétaires, 
les  cultivateurs,  les  armateurs,  etc.,  par  les  diverses  com- 
pagnies d’assurances. 
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L’État,  enfin,  doit  être  un  assureur  eontre  les  risques  de 
trouble,  de  meurtre,  de  vol , de  fraude,  de  fausse  mon- 
naie, etê.,  au  moyen  de  tribunaux  et  d’une  poliee  institués 
a l’eflét  de  prévenir  ees  erimes  en  les  eonstatant. 

Rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Alors  les  dépenses  de  l’État  pourraient  être  eonsidéra- 
blement  réduites,  et  tous  les  rouages  infiniment  simiolifiés. 
Les  meilleures  finanees  sont  eelles  dont  il  est  le  plus  faeile 
à tout  eontribuable  de  se  rendre  exactement  compte.  Le 
budget  d’un  État  représente  la  dépense  collective',  donc,  il 
suffit  de  décomposer  cette  dépense  pour  connaître  à qui 
elle  profite  et  dans  quel  intérêt  elle  est  faite.  Le  contrôle  le 
plus  simple  et  le  plus  sûr  est  celui  qui  s’exerce  par  le  con- 
cours de  l’intérêt  privé  d’accord  avec  l’intérêt  public.  Dans 
ce  cas,  plus  de  fraude,  plus  de  contrebande,  pei'ception  la 
plus  simple,  la  plus  économique. 

La  propriété  collective  (on  désigne  ainsi  ce  qui,  n’appar- 
tenant à personne,  appartient  à tout  le  monde)  devrait  se 
composer  exclusivement  de  ce  Cfui  suit  : 

De  toutes  les  routes  de  terre  (nationales,  départemen- 
tales et  chemins  de  grande  communication)  étant  aux  che- 
mins communaux  ce  ejue  sont  aux  veines  les  artères  ; 

Do  tous  les  ponts,  exui  ne  sont  cju’un  mode  de  relier  entre 
elles  les  routes  séparées  par  les  deux  rives  d’une  rivière 
ou  d’un  fleuve  ; 

Des  arsenaux  ; 

Des  vaisseaux  de  l’État  et  de  ses  chantiers. 

Tous  les  édifices  publics  devraient  être  propriétés  com- 
munales et  exclusivement  à la  charge  de  la  commune  ou 
de  la  ville  au  service  ou  à l’embellissement  descpielles  ils 
concourraient. 

Domaines  et  forêts,  lesc[uels  ne  produisent  eju’un  faible 
intérêt,  devraient  être  aliénés,  et  le  prix  de  la  vente  en  de- 
vrait être  applicpié  à la  réduction  de  la  dette  publique,  la- 
ciuelle  grève  l’État  d’un  intérêt  excédants  0/0,  à servir  sous 
le  nom  do  rente. 

États  et  particuliers  y gagneraient. 
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Dans  son  rapport  sur  l’Assistance  et  la  Prév'oyance  pu- 
bliques, M.  Tliiers  a calculé  que  si  chaque  travailleur,  dès 
l’àge  de  vingt  ans,  faisait  un  versement  annuel  de  30  fr., 
ce  qui  suppose  10  centimes  par  jour  et  1 centime  parhevire 
de  travail,  l’État  recevrait  j^ar  jour,  de  quatorze  millions  de 
personnes,  la  somme  de  quatorze  cent  mille  francs,  ce  qui 
ferait  au  bout  de  l’année  420  millions  et  au  bout  de  dix  ans 
21  milliards. 

S’il  en  était  ainsi,  loin  d’y  voir  un  danger  et  un  mal,  il  y 
faudrait  voir  une  garantie  et  un  bien  (1). 

Alors  l’Etal  serait  natiircllement,  forcément,  le  grand  ré- 
servoir métallique  do  l’Épargne  et  le  grand  distributeur  du 
Crédit. 

De  môme  que  la  Providence,  quipi’ôleet  n’emprunte  pas, 
.il  n’emprunterait  plus  et  prêterait. 

Il  i^rôterait  à la  propriété  foncière  les  vingt  milliards  dont 
elle  est  grevée  à deux  litres  ; titre  hypothécaire  et  titre 
chirographaire,  et  qui  la  placent  sous  le  coup  de  l’expro- 
priation, toujours  suspendue  au-dessus  de  sa  tôle  comme 
une  menace  de  ruine  et  un  arrêt  de  mort.  Par  le  fait  et  in- 
directement.^ tout  travailleur  économe  deviendrait  ainsi  prê- 
teur sur  hypothèque.  Pour  garantie  du  i^lacement  de  son 
argent,  il  aurait  la  valeur  du  sol.  En  réalité,  l’État  ne  se- 
rait qu’un  intermédiaire  remplissant  la  double  fonction  de 
receveur  et  tle  payeur  de  renies. 

Il  iDreterait  aux  compagnies  de  grands  travaux  d’utilité 
pul)lique  qui  lui  présenteraient  des  garanties  suffisantes. 

Il  prêterait  aux  banques  et  comi^loirs  d’escompte  qui  lui 
aüraient  fait  approuver  leurs  statuts.  ^ 

Quiconque  a vu  dans  le  Nivernais  et  dans  l’Alliee  quel 
admirable  parti  Part  de  l’irrigation  a su  tirer  des  eaux,  quel 
utile  rôle  il  a su  leur  faire  jouer  pour  la  fertilité  de  la  terre 
et  la  production  de  l’engrais,  peut  se  rendre  facilement 


(1)  « Cette  institution  (la  caisse  des  retraites),  si  utile  pour  les  classes 
pauvres,  peut  être  aussi  pour  l’État,  si  elle  2")rend  tm  grand  développe- 
ment, une  institution  financière  de  la  plus  grande  importance.  » 
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compte  des  avantages  d’un  système  financier  qui  recevrait 
et  accumulerait  dans  un  immense  réservoir  commun  toutes 
les  petites  épargnes  journalières,  pour  les  distribuer  en- 
suite savamment  sous  la  forme  de  prêts  hypothécaires  et 
d’avances  garanties,  de  telle  sorte  que  les  innombrables 
canaux  du  travail  soient  toujours  alimentés  de  numéraire  h 
bon  marché. 

Alors  ce  ne  serait  isas  le  travail  justement  rétribué  qui 
nianquerait  aux  bras,  mais  ce  seraient  les  bras,  en  grand 
nombre,  qui  manqueraient  au  travail. 

Plus  les  bras  manqueraient,  et  plus  les  salaires  s’élève- 
raient; plus  les  salaires  s’élèveraient,  et  plus  la  consomma- 
tion, sous  toutes  ses  formes,  se  développerait. 

L’activité  humaine  est  comme  la  vitesse  mécanique,  elle 
se  multiplie  par  elle-même.  Plus  le  travail  va,  et  plus  il - 
tend  à aller.  C’est  le  contraire  qui  arrive  dès  <iu’il  se  ralen- 
tit. A peine  tend-il  à diminuer,  qu’il  est  près  de  se  tarir. 

Administrer  des  forêts,  gérer  des  domaines,  réparer  des 
bâtiments,  manufacturer  des  tabacs,  fabriquer  des  poudres, 
vendre  du  latin  et  payer  des  messes,  s’ingénier  à faire  ob- 
staclo  à la  consommation,  conséquemment  au  travail,  sous 
toutes  les  forme^s  d’impôt  les  plus  onéreuses,  les  j^lus  vexa- 
toires,  exigeant  une  armée  innombrable  d’agents  à pied  et 
à cheval  : telle  est  aujourd’hui  la  besogne  de  l’État,  l>eso- 
gne  qu’il  fait  très  mal  et  très  chèrement.  Une  autre  mission 
lui  est  réservée  dans  l’avenir,  mission  plus  utile  et  plus 
simple  : pour  que  l’Etat  devienne  la  Providence  terrestre 
de  tous,  il  suffira  qu'il  soit  le  dépositaire  des  épargnes 
^ournaiièi*es  de  chacun. 

AujouRd’hui,  on  le  maudit;  alors,  on  le  bénirciit. 


On  lit  dans  le  joui  nal  anglais  VOhsei'ver  : 

c<  3 octobre  1852. 

« Nous  sommes  à même  d’établir,  comme  le  résultat  d’un 
» calcul  très  exact,  que  les  assurances  sur  la  vie  actuelle- 
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» ment  existantes  en  Angleterre  s’élèvent  à la  somme  énor- 
» me  de  116,000,000  de  liv.  sterl.,eten  Ecosse  à celle  de 
» 34,000,000.  On  verra,  en  conséquence,  que  la  mise  du 
» public  dans  les  compagnies  d’assurances  sur  la  vie  est 
» immense,  et  que  chaque  année  son  importance  augmente 
» avec  une  rapidité  et  dans  une  étendue  qui  sont  tout  à la 
» fois  satisfaisantes  et  surprenantes.  Les  capitaux  accu- 
*>-  mulés  par  les  compagnies  d’assurances  existantes  (et  en 
y>  ce  moment  placés  de  la  manière  la  plus  sûre)  ne  peuvent 
» monter  à moins  de  50,000,000  de  liv.  (soit  en  francs  un 

» MILLIARD  DEUX  CENT  CINQUANTE  MILLIONS).  Le  chiffre  dcS 

» sommes  considéraliles  assurées  en  Angleterre  et  en 
y>  Ecosse  déliasse  150,000,000  de  liv^  sterl.;  les  ])rimes  an- 
» nuelles  payées  sur  ces  assurance.s  s’élèvent  (‘crtainement 
» f>  plus  de  5,000,000  liv  . s(.  en  espèces  ; et  les  personnes 
» intéressées  à l’enqjloi  convenable  de  ces  immenses  fonds, 
» en  supposant  qu’il  y ait  des  assureurs  pour  $sj00,000,000  de 
» livres  sterling  (soit  en  francs  cinq  milliards),  doivent  re- 
» présenter  un  million  de  personnes.  » 

Des  chiffres  qui  précèdent  résulte  la  preuve  matérielle 
que  l’Etat  n’aurait  qu’à  constituer,  en  France,  l’éparginè 
coliecfiv^e  pour  changer  sa  position  emprunteur  en  celle  de 
1»‘ëteur  \ ce  qui  lui  jiermettrait  : 

Premièrement,  do  réduire  successivement  l’inlérét  de  la 
dette  fondée,  qui  est  et  doit  être  V intérêt-méridien  ; 

Deuxièmement,  de  consolider  le  capital  de  la  dette  fon- 
cière et  d’en  réduire  ainsi  successivement  l’intérêt  jiropo»’- 
lionncllement  à la  réduction  de  l’intérêtde  la  dette  fondée^ 
Troisièmement,  de  prêter  sur  l’immeuble  hypothéqué  la 
totalité  de  sa  valeur,  moins  le  risque  de  dépréciation,  et 
(fcNproprialion,  lequel,  actuellement  de  50  0/0,  tombera 
certainement  à 5 0/0,  ce  qui  aura  pour  effet  de  rendre  l’ac- 
quisition de  la  terre  accessilile  à tous  les  travailleurs,  de 
conv  ertir  en  rentiers  tous  les  propriétaires,  et  en  proprié- 
taires tous  les  fermiers,  mais  surtout  de  donner  à l’indus- 
trie agricole  un  essor  égal  à l’élan  qu’a  pris  depuis  trente 
années  la  liante  industrie  manufacturière. 
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Effectivement,  l’on  comprend  cpie  du  jour  où  il  suffira 
pour  acquérir  un  domaine  de  posséder  le  fonds  d’exploita- 
tion nécessaire,  plus  le  montant  du  risque,  évalué  à 5 0/0 
du  prix  de  l’immeulile,  l’agriculteur  habile,  expérimenté,  ne 
séjouniera  plus  sur  un  domaine  que  le  ternies  nécessaire 
pour  le  mettre  en  bon  état  de  rapport  et  lui  donner  la  plus- 
value  qu’il  comportera;  cela  fait,  il  vendra  ce  domaine  pour 
en  acheter  un  autre  et  lui  faire  subir  le  même  traitement 
d’amélioration.  Il  fera  enfin  ce  que  fait  l’horloger  de  Paris 
qui  repasse  les  mouvements  de  la  Gliaux-de-Fonds.  Quand 
il  a repassé  une  montre,  il  ne  perd  pas  son  temps  à la  mon- 
ter tous  les  matins,  il  vend  celle-là  et  il  en  repasse  une 
autre. 

Par  cette  nouvelle  façon  de  considérer  la  terre  moins 
comme  une  propriété  que  comme  un  instrument  de  travail 
appelé  par  la  concurrence  à devenir  de  moins  en  moins 
imparfait,  quelle  rapide  augmentation  de  la  richesse  publi- 
que et  privée  ! 

Pour  cela,  que’ faut-il?  Constituer  l’épargne  collective, 
qui  conduit  à la  itécessité  de  créditer  le  travail. 
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DE  L’IMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 


Trois  articles  signés  P. -J.  Proudhon  ont  paru,  en  no- 
vembre 1849,  dans  la  Voiœ  du  Peuiple  sur  la  transformation 
de  l’impôt  multiple  en  impôt  unique  sur  le  capital;  ce  sont 
ces  trois  articles  que  l’on  va  lire  : 

1. 

« Tandis  que  les  vieux  partis  intriguent  et  conspirent, 
» que  le  t^résident  de  la  République  écrit  lettres  sur  mes- 
» sages,  que  les  sectes  s’affaissent,  que  les  agitateurs  se  dé- 
» battent  dans  le  vide,  que  les  eunuques  du  socialisme  oc- 
» cupentle  iDarterrc  de  petites  propositions  iDhilanthropiques 
» expédiées  d’outre-Manche,  que  les  orateurs  du  13  juin 
» abandonnent  leur  jîoste  , ajoutant  au  désastre  d’une  con- 
» damnation  pi'évue,  la  défection  de  leur  éloquence  ; tandis 
» que  le  prolétariat  voit  ses  intérêts  de  plus  en  plus  compro- 
» mis  par  ses  politiques  et  ses  théologiens  : l’idée  révolu— 
» tionnaire,  iDositive  et  mathématique  recrute  partout  de 
» nouveaux  apôtres,  et  poursuit  sa  marche  triomphale.  Sur 
» chaque  point  de  l’Europe,  on  la  voit  se  poser  dans  sa  tri- 
» pie  formule,  triple  négation  de  l’autorité  religieuse,  politi- 
» que,  industrielle  ; en  un  mut,  du  gouvernement  de  l’homme 
» par  l’homme.  Mazzini,  et  Félix  Pyat  à Lausanne,  la  saluent 
» en  môme  temps,  l’expriment  dans  le  môme  langage. 

» La  classe  moyenne , après  un  moment  de  surprise,  re-* 
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» vient  de  ses  terreurs  : toujours  mercantile,  toujours  pra— 
« tique,  elle  s’est  mise  à considérer  la  Révolution  démoera- 
» tique  et  sociale  par  son  côté  utilitaire;  et.  chose  étrange, 
« tandis  que  les  théories  émancipatrices  sont  dédaignées 
» ou  méconnues  par  les  initiateurs  du  inouv'einent,  par  les 
« premiers  hérauts  de  la  Rév'olution,  elle  songe  tout  simple- 
» ment  à en  tirer  profit.  Le  bourgeois  estime  une  Révolution 
» par  ce  qu’elle  lui  rapporte,  non  tle  gloire  ou  de  fumée, 
« mais  de  bénélice.  Comme  sous  Louis-le-Gros,  et  pendant 
» toute  la  durée  du  moyen  âge;  comme  en  89,  92,  99,  1814. 
» 1830  et  1848,  vous  verrez  la  classe  moyenne  opérer  la  Ré— 

volution;  vous  la  verrez  affranchir  de  ses  propres  mains  le 
» prolétariat  son  esclave;  c’est  par  elle  que  s’accomplira  ce 
» grand  revirement  économique,  dont  la  signification  essen- 
))  tielle  est  de  reporter  sur  le  travail,  en  les  multipliant 
» (.lans  une  proportion  indéfinie,  tous  les  privilèges  et  les 
» bénéfices  du  capital. 

» C’est  en  vain  que,  pour  notre  part,  nous  avons  voulu 
» faire  jorendre  à la  classe  exclusivement  travailleuse  cette 
» initiative  qu’elle  n’a  jamais  eue,  que  personne  jusqu’ici  ne 
» lui  avait  fait  prendre  ; (î’est  en  vainque  nous  l’appelions 
» à créer  par  elle-même  la  liberté  et  l’égalité  sociales  : des 
» influences  occultes,  mystiques  ou  brutales,  qui  connnen— 
» cent  à s’avouer  tout  haut , ont  x^aralysé  nos  efforts.  A la 
» persécution,  à la  haine  des  vieux  absolutistes,  se  joignent 
« pour  nous  la  persécution  sourde,  la  haine  plus  envenimée 
» des  utopistes  et  des  démagogues.  Nous  ne  savons  si  le 
» prolétariat,  entraîné  par  de  pareils  guides,  doit  s’épuiser 
» longtemps  encore  dans  cette  suite  de  mouvements  qui 
;)  aggravent  chaque  jour  sa  servitude  et  sa  misère  ;-ce  qiai 
» nous  paraît  désormais  certain  et  que  nous  déplorons  de 
» toute  notre  àme,  c’est  que  les  travailleurs  trompés  n’ob— 
» tiendront  leur  émancipation  qu’en  se  mettant  la  remor- 
» que  des  bourgeois  : ce  qu’ils  pouvaient  conquérir  seuls, 
» ils  le  recevu'ont  comme  un  J)ienfait  de  ceux-là  mêmes  qui, 
» hier,  qui,  aujourd’hui  encore,  par  la  fatalité  des  temps, 
» sont  leurs  exploiteurs  et  leurs  antagonistes. 
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« Vous  laites  du  propriétarisme,  du  bourgeoisisme , nous 
» disait  le  théoiogastre  Pierre  Leroux,  dans  les  conférences 
« qui  eurent  lieu  à l’occasion  de  la  Banque  du  Peiq^le.  Il 
« aurait  pu  ajouter  que  nous  faisions  même  du  royalisme  : 
'>'>  car  la  théorie  du  Crédit  et  de  l’Etat,  telle  que  nous  la  pro- 
» fessons,  diamétralement  opposée  à la  théorie  commii- 
» nistc  , est  l’élévation  de  chaque  citoyen  à la  dignité 
» royale. 

» Propriétarisyne  et  bourgeoisisme^  soit!  Mais  en  atten- 
» dant  que  les  trinitaires  et  les  communautait'es  formulent 
« leur  idée,  qu’ils  nous  enseignent  à faire  de  la  fraternité, 
» nous  allons  voir  comment  les  bourgeois  et  les  propriétai- 
» res,  qui  ne  se  payent  point  de  mots  et  n’aiment  point  5 
» vivre  d’amour  et  d’eau  claire,  font,  eux,  de  la  liberté  et 
» de  l’égalité.  C’est  toujours  bon  à consulter,  môme  par  le,s 
» apôtres  et  thaumaturges  de  la  fraternité,  ne  fût— ce  qu’afin 
» de  leur  fournir  l’occasion  de  distinguer  une  fois  de  plus 
» entre  la  vraie  et  la  fausse  égalité  , la  vi'aie  et  la  fausse  li- 
» berté,  comme  ils  ont  distingué  déjà,  d’une  façon  si  lumi-^ 
» neuse,  entre  la  vraie  et  la  fausse  propriété. 

» Dans  ce  que  nous  allons  exposer,  ce  n’est  donc  ]:)Ius  le 
» novateur  prolétaire  qui  i^arle,  c’est  le  novateur  bourgeois. 
» Notre  théorie,  quant  à nous,  est  connue.  L’idée  révolution- 
» naire  s’était  d’abovxl  formulée  par  le  ch'oit  au  travail-,  for- 
» mule  peu  exacte,  cpii  contenait  implicitement  la  rccon- 
» naissance  de  la  suzeraineté  du  capital,  et  par  suite  la 
» renonciation  au  ch'oit  de  bourgeoisie,  à la  possession  du- 
»'quel,  selon  nous,  tout  travailleur  doit  parvenir.  Nous 
» rectifiâmes  donc,  les  premiers,  cette  formule  malheu- 
» reuse,  en  posant  à la  place  du  droit  au  travail  l’idée  du 
» crédit  mutuel  et  gratuit,  par  laquelle,  sans  rien  demander 
» au  capital,  les  travailleurs,  devenus  maîtres  d’eux-me— 

» mes,  s’élevaient  de  plein-saut  à la  dignité  bourgeoise. 

» Nous  crûmes  naïvement  avoir  fait,  par  la  théorie  du  cré- 
« dit  gratuit,  un  progrès  sur  le  modeste  droit  au  travail  : les 
» néo— chrétiens,  néo-jacobins,  néo— platoniciens,  néo-b'a^ 

» bouvistes',  ne  l’entendirent  point  ainsi.  C’est  dw  propyué- 
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» tarisme,  du  bourgeoisisme,  direnl-ils;  a Dieu  ne  plaise 
» que  nos  fi  ères  les  travailleurs  deviennent  des  bourgeois  ! 
» Nous  ne  le  souffrirons  pas. 

» Que  diront-ils  tout  à l’heure,  que  dira  le  peu])le,  en  ap- 
» prenant  comment  la  bourgeoisie,  développant  à sa  façon 
» nos  propres  idées,  entend  opérer  le  nivellement  des  con- 
» ditions  et  des  fortunes?  Ce  n’est  plus  cette  théorie  timide 
» de  la  mutualité  des  services,  recommandant  sur  toute 
» chose  de  respecter  le  capital  et  la  in'oiDriété,  de  les  aban- 
» donner  à eux-môm(;s,  de  ne  leur  demander  rien.  Quand 
» la  bourgeoisie  et  la  j)ropriété  parlent  d’elles-mômes,  elles 
» dédaignent  les  précautions  oratoires  ; elles  n’ont  que  faire 
de  tous  ces  ménagements.  La  loi  agraire.;  tant  détestée, 
» n’est  rien  au  prix  de  la  théorie  que  nous  allons  voir  un 
» bourgeois,  M.  Emile  de  Girardin,  déduire  des  traditions 
» et  de  la  routine  économique.  Yiiinpôt  sur  le  capital  est  le 
» complément  obligé  du  crédit  gratuit;  c’est  la  Banque  du 
» Peuple  élevée  à sa  deuxième  puissance  !... 

» A cette  nouv^elle,  Vanti-bou)'geoisis7ne  ne  i^eut  manquer 
» de  crier  : Haro  sur  la  réforme  fiscale,  de  môme  que  sur  la 
» Banque  du  Peuple!  Unx:)acte,  va— t— il  se  dire,  existe  entre 
» la  Voix;  du  Peuple  et  la  Presse,  pour  embourgeoiser  le  pro- 
» létariat.  Maintenant  la  conspiration  se  révèle  ! Alerte,  ci— 
» toyens  du  Luxembourg,  de  la  jeune  Icarie,  du  phalanstère 
» modèle,  du  droit  au  travail  et  du  droit  a l’assistance  ! Que 
« le  prolétariat  se  tienne  debout;  que  le  peuple  veille  ; que 
» la  presse  démocratique  et  sociale  donne  partout  l’alarme; 
» que  les  repinisentants  patriotes  signalent,  du  haut  de  la 
» tribune,  le  péril  de  la  société  ! Garde  à vous,  ouvriers, 
» travailleurs,  prolétaires!  L’ennemi  est  aux  portes  ; vous 
» allez  tous  devenir  bourgeois!  Ecoutez  la  grande  trahison 
» de  M.  de  Girardin!  • 

ce  La  grande  loi  de  la  société,  disait  l’Ecossais  Law,  celle 
» qui  domine  tous  les  faits  économiques,  est  la  loi  de  circu- 
» lation.  » C’est  cc  que  pensait  un  autre  économiste,  James 
» Mill,  quand  il  écrivait  : « L’homme  ne  dispose  que  d’une 
» seule  chose  sur  la  terre,  le  mouvemen!.»  Et  c’est  à la  suite 


DE  L’IMPOT  SUll  LE  CAPITAL. 


m 


» fie  ces  grandes  autorités,  que  nous  avons  essayé  nous— 
meme  de  ramener  le  prolîlème  social  tout  entier  à un 
« problème  de  circulation,  à la  réforme  des  institutions  de 
» crédit. 

» Or,  si  tout  se  meut  dans  la  société,  si  la  civilisation 
» n’est  autre  chose  que  le  mouvement  ; par  cela  même,  tout 
» change  : la  forme  du  droit,  comme  le  rapport  qui  le  crée. 
» La  propriété  elle-même  n’échappe  pas  à cette  loi  de  mu- 
» tation,  de  mouvement.  Dès  lors  qu’elle  est  recherchée, 
non  plus  pour  le  travail  qu’elle  procure,  comme  la  terre 
» l’est  encore  aujourd’hui  parle  paysan,  mais  pour  le  revem; 
» qu’elle  donne,  la  propriété  change  de  nature  : elle  prend 
y>  une  autre  essence,  elle  porte  un  autre  nom;  en  un  mot, 
» elle,  devient  captYa/. 

» Depuis  environ  un  siècle,  la  société  française  a com- 
» mencé  de  délaisser  l’ancienne  idée  de  propriété  pour  lui 
» substituer  celle  de  capital  : h telle  enseigne  que  ce  n’est 
» plus  déjà,  comme  au  vieux  temps,  le  propriétaire  qui  fait 
y>  la  loi  au  capitaliste,  c’est  le  capitaliste  qui  fait  la  loi  au 
« propriétaire.  Le  Gode  de  commerce  régit  beaucoup  plus 
» aujourd’hui  la  société  que  le  Code  civil,  abandonné  comme 
» une  cathédrale  gothique.  C’est  au  capital  que  nous  avons 
» affaire,  quand  nous  traitons  des  choses  de  la  Révolution  ; 

» c’est  cette  idée,  relativement  nouvelle,  que  la  Révolution 
» (le  Février  est  venue  entamer,  comme  le  développement 
» économique  antérieur  avait  entamé  la  propriété  elle— 

» même. 

« Le  capital  a dompté  la  propriété;  le  travail,  à son  tour, 

» doit  dompter  le  capital.  — Voilà  ce  que  nous  révèle  la 
» grande  loi  de  circulation,  la  théorie  du  mouvement  éco— 

» noinique;  voilà  le  problème  que  s’est  posé,  ainsi  que  nous, 
r>  M.  de  Girardin,  et  dont  il  nous  présente  aujourd’hui  une 
» solution. 

» Il  y a deux  manières  de  convertir  l’idée  de  capital,  — 

))  en  langage  plus  pratique,  de  subordonner  le  capitaliste 
» au  travailleur  ; 

0 Ou  bien  en  attaquant  le  capital  dans  sa  productivité, 
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» dans  son  revenu^  par  l’organisation  d’une  circulation  gra- 
» tuite; 

» Ou  bien,  en  attaquant  le  capital  directement  et  en  lui— 
y>  môme,  en  lui  demandant  chaque  année,  par  la  voie  de 
» l’impôt  ou  de  toute  autre  manière,  une  partie  de  son  quan- 
» fttm,  ce  qui,  au  fond,  revient  non  pas  précisément  à faire 
» cesser  son  revenu,  mais  à le  lui  reprendre.  En  effet,  si  le 
» taux  légal  de  l’intérêt  est  5 pour  0/0,  et  que  la  contribu— 
» lion  demandée  au  capital  soit  5 0/0,  il  est  clair  que  le  ca- 
» pital  restera  sans  revenu,  tout  comme  si,  par  la  concur- 
» rence  d’une  circulation  sans  intérêt,  on  tarissait  la  source 
» môme  du  revenu. 

» Or,  tandis  que,  d’une  part,  le  développement  des  insti- 
» lutions  de  crédit  conduit  fatalement  à rendre  la  circula- 
» tion  commerciale  gratuite,  et,  par  suite,  à faire  cesser  la 
« productivité  du  capital;  de  l’autre,  le  loerfectionnement 
» du  système  des  impôts,  soit  des  revenus  de  l’État,  aboutit 
» d’une  manière  non  moins  fatale  h faire  entamer  le  caj)!- 
» tal  par  le  fisc  d’une  quantité  égale  à celle  qu’il  aurait 
» produite  par  l’intérêt;  ce  qui  mène  toujours  à cotte  con— 
» clusion  définitive  : Annihilation  progressive  du  revenu; 
» par  conséquent,  absorption,  transformation,  extinction  do 
fl  l’idée  de  capital. 

» La  théorie,  et  déjà  la  pratique,  démontrent  la  vérité,  la 
» nécessité  de  cette  double  loi.  Le  premier  de  ces  mouve— 
» ments  est  à l’autre  comme  la  force  centrii^èlo  est  à la 
fl  force  centrifuge,  comme  l’attraction  newtonienne  est  à 
fl  l’expansion  d’Azaïs  ; c’est  toujours  la  môme  loi  sous  deux 
fl  formules  différentes,  mais  inverses  l’une  de  l’autre,  et 
fl  qui,  par  cela  même  qu’elles  sont  inverses,  sont,  en  théorie 
» du  moins,  d’une  vcu'ité  égale. 

» La  transformation  du  capital  et  de  la  propriété,  par  le 
» développement  des  institutions  de  crédit,  est  celle  que 
» nous  avons  exposée  et  soutenue,  depuis  dix-huit  mois, 
fl  sous  les  noms  de  Gratuité,  Mutualité  ou  Réciprocité  du 
» Crédit,  Banque  d'' Échange  (désignation  inexacte),  et  plus 
fl  tard  Banque  du  Peuple. 
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» En  tout  cela,  nous  n’avons  fait  autre  chose  que  donner 
au  public  une  conscience  plus  nette  du  mouvement  éco- 
» nomique  signalé  par  Law,  Mill,  et  généralement  par  tous 
» les  économistes,  comine  le  fait  dominateur  de  la  société; 
» mouvement  qui  commence  à la  division  climatérique  du 
« travail  et  au  troc  en  nature  , qui  se  continue  ensuite  par 
» l’emploi  de  la  monnaie  et  l’invention  de  la  lettre  de 
» change. 

» La  transformation  du  capital  et  de  la  propriété  par 
» l’action  du  fisc  ou  de  l’État  est  celle  qui  vient  d’être  ex- 
» posée  par  M.  de  Girardin,  dans  un  travail  dont  nous 
» essayerons  tout  à l’heure  de  rendre  compte. 

» Ce  mouvement  fiscal , agissant  en  sens  contraire  des 
» institutions  de  ci'édit,  commence,  pour  nous,  à la  nais- 
» sance  de  la  féodalité,  à la  corvée,  à la  dîme;  il  se  conti- 
» nue  par  la  gabelle,  les  tailles,  les  aides,  les  vingtièmes; 
» — et  atteint  son  plus  grand  développement  dans  ce  sys— 
* » tème  compliqué  d’impôts  que  nous  ont  légué  successi— 

•»  veinent  la  République,  l’Empire,  la  Restauration,  la  Ré- 
volution  de  Juillet. 

» L’impôt,  dans  sa  constitution  actuelle,  c’est-à-dire  mul- 
» tiple,  onéreux,  vexatoire,  d’une  perception  difficile  et 
d’un  produit  toujours  insuffisant,  voilà  sur  quelle  donnée 
» opère  M.  de  Girardin  , et  où  nous  allons  nous  engager 
» avec  lui. 

» Ce  qui  résulte  aujourd’hui  de  plus  apparent,  de  plus 
» irréfragable  de  tout  notre  système  d’impôts  api'ès  les  in— 
nombrables  perfectionnements  qu’il  a reçus,  ce  qui  en 
w forme  le  caractère  essentiel,  c’est  qu’au  point  où  les 
» choses  sont  parvenues,  et  par  l’influence  des  révolutions, 

» et  par  l’effet  naturel  des  conditions  économiques,  il  est 
w tout  à la  fois  impossible  d’augmenter  l’impôt,  et  impos— 

» sible  de  s’en  contenter. 

» Tandis  que  le  budget  des  dépenses  est  toujours  et  de 
plus  en  plus  en  avance^  celui  des  recettes  est  constam— 

» ment  et  de  plus  en  plus  en  retard.  L’équilibre  du  budget 
» est  comme  l’équation  du  cercle,  un  problème  démontré 
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» insoluble  ; c’est  ce  que  révèle,  à quiconque  a des  yeux 
» pour  lire  et  une  intelligence  pour  comprendre  , la  philo- 
» Sophie  du  budget.  Ajoutez  un  centime  par  franc  sur  tous 
« les  impôts,  et  la  l'ésistance  éclate  sur  toute  la  face  du 
» pays,  le  refus  du  contribuable,  signe  précurseur  de  la 
» banqueroute  de  PÉtat,  avertit  Je  Fisc  de  s’arrêter.  Laissez 
l’impôt  dans  son  assiette  et  avec  les  tarifs  existants,  et 
vous  marchez  à la  banqueroute  par  un  autre  chemin,  le 
déficit.  Et  notez  que  la  ressource  de  l’emprunt  vous  est 
>>  également  fermée  ; car,  pour  emprunter,  il  faut  slipu- 
« 1er  des  intérêts  ; pour  payer  ces  intérêts , il  faudrait  ac- 
» croître  l’impôt  : or,  l’accroissement  de  l’impôt  est  impos- 
» sible. 

» Ainsi,  tandis  que  les  besoins  de  l’État  augmentent  sans 
» cesse,  les  ressources  de  l’Etat  semblent  diminuer  : ou, 
» pour  être  tout  à fait  dans  le  vrai,  tandis  que  les  besoins 
'>'>  de  l’État,  qui  sont  comme  les  frais  généraux  de  la  société, 
>)  croissent  comme  la  progression  1,  2,  4,  6,  8,  10,  12,  etc., 
» les  revenus  de  l’État  croissent  seulement  comme  la  pro— 
» gression  1,  2,  3,  4,  o,  6,  7,  etc.;  en  sorte  que,  loin  d’aggra- 
» ver  les  charges  de  l’État,  comme  semblait  l’annoncer  une 
« résolution  dont  les  auteurs  demandaient  tant  de  choses  h 
» l’État,  la  question  semble  être,  au  contraire,  de  les  dimi- 
» nuer. 

» Mais  diminuer  les  charges  de  l’État  est  chose  aussi  im- 
» possible  que  de  diminuer  ses  recettes  ou  d’augmenter  son 
» b'udget;  nous  sommes  dans  un  laljyrinthe  d’impossibilités. 
» Nous  ne  pouvons  ni  avancer  ni  reculer  : il  faxit  tourner; 
w il  faut,  tranchons  le  mot,  révolutionner.  Or,  quelle  peut 
« être  cette  révolution  dans  l’impôt?  M.  de  Girardin  nous  en 
» donne  la  formule  par  ce  sevd  mot  : Simjiiifier. 

» Simplifier  en  matière  d’impôts,  c’est  tout  à la  fois  aug- 
menter  la  recette  et  diminuer,  abolir  même  les  taxes.  Cela 
» paraît  contradictoire  : M.  de  Girardin  nous  démontrera 
» tout  à l’heure  que  rien  n’est  plus  facile.  11  ne  s’agit  que  de 
»,  transporter,  de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  con- 
» sommation,  de  la  terre,  du  revenu,  de  toutes  les  choses 
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>>  actuellement  imposées  enfin,  à la  seule  qui  ne  le  soit  pas 
» et  qui  doive  l’être,  au  capital. 

» Imposer  le  capital,  dira  le  capitaliste,  c’est  prendre  le 
» revenu.  — Qu’importe  ! répond,  par  la  bouche  de  M.  de 
Girardin  , le  propriétaire  , si , après  la  taxe,  l’augmenfa- 
» tion  du  bénéfice  sur  le  travail  est  plus  grande  que  le  pré- 
lèvement  opéré  par  l’Etat  sur  le  capital  ?... 

» 11  est  triste,  pour  un  révolutionnaire,  d’avoir  à le  dire, 
» mais  il  faut  le  dire,  parce  que  cela  est  ; si  la  bourgeoisie, 
» en  majorité  immense,  n’avait  un  intérêt  irrésistible  à la 
» Révolution  économique,  le  sort  du  prolétariat  serait  com- 
« promis.  La  philanthropie  catholique  et  démocratique  au- 
» rait  bientôt  enterré  la  question  sociale.  C’est  le  cas  de 
» rappeler  le  mot  de  Pompée,  à qui  le  médecin  commandait 
» un  plat  de  grives,  et  qui  n’en  pouvait  trouver  que  chez 
» Lucullus  : Eh  quoi!  si  Lucullus  n'’ était  un  gourmand, 
« Pompée  ne  saurait-ü  donc  vivre  ? » 

IL 

« Il  n’est  tels  révolutionïiaircs  que  -les  conservateurs 
» quand  ils  se  mêlent  de  révolution.  M.  de  Girardin  s’est 
» constamment  rangé,  dans  sa  carrière  de  publiciste,  du 
» côté  du  parti  de  la  conservation  et  de  l’ordre.  Il  a défen- 
» du  le  ministère  Molé  contre  la  coalition  de  1839;  il  n’a 
» abandonné  le  ministère  Guizot  que  lorsqu’il  a vu  que  ce 
» ministère  menait  droit  à une  révolution  ; on  connaît  le 
» dévouement  dont  il  a fait  preuve,  au  24  février,  pour  la 
» dynastie  d’Orléans,  dynastie  qui  serait  debout  encore,  si 
» elle  eût  suivi  le  conseil  de  son  intrépide  défenseur. 

» Aujourd’hui  encoi'e,  c’est  par  pur  esprit  d’ordre  que 
» M.  de  Girardin  défend  la  Constitution  ; c’est  par  esprit  de 
» conservation,  enfin,  qu’il  est  devenu  révolutionnaire. 

» Outre  cela,  M.  de  Girardin  est  propriétaire,  entrepre- 
» neur  et  capitaliste,  bourgeois  à trois  chevrons  ; il  est  de 
» plus  grand  travailleur  ; c’est  h ces  divers  titres,  et  sans 
» doute  après  avoir  fait  la  balaitce  des  profils  et  des  perles, 
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» qu’il  nous  propose  son  système  d’impôt,  conception  si 
» simple  et  si  féconde  a la  fois,  que  la  Révolution  eût  pu 
» être  terminée  du  coup  si  elle  fût  venue  au  gouvernement 
» provisoire. 

» M.  de  Girardin  ne  s’est  du  reste  pas  donné  la  peine  de 
» faire  la  philosophie  de  son  idée  : il  n’est  point  entré  dans 
» les  considérations  de  théorie  que  nous  avons  déjà  fait 
» valoir,  et  que  nous  aurons  h présenter  encore  en  faveur 
» de  son  plan.  Comme  toutes  les  intelligences  prime-sau- 
» tiôros,  comme  tous  ces  artistes  que  nous  appelons,  assez 
» improprement,  hommes  d’État,  M.  de  Girardin  saisit  au 
» vol  une  idée;  il  la  commente,  la  développe  à sa  manière, 
» sans  trop  chercher  ni  d’où  elle  vient  ni  où  elle  va,  sans 
» en  reconstruire  la  généalogie  ni  en  démontrer  les  aflini- 
» tés.  C’est  ce  défaut  de  philosophie  générale  qui  a fait 
» dire  de  M.  de  Girardin  qu’il  avait  infiniment  d’esprit, 
w mais  pas  de  piâncipes  : combien,  parmi  ses  adversaires 
» de  toutes  couleurs,  y en  a-t— il  qui  puisssent  se  flatter  d’en 
» avoir  davantage  ?...  Mais,  bien  que  l’inventeur  d’une 
» idée  n’ait  pas  toujours  conscience  de  la  philosophie  à la- 
» quelle  il  obéit,  cette  philosophie  existe,  et  l’on  peut  tou- 
» jours  la  dégager.  C’est  ce  que  nous  continuerons  à faire 
’)  pour  M.  de  Girardin. 

» La  formule  dialecticjue  employée  par  M.  de  Girardin 
» dans  son  projet  d’impôt,  c’est,  avons-nous  dit,  la  Simpli- 
~»  fication. 

» Simpliliei’,  en  logique,  est  synonyme  de  généraliser. 

» Pour  généraliser,  il  faut  énumérer,  reconnaître,  analy— 
» ser,  comparer  entre  eux,  finalement  grouper  dans  une 
» expression  commune  les  termes  de  la  généralisation.  En 
» procédant  de  la  sorte,  on  est  certain  d’être  fidèle  à la  na- 

ture  des  choses,  et  d’exprimer  la  pensée  universelle.  Or, 
» c’est  ainsi  que  procède  M.  de  Girardin.  Il  examine  succes- 
» sivement  toutes  les  espèces  d’impôts  ; puis,  appuyé  sur 
» une  multitude  d’autorités  économiques,  financières,  ad- 
» minisiratives  et  fiscales,  les  moins  socialistes  du  monde, 
» il  çonstate  et  prononce,  sur  chaque  espèce  d’inii^ôt,  qu’il 


DE  L’IMPOT  SÜU  LE  CAPITAL. 


Ml 

» (?st  arbitraire,  que  la  répartition  en  est  inégale,  la  pei  - 
» ception  vexatoire  ; qu’il  est  une  charge  et  une  entrave  au 
» travail,  à la  production  agricole  et  industrielle,  un  obsta— 
w cle  à la  circulation  des  produits,  à l’échange  des  proprié— 
» tés,  à la  subsistance  du  peuple,  h la  richesse  iDublique 
» et  privée  : par  dessus  tout,  qu’il  est  profondément  inique. 

» Ainsi,  dit  M.  de  Girardin,  l’impôt  foncier  a pour  base  et 
» pour  garantie  de  l’égalité  de  répartition  l’opération  du  ca- 
» dastre.  Or,  le  cadastre  est  un  labyrinthe  sans  issue,  qui 
» coûte  déjà  130  millions  de  centimes  additionnels,  aux— 
» quels  il  faut  ajouter,  pour  l’avenir,  un  sacrifice  perpétuel 
» tle  5 ou  6 millions  par  année  : le  tout  pour  arriv'er  à quoi  ? 
» A rfcn. 

» En  effet,  l’impôt  foncier  est  i^rélevé  directement  sur  la 
» propriété,  sans  égard  aux  charges  qui  pèsent  sur  elle.Ge- 
» hii-ci  doit  100,000  fr.  sur  une  propriété  qui,  au  jour  ilo 
» l’expropriation  forcée,  suffira  à peine  à le  libérer  de  ses 
» créanciers  hypothécaires.  En  réalité  donc,  il  ne  possède 
» rien.  Le  percepteur  ne  s’en  montrera  que  plus  empressé 
» à poursuivre  le  payement  des  douzièmes  exigibles.  Cet 
» autre  ne  doit  rien,  il  a autant  d’argent  qu’il  lui  en  faut 
» pour  faire  valoir  sa  propi’iété.  — Mais  les  deux  propriétés 
» ont  reçu  la  môme  évaluation  cadastrale  ; les  dexix  pro- 
» priétaires  payeront  le  même  impôt.  Est-ce  de  la  justice  ? 

y>  Ce  n’est  iDas  tout.  Primitivement,  la  contribution  fon- 
» cière  ne  devait  jamais  être  à la  charge  du  fermier  : en 
» est-il  ainsi  ? Qui  ne  sait  aujourd’hui  que  la  contribution 
» foncière  est  à la  charge  du  fermier  ou  du  locataire  ; que 
» c’est  le  propriétaire  qui  paye  la  contribution  directement, 

» et  le  fermier  ou  locataire  qui  la  paye  indirectement? 

» M.  de  Girardin  fait  un  raisonnement  analogue  sur  l’im- 
» pôt  personnel  et  'mobilier.  — « Prendre  le  prix  du  loyer 
» pour  la  mesure  du  degré  de  fortune  ou  de  misère  du  con- 
» tribuable,  c’est  s’exposer  à tomber  souvent  dans  l’erreur 
» et  dans  l’arbitraire.  Celui-ci  est  célibataire,  un  petit  ap— 

» parlement  lui  suffit;  cet  autre  est  père  d’une  famille 
».  nombreuse,  un  vaste  appartement  lui  est  nécessaire  ; ce- 
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« pendant,  il  plie  sous  le  poids  de  ses  obligations  doinesti- 
» ques.  Le  célibataire  payera  moins  que  le  père  de  famille: 

« est-ce  de  la  justice?  Plus  on  a de  loyer,  plus  on  a de  re- 
'»  venu,  dit  l’impôt.  — Et  moi  je  dis  tout  le  contraire  : l’in— 
w dustriel  qui  a le  plus  de  loyer  est  généralement  celui 
» qui  a le  moins  de  revenus.  Sans  compter  que  l’impôt 
w mobilier  fait  double  emploi  des  patentes.  — « N’est-ce 
pas  tirer  d’un  sac  plusieurs  moutures?  » disait  Vauban.  » 
» Même  raisonnement  encore,  môme  conclusion  sur  Pim— 
» pôt  des  x>ortes  et  fenêtres  : impôt  barbare,  véritable  at— 
» tentât  à l’hygiène  publique  et  à la  santé  populaire,  for- 
w niant,  d’ailleurs,  double  emploi  avec  la  contribution  fon- 
y>  cière  et  mobilière.  Et  puis,  je  vous  le  demande,  quel  l'ap- 
» port  entre  la  valeur  vénale  d’une  maison  et  le  nombre  de 
» ses  fenôjres  ? 

■>:>  Après  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  vient  la  patente. — 
« Le  moins  qu’on  puisse  reprocher  à cet  impôt,  dit  avec 
» raison  M.  de  Girardin,  c’est  d’avoir  pour  assiette  non  le 
» bénéfice,  mais  Veæercice  de  l’industrie.  » Deux  marchands 
« d’une  meme  ville  s’adonnent  à la  même  profession.  L’un 
» perd,  l’autre  gagne.  Le  lise  n’étaf^lit  aucune  distinction 
» entre  celui  qui  s’enrichit  et  celui  qui  se  ruine  : est-ce  de 
« la  justice  ? Non  seulement  Pimpôt  des  patentes  n’a  aucune 
» raison  d’être  : il  est  à rebours  des  vrais  principes.  — « On 
» disait  autrefois  que  le  droit  de  travailler  était  un  droit  ré- 
« galien.  Nous  disons  que  c’est  un  droit  national.  Or,  Pimpôt 
» des  patentes  tend  précisément  à faire  renaître  les  jours  où 
» l’on  s’enorgueillissait  cle  vivre  sans  rien  faire.  On  appe- 
» lait  cela  vivre  noblement.  Au  lieu  d’exiger  des  patentes 
» pour  les  ti’availleurs,  il  faut  plutôt  soumettre  h en  pren- 
» dre  ceux  qui  resteront  oisifs.  » 

« Le  droit  d’enregistrement  proportionnel  est  un  impôt. 
» Comme  tel,  il  devrait  avoir  une  base  : or,  cette  base  lui 
» manque  entièrement  lorsqu’il  prélève  un  droit  de  6 fr. 
» 05  c.  0/0  sur  les  mutations  à titre  onéreux,  de  20  c.  0/0 
» sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  d’un  bail,  et  de 
y>  1 fr.  10  c.  0/0  sur  les  emprunts  avec  affectation  d’hypo- 
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thèques.  Qumid  vous  vendez  une  leire  pouf  aeheler  une 
maison  d’ép^ale  valeur,  ou  môme  loi'sque  vous  eonveiMis- 
sez  V'os  capilaux  en  immeubles,  esl-ee  que  votre  fortune 
s’accroît?  Non,  pourquoi  donc  ce  droit  exoï’bitant  de  6 fr. 
05  c.  0/0?  C’est  une  atteinte  évidemment  portée  à la  li- 
berté des  ti'ansactions.  Quand  vous  prenez  a Ijail  ou  à 
loyer  des  biens  meul)les  ou  immeubles,  est— ce  cpie  vous 
faites  aulré  chose  qu’entrer  en  jouissance  de  meubles  ou 
immeubles  ayant  acquitté  déjà  l’impôt  sous  la  forme  de 
contribution  foncière,  mobilière,  etc.  ? — Non  •,  pourquoi 
donc  ce  droit  de  20  c.  qui  se  cumule  sur  le  prix  de  toutes 
les  années,  et  qui  assimile  à des  baux  de  neuf  années 
les  baux  qui  n’ont  que  trois  ou  six  années  de  durée  ? 
Quand  vous  ôtes  obéré  et  qu’il  vous  faut  emprunter  à 
un  taux  excessif  et  ruineux,  est-ce  que  l’État  intervient 
pour  vous  faciliter  ce  prêt  ? — Non;  j^ourquoi  donc  ce 
droit  de  1 fr.  10  c.  0/0  qu’il  prélève?  Pourquoi,  ensuite, 
celui  qui  hérite,  c’est-à-dire  celui  dont  la  fortune  s’ac- 
croît sans  travail,  i^aye— t— il  moins  pour  cette  mutation  à 
titre  gratuit  que  celui  qui  se  l)orne  à transformer  sa  for- 
tune après  l’av^oir  conquise  par  le  travail  ? Pourquoi  en- 
core la  succession  grevée  d’hypothèques  paye-t-elle  le 
même  prix  que  la  succession  franche  ? Vous  héritez  de  vo- 
tre frère  ou  de  votre  oncle  ; il  passait  pour  riche,  mais  il 
ne  l’était  pas.  Il  possédait  500,000  francs  d’immeubles, 
mais  il  devait  450,000  francs  : vous  aurez  à payer  32,500  fr. 
» A côté  de  vous,  un  de  vos  amis  de  collège  hérite  égale- 
ment de  son  frère  ^u  do  son  oncle.  Ce  frère  ou  cet  oncle 
passait  poiu-  pauvre,  mais  il  était  avare  : il  laisse  500,000 
francs  en  espèces  et  valeurs;  cet,ami  en  sera  quitte  pour 
payer  à l’enregistrement  15,000  fr.  Dans  le  premier  cas, 
.50,000  fr.  nets  auront  payé  32  500  francs  ; dans  le  second, 
.500,000  fr.  nets  auront  payé  15,000  Ir.  Est-ce  de  la  justice? 
>'  Quant  au  timbre  : « C’est  une  invention  fiscale  qui  lait 
double  emploi  avec  le  droit  d’enregistrement,  et  ne  se 
justifie  par  rien.  » 

.lusqu’ici,  le  novateur  bourgeois  ne  s’est  guère  occupé 


» 
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» (le  riinp()l  (fu’nu  point  de  vue  des  inlérêts  inunédifds  de 
« sa  caste  ; si  des  considérations  plus  généreuses  sont  en- 
» trées  dans  ses  niotifs,  c’est  involontairement,  par  l’eflet 
« de  cette  communauté  d’intérêt  qui  unit  fatalement  de- 
» vaut  l’impôt  le  riche  et  le  pauvre.  Le  prolétariat  aurait 
)>  tort  aux  yeux  de  la  bourgeoisie,  et  coui’rait  l’isque  d’être 
» éternel,  si  cettre  boiirgeoisie  ne  trouvait  elle-même  son 
« compte  à la  Révolution.  Mais  comme,  dans  l’économie  so- 
» ciale,  le  capitaliste  et  le  travailleur,  le  pi'oducteur  et  le 
» (X)nsommateur,  toutes  les  classes  de  citoyens,  en  un  mot, 
« sont  solidaires;  comme  la  grande  loi  de  circulation  unit 
» ('t  identifie;  tous  les  intérêts,  il  arrive  nécessairement 
» que  le  l)énéfice  de  l’un  profite  toujours  directement  ou 
)>  indirectement  à tous;  de  telle  sorte  que  si  la  Révolution 
» économi(|ue  venait  à s’accomplir  par  la  l)ourgeoisie  au 
» point  de  vue  d’intérêts  exclusivement  bourgeois,  elle  s(; 
« trouverait  de  fait  accomplie  pour  les  travailleurs  : la  pro— 
» priété  aurait  l’ésolu  le  problème  du  prolétariat. 

» C’est  ce  que  nous  avons  pressenti  déjà  à propos  de 
» l’impôt  des  poi'tes  et  fenêtres,  qui  est  xoour  le  pauvre  une 
^ » interdiction  du  soleil  et  de  l’air;  — de  celui  des  patentes, 
« qui  pèse  exclusivement  sur  Veæercice  de  l’industrie,  en 
un  mot  sur  le  travail.  C’est  ce  que  nous  fera  beaucoup 
« mieux  comprendre  encore  l’impôt  sur  les  boissons,  au- 
» (|uel  nous  joindrons,  pour  abréger,  ceux  sur  le  sel,  le  ta- 
» bac  et  les  qoortsde  Lettres,  les  sucres,  la  viande  etgénéra- 
» lement  toutes  les  subsistances. 

« Aucun  impôt,  dit  M.  de  Girardin,  n’est  plus  vexatoii'e 
» dans  son  api:>lication  ; aucun  n’est  plus  coûteux  dans  sa 
» perception,  qui  dépasse  20  0/0,  que  l’impôt  sur  les  bois- 
« sons.  Le  vin  qui,  dans  les  grands  centres  de  production, 

« vaut  de  10  à 15  fr.  l’hectolitre,  qui  pourrait  être  rendu  et 
« vendu  à Paris,  avec  bénéfice,  à raison  de  20  à 2-5  cent,  le 
» litre,  ne  descend  jamais  au-dessous  de  40  centimes.  Le 
» vin  le  plus  grossier  et  le  plus  exejuis,  le  moins  cher  et  le 
« plus  cher,  acquittent  le  même  droit;  le  vin  d’Argenteuil 
et  le  vin  d('  Chàteau-Margaux  sont  (;gatix  d(;vant  la  loi. 
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>>  L’ouvriei"  qui  coiisommo  uu  litre  de  vin  par  jour  dans  sa 
» lainille  paye  par  an  un  impôt  indirect  de  74  IV.  27  e.  ; 
» tandis  que  du  v'in  ayant  coûté  et  valant,  flix  lois  plus,  du 
\in  a 4 Ir.  la  Louteülo  au  lieu  de  40  c.  le  litre,  n’t'ût  pas 
» payé  au  lise  1 centime  de  plus.  » 

» lout  a été  dit  sur  l’impôt  des  boissons,  de  méme.qiu' 
» sur  les  autres  impôts  de  consommation  ; on  peut  dire 
deux  qu’ils  sont,  de  la  part  de  112tal,  une  sorte  d’orga— 
» nisalion  de  la  disette  vis  à vis  du  peuple.  Or,  ce  qui  n’est 
» pas  moins  certain,  c’est  que  le  j)ropriétaire,  le  débitant, 
» le  eonnnereant  o^n  toute  nature  de  subsistances,  boissons. 
» épiceries  et  comestibles,  quoique  moins  écrasé  ])ar  cette 
« sorte  d’impôts  que  l’ouvrier,  est  cependant  encore  plus  in- 
téiessé  que  l’ouvrier  a leur  abolition  : demantlez  aux  vi— 
» gnerons  de  l’Hérault  et  de  la  Gironcle,  aux  expéditeui’.s 
» (le  Beaucaire,  aux  entrepreneurs  de  transports  du  Rhône 
» et  do  la  Saône,  a tous  les  marchands  et  industriels  trafi- 
» quant  et  vivant,  pour  ainsi  dire,  sur  la  Ijouche  du  peu- 
»ple!  Une  révolution  qui  aurait  pour  ellet  de  suppri- 
» mer  toute  cette  catégorie  d’impôts,  éminemment  favora- 
» ble  a la  bourgeoisie,  le  serait  donc  également  à la  classe 
« travailleuse  : les  intérêts  de  ces  deux  catégories  de  ci- 
» toyens  sont  donc,  sous  ce  rapport,  identiques,  solidaires. 

>>  Passons,  pour  abréger,  sur  les  di'oits  d’octroi,  de 
» douane,  de  navigation,  do  transit,  sur  lesquels  la  ciiti— 

» que  des  économistes  et  les  malédictions  du  peuple  sont 
» dès  longtemps  épuisées.  Tous  ces  impôts  et  une  foule 
» d’autres,  dont  nous  ne  laisons  point  ici  mention,  sont  ra- 
» dicalement  incompatibles  avec  le  développement  de  la 
» richesse j^le  bien-être  et  la  liberté  de  tous  les  citoyens, 

» sans  distinction  de  fortune  ni  de  rang  ; incompatibles. 

» chose  singulière,  avec  le  crédit,  avec  la  fortune  de  l’État. 

.»  Il  fa  ut  les  abolir  tous,  sans  exception. 

» Mais  puisque  l’Etat  ne  peut  se  passer  de  revenu  ; puis- 
» que  ses  dépenses,  dans  une  bonne  organisation  de  la  for- 
» tune  publique,  devraient,  non  pas  être  réduites,  mais 
» seidement  changer  de  nature  et  d’ol)jet,  comment  se  pas- 


■Mit 

» sei’  d’impôts?  comment  remplacer  les  taxes  abolies? 
» comment,  enfin,  créer  à l’État  un  revenu? 

» Tel  est  le  problème  : et  c’est  pour  le  résoudre  qu’ai:>rès 
» avoir  terminé  notre  inventaire  de  l’impôt,  nous  allons 
» procéder  à sa  simplification. 

» Ici,  il  existe  dans  la  théorie,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
» l’exposition  de  M.  de  Girardin,  une  lacune  que  nous 
w croyons  utile  de  combler,  afin  d’établir  la  filiation  entre 
» le  système  qu’il  s’agit  d’abroger  et  celui  que  nous  nous 
» proposons  de  mettre  à sa  place. 

» Simplifier,  avons— nous  dit,  c’est  généraliser. 

» Quelle  est  la  base  générale,  universelle  de  l’impôt? 

» C’est  la  v.\LEüR. 

» La  terre  est  imposée,  pourquoi  ? parce  qu’elle  est  une 
» valeur.  — Les  maisons,  le  mobilier,  l’industrie,  le  talent, 
» sont  imposés,  pourquoi  encore  ? parce  que  ce  sont  des 
» valeurs.  — L’hérédité  elle— même,  ainsi  que  le  commerce 
» et  l’échange,  sont  frappés  de  droits  divers  : enregistre— 
» ment,  timbre,  transit,  etc.,  pourquoi?  Parce  qu’aux 
» yeux  de  l’économiste  et  du  fisc,  la  qualité  d'héritier,  de 
» môme  que  la  faculté  d’échanger,  est  une  valeur,  une 
» somme  de  profit,  ainsi  que  le  savent  parfaitement  les 
» notaires  et  les  courtiers.  — Il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
» choses  imposées  : elles  sont  des  valeurs,  elles  ne  peu— 
» vent  pas  n’en  être  pas. 

» Dans  tout  ce  qu’atteint  le  fisc,  ce  qu’il  doit  chercher  est 
» donc  la  valeur,  non  la  chose  : que  lui  importent,  à lui,  le 
« nombre  des  fenêtres,  l’çtendue  du  terrain,  la  qualité  du 
» liquide,  etc.?  — Ce  n’est  point  là  ce  qui  constitue  la  va- 
» leur  vraie  et  vénale  des  objets.  Estimer  une  maison  parle 
» nombre  des  ouvertures,  une  succession  par  le  degré  de 
» parenté,  est  aussi  absurde  que  de  juger  de  la  qualité  du 
» vin  par  la  longueur  du  chemin  qu’il  a parcouru,  de  la  vi— 
» gne  à la  cave  du  débitant.  Il  est  temps  de  faire  disparaî— 
» tre  ces  us  et  coutumes  de  la  féodalité,  et  de  rentrer  dans 
» la  norme  économique,  seule  équitable  et  rationnelle.  Et 
» puisque  l’impôt  étal)li  sui‘  les  valeurs  doit  être  acquitté 
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» par  le  propriétaire  réel,  non  fictif,  desdites  valeurs,  il 
V faut  que  la  répartition  de  l’impôt  soit  faite  au  prorata, 
» non  plus  de  la  valeur  locative,  des  ouvertures  domici- 
» liaires,  do  la  superficie  territoriale;  non  plus,  enfin,  de  la 
» propriété  vraie  ou  fausse,  ou.  de  l’exercice,  plus  ou  moins 
» lucratif,  de  cette  i:>roiDriété  ; mais  du  capital  net  que  pos— 
» sôde  choque  individu. 

« Eh  bien  ! nous  le  demandons  ; Quoi  de  plus  logique,  île 
» plus  progressif,  de  moins  socialiste  que  cela?  — Plus 
)'  tard,  nous  demanderons  encore  : Quoi  de  plus  juste,  de 
î)  plus  social,  de  i^lus  fécond,  de  plus  révolutionnaire?  — 
» Suivions  d’abord  la  pensée  de  l’écrivain. 

» L’impôt  sur  le  capital,  unique  et  proportionnel,  par 
» consôquen|  égal,  apparaît  donc  comme  la  forme  dernière, 
» le  postulatuin  de  tout  le  système  actuel  d’impôts.  Et,en- 

core  une  fois,  ce  ii’est  pas  le  Socialisme  qui  dit  cela  : 
» c’est  l’économie  politique,  c’est  la  tradition  féodale  mo— 
» narchique,  bourgeoise,  propriétaire. 

» Mais  ce  n’est  pas  tout  : outre  la  légitimité  historique  et 
» la  certitude  économique,  il  faut  à l’inqDôt  sur  le  cajiital 
» une  sanction  de  haute  moralité;  sans  cela,  il  manquerait 
» quelque  chose  à l’institution.  Cette  sanction,  quelle  sera- 
» t— elle?  M.  de  Girardin  va  nous  le  dire. 

» Quel  est,  se  demande-t— il,  le  but,  la  destination  de  l’E- 
y>  lat? 

» Le  but  de  l’État,  organe  suprême  de  la  société,  est, 
» premièrement,  de  défendre  la  patrie  contre  l’ennemi  du 
» dehors;  en  second  lieu,  d’assiu'er  la  sécurité  au  dedans; 
» enfin,  d’exécuter,  pour  l’av^antage  de  tous,  les  travaux 
» d’utilité  générale  que  réclament  les  besoins  physiques, 
» industriels  et  moraux  des  citoyens. 

» C’est  à couvrir  les  frais  de  cette  protection  de  l’Etat  et 
')  des  travaux  qui  lui  incombent  que  sert  l’impôt. 

yy  L’État  peut  donc  et  doit  être  considéré  comme  une 
» société  d’ASSuuxNCEs  formée  par  le  concours  et  la  co- 
» tisalion  de  tous  les  citoyens,  pour  la  délense  de  la  liber- 
» té  au  dehors,  le  maintien  de  l’ordre,  la  (urculation  des 

2.8 


II. 


434 


» produits,  la  coîiiniunicatioi)  des  idées,  etc.,  au  dedans. 
» r.’impol  est  la  'prime  payée  pour  cette  assurance  ; le  rôle 
» délivré  par  le  fisc  à chaque  conlri])ual)lc  en  est  la  police. 
» C’est  ainsi  que  conclut  M.  de  Girardin. 

» Se  peut-il  encore  rien  de  plus  conservateur,  de  plus 
» égoïste  méinc  que  cette  définition  de  l’impôt? 

» Mais  voyez  la  conséquence  ; 

» Si  l’impôt  n’est  et  ne  peut  être  autre  chose  que  la  pri— 
» me  d’assurance  payée  par  le  capitaliste  à l’Etat;  et  si, 
» par  le  développemeiit  des  institutions  de  crédit  et  le  bas 
» pi  ix  des  capitaux,  en  môme  tcnq)S  que  l’accroissement 
» des  besoins  de  l’Etat,  et  du  tarif  de  Tassurance,  cette 
» prime  tlevicnt,  comme  il  doit  inrailliblernent  arriver, 
• » égale  ou  môme  supérieure  à la  rente  et  èi  l'iqtérôt  du  ca— 

» pital  ; il  s’ensuit  que  la  rente  de  la  teri  e,  le  loyer  des 
» maisons,  l’intérôt  de  tous  les  capitaux,  enfin,  n’existent 
» point  pour  les  propriétaires,  mais  pour  l’Etat;  que  le  ca— 
» pital,  entre  les  mains  de  l’exiiloitant,  n’a  de  productivité 
» que  pour  l’Etat;  que  l’idée  môme  de  capital  change, 
» comme  a changé  précédemment  celle  de  propriété,  et  se 
» résout  dans  celle  de  crédit.  Avions— nous  tort  de  dire,  en 
» commençant,  que  le  projet  de  M.  de  Girardin,  ] arlaite- 
» ment  fondé  en  princiiic,  rigoureusement  déduit  dans  ses 
» conséquences,  irréprochable,  enfin,  du  côté  de  la  tradi— 
» tion  et  du  côté  du  droit, était  cent  fois  iilus  radical  encore 
» que  la  loi  agraire? 

» Ainsi,  l’égalité  nous  vient  par  l’impôt,  et,  ce  qui  vaut 
» mieux  par  l’impôt  proportionnel  ; car  il  ne  jieut  jilus  être 
» question  de  l impôt  progressif,  ni  de  l’impôt  sur  le  re- 
» venu,  ni  de  toute  espèc'e  d’impôt  somptuaire.  L’absur- 
» dilé  de  toutes  ces  espèces  d’impôts  est  démontiée  par 
» la  théorie  de  M.  de  Girardin.  L’impôt,  ou  la  prime  d’a.s- 
» surance,  c’est  la  rente  : comment  donc  l’impôt  serait— 
» il  progressif  alors  que  la  rente  elle— môme  ne  l’est  pas  ?... 

« lit  ce  n’est  pas  seulement  l’égalité  qui  nous  vient  par 
» l’inq:)ôt,  c’estencorc,  pour  l’immense  majoi  ité  des  citoyens, 
» pour  tous  c(Mix  qui  produisent  plus  pai’  h‘ur  travail  que 
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» pnr  leur  capital,  la  richesse.  Que  chaque  producteur,  en 
» eRet,  fasse  l’addition  de  ce  qu’il  paye  aujourd’hui  au  fisc 
» sous  les  innombrables  formes  de  l’impôt  actuel  ; qu’en- 
» suite  il  fasse  la  balance  de  la  somme  obtenue  avec  le  re— 
» venu  de  son  capital  ; il  trouvera  infailliblement  qu’il  a 
» plus  gagné  j:>ar  le  dégrèvement  général  de  son  loyer,  des 
» objets  de  sa  consommation  domestique  et  industrielle,  etc., 
» qu’il  n’a  perdu  par  l’assurance  de  l’Etat;  et,  chose  inesti- 
y>  niable,  il  aura  encore  pour  surcroît  la  liberté! 

» O travailleurs  ! vous  à l’émancipation  desquels  nous 
» nous  sommes  dévoués,  croirez— vous  h la  puissance  des 
» idées  positives  et  scientifiques,  quand  nous  vous  mon— 
» Irons  le  bourgeois  puisant  dans  ses  idées  toute  une  spé— 
» culalion  de  bénéfices  pour  lui  ; nous  prendrez— vous  iiour 
» des  réacteurs  et  des  apostats,  pour  des  courtisans  de  la 

bourgeoisie,  parce  que  nous  n’hésitons  pas  à revendi— 
» quer  comme  nôtre  une  théorie  qui,  au  premier  coup 
» d’œil,  semble  ne  tenir  compte  que  de  l’intérêt  bourgeois? 
'»  llejeUerez-vous  la  vérité,  iiarco  que,  étudiée  sous  toutes 
» ses  faces,  elle  se  montre  aussi  favorable  à vos  antagonistes 
y>  qii’à  vous?  Quand  la  réalité  vous  presse  de  toutes  parts, 
» quand  la  bourgeoisie  confesse  la  justice  et  la  bienfaisance 
» de  l’idée  révolutionnaire,  la  rejetterez— vous  pour  une  mi— 
» séralile  rancune?  Ce  serait  plus  que  de  la  folie,  ce  serait 
y>  le  suicide.» 

III. 

(C  Attention,  patriotes!  Les  traîtres  et  les  intrigants  se 
» démasquent.  Voici  venir  le  citoyen  Girardin  faisant  chorus 
» avec  la  Banque  du  Peuple  et  l’abolition  de  l’intérôt! 
» L’homme  du  crédit  gratuit  et  celui  de  l’impôt  sur  le  capi-* 
» tal  concluent  tous  deux  à la  prépondérance  du  ti'avail,  a 
» l’inutilité  du  gouvernement.  Si  bien  enfin  qu’a  les  en 
» croire,  nous  marcherions  h l’égalité  politique  et  sociale  : 
» utopie!  Si  bien  (|ue  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  se  con— 
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» fondraient,  dans  l’idée  révolutionnaire,  avec  ceux  du  pro- 
» lélariat  : horreur!  de  iDareilles  idées  sont  étrangères  au 
» Socialisme  ainsi  qu’au  jacobinisme.  Sans  ces  deux  liorn— 
» mes,  il  n’eût  jamais  été  question,  dans  la  République  dé— 
« mocratique  et  sociale,  de  ces  choses— là  î Mais  nous  savons 
» que  la  Banque  du  Peuple  est  une  lobe  : Pierre  Leroux, 
» /^étrus  apostolus , l’a  décidé  dans  son  infaillibilité  papale. 
» Nous  savons  que  l’abolition  de  l’impôt  est  une  chimère  : 
» Louis  Bonaparte,  souillé  par  M.  Achille  Fould,  s’en  est  cx- 
» phqué  formellement  lors  de  la  dislril)ulion  des  croix  et 
» encouragements  à l’industrie;  nous  savons  enlin  que  l’é— 
» galité  est  un  mensonge  : notre  ami  Louis  Blanc  s’est 
» chargé  de  prouver  au  citoyen  Proudhon  comme  quoi,  en 
» dépit  de  la  Liberté,  de  l’Egalité  et  de  la  Fraternité,  les  in- 
« telligences  sont  inégales;  comme  quoi,  par  consécpient, 
» les  vrais  réj^ublicains  ont  besoin  de  se  donner  des  élus, 
» qui  leur  distribuent  le  travail  et  la  pitance,  et  qui  les  gou- 
» vernent.  Tenons  nous  donc  en  garde  contre  toutes  ces 
» nouveautés  inconnues  de  nos  pères  : Veillons,  patriotes! 

» Si  pourtant,  disions-nous,  il  y a de  cela  dix-huit  mois, 
» en  déduisant  la  conséquence  de  la  théorie  du  crédit,  si  les 
» hommes  loouvaient  être  égaux  et  libres,  et  se  passer  do 
» gouvernement?  faudrait-il  nous  jeter  dans  le  phalanstère 
» et  la  communauté  , où  l’on  paye  de  si  gros  intérêts  au  ca— 
» pital  et  au  talent,  où  surtout  on  a l’avantage  d’être  gou— 
» verné  par  ses  pairs  ? 

» Si  pourtant,  dit  aujourd’hui  M.  de  Girardin,  en  qui  Ré— 
» voîution  et  Conservation  semblent  à la  lois  incarnées,  si 
» nous  pouvions  être  égaux  et  libres,  et  nous  passer  d’hom— 
» mes  d’État,  comme  de  capitalistes?  faudrait-il,  pour  l’a— 
» grémenl  de  MM.  Thiers,  Montalembert,  Pieri’c  Leroux, 
)>  Louis  Blanc  et  consorts  , continuer  à marcher  à quatre 
» pattes,  sous  la  houlette  de  nos  bergers  ? 

» Voici  donc  en  quels  teianes  se  i^oso  devant  la  Démocra- 
» lie  du  dix-neuvième  siècle  la  question  révolutionnaire  : 

■»  Il  est  possible  que  tous  les  hommes  soient  libres,  cela 
» est  démontré  par  la  ihéoi  ie  du  crétlit  gratuit  : mais  c’est 
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» ce  qui  no  saurait  avoir  lieu  clans  la  communauté,  cleman— 
» clcz  aux  communistes. 

» Il  est  possible  que  tous  les  hommes  deviennent  égaux, 
» la  théorie  de  l’impôt  le  prouve  : mais  c’est  ce  cjui  ne  saurait 
« arriver  tant  que  nous  aurons  un  gouvernement,  demandez 
» à Louis  Blanc. 

» La  Liberté  et  l’Egalité  résultent  de  l’organisation  du 
» crédit  et  do  l’abolition  de  l’impôt  : mais  elles  contrarient 
» les  idées  gouvernementales  professées  par  MM.  Louis 
» Blanc,  Pierre  Leroux,  Thiers,  Guizot,  de  Môntalembert, 
» etc.,  cjui  ont  tous  reçu  du  ciel  une  vocation  spéciale  pour 
» gouverner  leurs  semblables. 

» Voulons— nous  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  ou  voulons- 
» nous  du  gouvernement?  Voihà,  patriotes , toute  la  ques— 
» tion.  Et  afin  de  vous  édifier  complètement  sur  le  danger 
» C[ue  court  en  ce  moment  la  civilisation,  de  se  voir  tout  à 
« coup  lancée,  pour  bien  des  siècles  peut-être!  dans  la  voie 
» encore  si  peu  connue  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  écoutez 
» ce  fjui  nous  reste  à vous  dire  du  projet  vraiment  para- 
» doxal  de  M.  de  Girardin. 

» Nous  en  étions  restés  à l’organisation  de  l’impôt  sur  le 
» capital. 

» Cette  organisation  est  on  no  peut  plus  facile  et  sim— 
» pie  : elle  est  la  même  que  celle  des  compagnies  d’assu— 
» rance. 

Le  contribuable  fait  au  iiercepteur  la  déclaration  de 
» l’actif  et  du  passif  de  sa  fortune  : le  capital  net  est  seul 
» imposé.  La  sincérité  de  la  déclaration  est  garantie  par  le 
» double  intérêt  qui  sollicite  l’assuré.  D’un  côté,  cet  intérêt 
» lui  défend  d’exagérer  sa  fortune,  puisque  ce  serait  exa- 
» gérer  la  prime  d’assurance;  de  l’autre,  ce  même  intérêt 
» lui  commande  de  ne  rien  déguiser  de  son  actif,  parce 
» qu’il  s’exposerait  ainsi  à l’exercice  du  droit  de  préemption, 
« qui  appartient  à l’État,  en  sa  qualité  d’assureur.  Voici  ce 
» que  c^est  que  la  préemption. 

» Votre  fortune,  capital  net,  est  de  100,000  francs. — Vous 
)>  dérlarez  50,000  francs.  L’Etat,  soupçonnant  la  fraude,  a 
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» le  droit  do  s’emparer  do  toutes  vos  propriétés,  eu  vous 
» jîaynnt  35,000  francs. 

L’assurance  est  donc  forcée,  direz-vous?  — Oui,  préci- 
» sèment  comme  la  jouissance  des  droits  sociaux,  politiques 
» et  civils  est  forcée.  Pouvez-vous  vivre  autrement  qu’en  so— 
'>•>  ciélé?  pouvez-vous  posséder,  acquérir,  en  dehors  de  la 
» société,  sans  le  secours  et  le  concours  de  la  société?  Non. 
» Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  trouver  mauvais  que 
» l’État,  qui  vous  protège,  vous  fasse  payer  une  prime  d’as- 
» surance.  L’État  vous  dit  : Je  vous  assure  à la  fois  contre 
» l’ennemi  du  dehors  et  contre  l’ennemi  du  dedans,  contre 
'»  l’incendie,  la  grêle,  la  disette,  etc.  Je  vous  garantis,  de 
» plus,  la  construction  et  l’entretien  de  vos  routes,  canaux, 
y>  chemins  de  fer;  je  protège  votre  propriété;  je  vous  donne 
» crédit,  instruction,  j^ension  de  retraite  ; enfin  je  vous  dé— 
» barrasse  de  la  conscription,  des  livrets,  passeports,  doua- 
» nos,  octrois,  impôts,  du  parasitisme  et  des  mouchards.  La 
» société,  dont  vous  prenez  tant  a cœur  les  intérêts,  n’est 
» pas  autre  chose  que  cette  assurance  générale  do  l’État. 
» Prétendez-vous  vous  isoler?  En  ce  cas,  je  vous  aban- 
» donne;  ma  in'otection  vous  est  retirée;  mes  tribunaux 
» vous  sont  fermés.  Propriétaires,  défendez-vous!... 

» Evidemment,  il  n’est  égoïsme  qui  puisse  résister  à la 
» force  do  cot  av'gument.  Et  puisque  la  jouissance  des  avan- 
» tages  sociaux  est  en  raison  de  la  valeur  assurée,  la  primo 
y)  h payer  par  chaque  citoyen,  doit  être  en  raison  do  son  ca- 
» pital.  Tout  mensonge  dans  la  déclaration  de  l’assuré  est 

une  fraude  envers  la  société,  justement  passible,  suivant 
» la  gravité  du  cas,  de  la  préemi)tion  ou  de  l’amende. 

V Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  l’organisa- 
» tion  de  l’impôt-assurance,  tel  que  le  i^roposo  M.  de  Girar— 
» din  ; ce  détail  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  notre  criti- 
» que.  Arriv’^ons  au.x  conséquences.  D’abord,  par  la  taxe  du 
y>  capital,  l’impôt  est  ramené  a une  forme  unique  : élément 
» précieux  de  pacification  et  de  fraternité  entre  les  peuples. 
» Aussitôt  que  cette  institution  aura  été  adoptée  par  un 
» pays,  elle  le  sera  successivement  et  immédiatement  par 
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» les  autres  : les  avantages  commerciaux  et  industriels 
» qu’elle  procure  en  feront  pour  tous  , comme  des  chemins 
» de  fer,  une  nécessité. 

» Ainsi,  par  une  création  toute  fiscale,  la  solidarité  entre 
» les  peuples  aurait  fait  un  nouveau  pas  : après  l’unité  de 
» force,  l’unité  de  i^oids  et  mesures,  l’unité  de  monnaie,  l’u- 
» nité  de  rail,  runité  du  calendrier,  nous  aurions  encore  l’u- 
» nité  d’impôt  : ce  serait  le  couronnement  du  grand  édifice 
» élevé  à la  Liberté,  ii  la  Justice  et  à la  Paix. 

» Que  dis-je?  unité  d’impôt!  L’impôt  ne  serait  pas  uni— 
» que  il  serait  nul,  comme  on  va  voir. 

» Ce  qui  distingue  éminemment  l’impôt  sur  le  capitol  de 
» tous  les  autres,  c’est  son  égalité  parfaite,  mathématique, 
» absolue.  Or,  qui  dit  égalité  d’impôt, — pourvu  que  le  pro- 
» duit  de  l’impôt  soit  employé  par  l’État  en  services  utiles, 
» — dit  nullité  d’impôt  : nous  allons  le  faire  comprendre. 

« Deux  causes  contribuent  particulièrement  à rendre 
y>  l’impôt  onéreux  a une  nation  : l’une  est  son  inégalité,  l’au- 
» tre  est  la  stérilité  de  son  emploi.  La  première,  rompant 
» l’équilibre  des  conditions  économiques,  arrête  la  circula- 
» lion,  suspeml  le  travail,  enfante  le  chômage,  creuse  le  de- 
» ficil,  crée  le  paupérisme  et  la  misère  ; la  seconde  épuise, 
» corrompt  le  peuple  par  le  parasitisme  des  armées,  de  la 
» police  et  des  fonctionnaires.  L’égalité  de  l’impôt,  au  con- 
» traire,  agissant  comme  une  prestation  en  nature,  organi- 
» sée,  compensée,  et  notal)lement  allégée,  il  en  résulte  que 
» les  citoyens  font  en  réalité,  par  eux-mêmes,  ce  que  l’Etat 
» est  sensé  faire  pour  tous  : c’est  une  fraction  minime  de 
» temps  ajoutée  au  travail  quotidien.  Par.cettc  combinaison, 
» le  budget,  écrasant  à 1 ,500  millions,  pourrait  facilement 
» être  porté  à 2 milliards,  sans  que  les  travailleurs  en  sen- 
» tissent  le  poids  : vingt  ans  de  ce  régime  centupleraient  la 
» fortune  des  citoyens  et  celle  de  l’Etat. 

» En  réalité,  donc,  l’impôt  sur  le  capital,  unique,  égal, 
» n’est  plus  un  impôt  : c’est  l’abolition  de  tous  les  impôts 
» Ce  résultat,  évident  en  pratique,  est  conforme  d’ailleurs  à 
V la  théorie  philosophique  des  concepts,  d’après  laquelle  il 
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« ne  peut  exister  rien  qui  soit  unique  en  sa  nature  : tout 
» être,  toute  invention,  toute  idée,  se  classe  nécessairement 
» dans  un  genre  quelconque,  dans  une  série. 

» M.  de  Girardin  a donc  eu  raison  de  dire,  après  avoir  ex- 
» posé  la  théorie  de  l’impôt  sur  le  capital  : 

» Plus  d’impôt  du  temps  (l’impôt  du  temps  est  la  cons- 
» cription)!  Plus  d’esclavage  militaire  ! Plus  de  honteux  ti- 
» rage  des  hommes  au  sort!  Plus  d’inscription  maritime! 

(c  Plus  d’imjDÔt  foncier  ! 

» Plus  d’impôt  personnel  et  mol)ilier  ! 

» Plus  d’impôt  des  portes  et  fenêtres! 

» Plus  d’impôt  des  patentes  ! 

« Plus  d’imi)ôt  des  l)oissons  ! 

» Plus  d’octroi  ! 

» Plus  de  visite  à la  douane  sur  le  voyageur! 

» Plus  de  passeports! 

« Plus  de  livrets  d’ouvriers  ! » 

» Tous  les  impôts,  sans  exception,  doivent  disparaître. 
» L’J^Ztat  doit  aux  çitoyens  ses  services  gratis  : l’impôt  sur 
» le  carutal  suffit  à couvrir  toutes  ses  dépenses.  Par  quelle 
» inconséquence  M.  de  Girardin  a-t-il  donc  réservé  les 
» droits  (renregistrement,  timbre,  douanes,  transit,  con- 
» trôle,  vente  de  sels,  poudres  et  tabacs?  Ces  réserves  sont 
■0  une  tache  dans  le  système.  La  théorie  répond  à tout  : 
» plus  on  la  généralise,  plus  elle  acquiert  de  fécondité  et  de 
» certitude. 

» PLUS  d’impots,  voilà  ce  qu’il  faut  proclamer  hardiment  ; 
» voilà  notre  point  de  départ. 

» Mais,  par  cela  même  que  dorénavant  l’impôt  suffit  à 
» l’État,  que  l’Ktat  est  riche,  que  les  citoyens  ne  sont  plus 

obéiés  et  v'cxés  par  l’impôt,  il  faut  admettre  encore  toute 
» la  série  des  propositions  suivantes,  corollaires  de  la  for- 
» mule  fondamentale  : 

» Plus  de  fraudes,  partant  lüus  d^aynendes!  — Une  des 
» grandes  plaies  de  l’ordre  politique  est  guérie. 

» Plus  d'^emprunts  ! — A chaque  année  suffit  son  budget  : 
« au  lieu  de  déficits,  désormais  nous  aurons  des  excédants. 
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» Plus  de  dette  publique  ! — Qui  n’omprunle  rien  ne  doit 
» rien.  Au  lieu  d’emprunter,  nous  rembourserons  nos 
» eréanciers,  qui,  atteints  à leur  tour  par  l’impôt,  seront 
» obligés  de  faire  valoir  leur  capital  et  de  travailler!  Le 
» remboursement  de  la  dette  puldique  produira  ainsi,  pen- 
» dant  toute  la  durée  de  son  remboursement,  le  môme  etîet 
« que  produirait  une  commande  de  8 milliards  de  produits 
» que  l’étranger  ferait  h l’industrie  française. 

» Plus  de  caisse  d’’ amortissement  ! — Qu’aurons— nous  h 
» amortir,  en  efl’et,  quand  nous  aurons  payé  nos  dettes,  et 
» que  nous  n’en  ferons  plus  ? 

» Plus  de  jeu  de  bourse!  — L’Etat  n’empruntant  rien,  par 
» conséquent  ne  créant  point  tle  rentes,  il  n’y  a lieu  de  spé- 
» euler  sur  son  crédit  ou  son  discrédit;  nous  sommes  déli- 
» vrés  des  loups-rerviers. 

» Plus  dhisure  ! — C’est-à— dire  plus  d’intérêts  des  capi— 
» taux,  sous  quelque  forme  que  ee  soit.  Ici  nous  nous  trou- 
vous  dans  la  nécessité  de  rectilier  et  de  compléter  le  pro- 
» jet  de  M.  de  Girardin. 

» L’Etat  doit  à tous  le  crédit, de  môme  que  l’instruction  et 
» la  pension  de  retraite.  Or,  comme  l’Etat  est  payé  du  ser— 
» vice  qu’il  rend  aux  citoyens  en  leur  faisant  crédit,  de  la 
» même  manière  qu’il  l’est  de  ses  autres  services,  à savoir, 
'i>  par  la  prime  d’assurance,  il  s’ensuit  que  le  crédit  de 
» l’É  tat,  gagé  sur  J34  milliards  de  capitaux  payant  la  pVime, 
gagé  sur  toutes  les  valeurs  de  commerce  passant  par  la 
» Banque,  gagé  sur  toutes  les  obligations  hypothécaires  des 
» emprunteurs,  gagé  enfin  sur  la  masse  métalli([ue  qui  cir— 
» cule  entre  les  mains  des  producteurs  et  consommateurs, 
» et  qui,  par  l’effet  de  la  pi'ime,  comme  par  l’effet  de  l’im— 
» pôt  et  de  l’intérôt,  afflue  sans  cesse  dans  les  caisses  de  la 
» Banque  et  de  l’Etat,  il  s’ensuit,  disons-nous,  que  le  crédit 
■»  de  l’Etat  est  ghatust.  Exiger  pour  l’Etat  en  rémunération 
» du  crédit  qu’il  donne,  soit  contre  bonnes  valeurs  de  com- 
» mcrce,  soit  sur  hypothèques,  un  intérêt  quelconque  en 
» sus  de  la  prime  d’assurance,  comme  le  veut  M.  de  Girar- 
>)  din,  c’est  faire  évidemment  un  double  emploi,  c’est  être 
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» infidèle  à la  Ihéorio,  c’esl  voler  le  travail  au  j^rofit  du  ca— 
» pital. 

» A propos  du  crédit  de  l’Etat,  M.  de  Girardiu  semble 
» également  embarrassé  pour  l’émission  et  la  circulation  du 
y>  pajiier  de  crédit  garanti  i:>ar  l’Etat.  Comme  il  sait  mieux 
» c[ue  personne  que  le  cours  forcé  n’est  autre  chose  qu’une 
))  organisation  du  pillage  et  de  la  banqueroute,  il  ne  trouve 
» de  meilleur  moyen,  pour  donner  crédit  aux  liillets  de 
» l’Etat,  que  de  les  faire  recevoir  par  l’État,  aux  créanciers 
» hypothécaires  actuels,  en  échange  de  titres  de  rente  3 0/0 
» au  pair. 

» 11  est  un  moyen  bien  plus  simple,  et  surtout  l)ien  plus 
» sûr,  de  donner  au  pai^ier  de  crédit  une  faveur  égale  au 
» moins  à celle  de  l’argent  : c’est  que  l’Etat,  après  avoir 
» déclaré  que  le  crédit  serait  gratuit  pour  tout  escompte  ou 
» avance  en  billets,  stipule  un  intérêt  de  5 0/0  l’an,  par 
» exemple,  pour  les  escomptes  en  numéraire.  Les  mon— 
» naies  d’or  et  d’argent  subissent,  comme  l’on  sait,  i>ar  la 
» circidation,  un  certain  déchet;  de  plus,  c’est  une  richesse 
» dont  la  société  perd  l’usage,  par  le  fait  même  de  la  cir— 
» culalion.  N’est-il  pas  juste  (lue  celui  qui,  au  lieu  de  payer 
» sa  consommation  en  i^apier,  veut  la  payer  en  argent, i^aye 
» les  frais  de  cet  argent? 

» Plus  de  2^arasites,  plus  d^oisifsl  — Sur  ce  point,  M.  de 
» Girardiu  se  montre  inflexible.  Et,  chose  rcmarqualile, 
» fju’il  importe  i»  tous  les  travailleurs  de  noter,  c’est  jiréci— 
» sèment  parce  que  M.  de  Girardiu  ne  veut  plus  d’oisifs, 
» qu’au  lieu  de  l’impôt  sur  le  revenu^  il  veut  établir  l’impôt 
» sur  le  CAPITAL.  Le  prolétariat  ne  s’en  fût  pas  douté  : c’est 
» f[ue  le  prolétariat  ne  sait  pas,  comme  la  bourgeoisie,  de 
» quelle  manière  naît  et  pullule  l’oisiveté. 

» Quelle  différence  si  grande,  allez-vous  dire,  peut-il  y 
» avoir  entre  l’impôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  le  ca- 
» laital? 

» Immense,  incalculable  ! Vous  allez  le  voir. 

» Pour  base  de  l’impôt,  prenez  le  capital.  Aussitôt  le  ca- 
» pital  qui  ne  circulait  pas  circule,  le  capital  qid  dormait 
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» se  réveille,  le  capital  qui  travaillait  redouble  d’efforts, 
» et  stimule  le  crédit.  Le  capital  ne  peut  plus  rester  un 
» seul  instant  oisif  et  improductif,  sous  peink  d’être  e:n- 
» TAMÉ.  11  est  condamné  à l’activité  forcée.  Le  capital  qui 
» était  timide  s’enhardit,  forcé  qu’il  est  de  périr  ou  de 
» vainci’e. 

» Que  voulez-vous,  en  vérité,  que  fasse  le  capital,  placé 
entre  la  prime  d’assurance,  qui  le  mord,  et  le  crédit  de 
» l’Etat,  qui,  i:>ar  sa  concurrence  gratuite,  le  stérilise?  Le 
» jiauvre  capitaliste  est  donc  forcé,  ou  de  vendre  et  man- 
» gor  son  capital, ou  Lien  de  l’exploiter  par  lui-méme,  c’est- 
» à-dire  de  faire  comme  tout  le  monde,  de  travaillei'.  Et 
» comme  la  mesure  du  capital  exploitable  pour  chaque 
« homme  et  chaque  famille  varie  dans  des  limites  fort 
» étroites,  voyez— vous  d’ici  l’égalité  des  biens  et  des  for- 
» tunes  s’établir  lieu  à peu,  en  dépit  de  l’inégalité  des  in- 
» telligences,  par  l’impôt  sur  le  capital,  le  crédit  gra— 
» luit,  l’instruction  gratuite?...  Gela  ne  vous  semble-t— il 
» pas  un  peu  plus  efficace  que  le  célèbre  poteau  de  Louis 
» Blanc?... 

» Au  lieu  de  cela,  essayez  d’établir,  comme  le  veulent  do 
» prétendus  révolutionnaires,  l’impôt  sur  le  revenu,  sans 
» vous  occuper  du  capital  et  sans  organiser  le  crédit.  Sa— 
» vez— vous  ce  qui  arriv^era?  C’est  cpie  vous  produirez  la 
» hausse  des  capitaux,  l’élévation  cle  l’intérét.  Vous  rendrez 
» l’argent  plus  rare,  vous  encouragerez  l’usure,  vous  as— 
» sommerez  le  travail,  vous  tuerez  la  confiance.  Jamais  les 
» détenteurs  de  capitaux,  jamais  les  Juifs,  les  Lombards, 
» les  i^ublicains,  ne  firent  de  plus  lucratives  affaires,  ja- 
» mais  l’argent  ne  fut  à plus  haut  prix  et  la  circulation  plus 
y>  difficile  qu’au  moyen— âge,  alors  que  l’Eglise  et  l’Étal  s’é- 
» puisaient  en  ordonnances  et  en  persécutions  contre  l’u- 
» sure  et  le  produit  net.  Et  jamais  aussi  le  peuple  ne  fut 
» plus  misérable... 

» Plus  de  gouvernement  ! lylus  d’’ autorité,  plus  d^orbi- 
y>  bitraire  ! — C’est  M.  de  Girardin  <(ui  le  dit  lui-méme, 
l’homme  gouvernemental  par  excellence, 
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« En  vain  vous  vous  efTorcercz  d’étayer  le  principe  d’au- 
» lorité,  qui  de  toutes  parts  s’écroule.  Il  faut  choisir  entre  le 
» droit  d’examen  et  le  principe  d’autorité,  car  il  y a entre 
» eux  incon]patil)ililé  absolue.  Ce  qui  élève  l’un  abaisse 
» l’autre.  Toute  la  force  gagnée  par  le  droit  d’examen  est 
» perdue  par  le  principe  d’autorité.  — Que  faire  donc?  — 
« Changer  un  mot.  A la  place  du  mot  : Autorité,  mettre  le 
» mot  : Solidarité.  » Et,  sans  sortir  du  sujet  qu’il  traite,  M. 
» de  Girardin  nous  expliqué'  comment  chaque  citoyen,  par 
« l’organisation  de  l’assurance  univ^erselle  et  de  l’impôt  sur 
» le  capital,  devient  un  controleur  de  l’État,  un  membre  du 
» gouvernement. 

» La  3®  page  de  la  police  d’assurance  a pour  titre  Budget 
» de  idhat.  Cette  page  met  chaque  année  sous  les  yeux  de 
» tous  les  assurés  les  recettes,  les  dépenses  et  le  bilan  de 
» l’État.  Chacun  d’eux  sait  ainsi  quel  emploi  donne  l’État  à 
» l’ai'gent  qu’il  encaisse.  Tout  contribuable  devient  conlrô— 
» leur  ; tout  assuré  devient  censeur.  Les  abus,  nous  le  sa- 
» v'ons,  n’y  trouveront  pas  leur  compte  : faut-il  donc  gémir 
» de  ce  que  les  plus  secrets,  les  plus  invétérés  finiront  par 
» être  découverts  et  frappés? 

« N.  (c’est  comme  qui  dirait,  par  exemple,  M.  Thiers)pos- 
» sède  une  fortune  immense  pour  laquelle  il  ne  paye  qu’une 
» contribution  insignifiante.  11  prétend  que  les  gros  bud— 
» gets  font  les  grands  Etats;  il  est  d’avis  de  toutes  les  aug- 
» mentations  de  dépenses,  et,  pour  justifier  les  plus  inu- 
» tiles,  il  excelle  à trouver  d(^s  raisons  spécieuses.  Il  n’en 
» cherchera  ])ius,  soyez-en  certains,  aussitôt  qu’au  lieu  de 
» payer  1 ,000  fr.  ou  1,500  fr.  de  contribution,  il  lui  faudra 

payer  10,000  ou  15,000  fr.  d’assurance.  Le  budget  des  dé- 
» penses,  qui  n’a vait  jamais  eu  d’approbateur  joins  complai- 
» sant,  désormais  n’aura  joas  de  contrôleur  plus  sévère,  et 
» comme  N.  est  compétent,  les  ministi'es,  qui  le  savent,  se 
» tiendront  sur  leurs  gardes.  » 

» .loignez  maintenant  à cela  l’organisation  du  suffrage 
» universel,  le  gouvernement  du  peiqole  joar  le  peuple,  et 
» dites-nous  si  l’État  n’est  pas  alors  un  vaste  atelier,  où 
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» chaque  travailleiii’  est  à la  fois  ouvrier,  comptable  et  con- 
» tre-niaîti’e,  où  cha([ue  citoyen  règne  et  gouverne  ?... 

» Plus  de  révolution,  enfin  ! c’est  la  conséquence  extrême 
» (le  l’imp(,)t  sur  le  capital,  le  dernier  mot  du  conservateur 
» Emile  de  Girai'din.  Il  fallait  J)ien  passeï'  par  la  l év'olulion 
» i>our  arriver  à l’abolition  des  révolutions.  Et,  ne  nous  le 
» dissimulons  pas,  tel  est  aussi  le  vœu  du  i)rolétariat.  L’ou- 
« vrier  cherche  le  statu  quo  dans  le  travail,  comme  le 
» bourgeois  le  cherche  dans  le  bien-être;  mais  ils  se  trom- 
« j)ent  tous  deux  : il  n’y  a de  statu  quo  mdle  ])art,  pas  plus 
» dans  le  travail  que  dans  le  bien-être.  C'est  ce  (|ui  donne 
» une  apparence  de  raison  aux  journalistes,  fantaisistes  et 
» conspirateurs,  ([ui  cherchent  la  révolution  pour  la  révo- 
» lution.  La  révolution  est  élei'nelle  ; mais  pour  ceux-ci  en- 
» core  il  faut  que  chaque  terme  de  la  i-évolulion  soit  atteint  : 
» il  y a réaction  au  progrès  toutes  les  fois  qu’il  y a dédain 
» du  progi’ès. 

y>  Allons!  révolutionnaires  amateui's  du  17  mars,  du  16 
» avril,  du  1-6  mai,  du  13  juin,  dramaturges  politiques,  pla- 
» giaires  de  89  et  92,  voulez-vous  être  une  fois  raisonnables 
» et  conséquents?  Faites  une  manifestation  pour  l’idée, 
» ])our  la  véritable  idée  de  Février,  comme  vous  en  avez 
» fait  une  pour  l’Italie  et  pour  la  Pologne. 

» Cette  idée,  nous  n’avons  cessé  de  vous  le  dire  depuis 
» dix-huit  mois,  c’c'st  d’al^ord  ra!)olition  de  l’usure,  l’aboli- 
» lion  de  cin([  milliards  de  prélèvement  annuel  sur  le  tra- 
» vail,  l’abolition  de  l’esclavage  économitiue,  de  l’exploita- 
» lion  de  l’homme  par  l’homme.  C’est,  en  second  lieu,  l’abo- 
» liiion  de  la  monarchie,  non  seulement  héréditaire  et  de 
» droit  divan,  mais  constitutionnelle,  l’abolition  du  cumul 
» des  pouvoirs,  l’abolition  du  gouvernement  de  l’homme  par 
» l’homme. 

» Deux  voies  v^ous  sont  ouv'‘ertes,  traditionnelles  et  le- 
» gales,  ]>our  arriv'er  îi  cet  allranchissement  : l’une  est  l’or— 
» ganisation  du  crédit  par  la  garantie  mutuelle  des  protluc— 
» leurs;  l’autre  est  la  conversion  du  système  féodal  de 
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» l’impôt  cMi  un  impôt  unique,  l’impôt  sur  le  capital,  l’assu- 
» rance  universelle. 

» L’organisation  du  crétiit  et  la  conversion  de  l’impôt  ne 
» sont  au  fond  que  la  môme  idée,  convergente  au  môme 
» but,  à la  liberté  du  travail,  à l’égalité  des  fortunes. 

» Voulez-v'ous  delà  Lil)erlé;  voulez-vous  de  l’Egalité  par 
» le  crédit  et  par  l’assurance,  oui  ou  non?  il  faut  vous  pro- 
» noncer  ou  vous  taire. 

» P.— J.  PKOUDUON.  » 


A 3f.  Emile  de  Girardin. 

« Aux  exemples  déjà  cités  du  système  d’impôt  sur  le  ca— 
» pital  tel  que  vous  l’avez  proposé  en  France,  on  doit  joindre 
» aujourd’hui  celui  de  la  Haute— Californie,  où  il  estappli- 
» <|ué  depuis  l’annexion  de  cette  province  aux  Etats-Unis. 
» Là,  en  elfet,  le  eontribuable  est  tenu  de  présenter  chaque 
» année  to  the  Boaixl  of  Equatiz-ation,  c’est-à-dire  au  co— 
» mile  de  répartition,  un  état  sommaire,  descriptif  et  esti- 
» matif  de  tout  ce  qu’il  j^ossède  en  biens  meuljles,  immeu- 
y>  blés,  monnaies,  lingots,  titres  de  créance,  etc.;  ledit  étal 
» signé  par  lui  ou  deux  témoins  à sa  place,  pour  en  certifier 
» la  sincérité.  S’il  porte  ce  caractèi^e  aux  yeux  du  comité, 
» rien  n’y  est  changé;  mais  si,  au  contraire,  cette  déclara- 
» tion  est  inlidèle,  ou  si  l’év^aluation  lui  paraît  insuffisante 
» et  au-dessous  de  la  réalité,  il  passe  outre  et  en  fixe  lui— 
» môme  le  montant. 

» Ce  mode  arbitraire  de  procéder  s’applique  surtout  à l’é- 
» valuation  des  valeurs  métalliques  afin  d’atteindre  et  sou- 
» mettre  ;i  l’impôt  une  immense  quantité  de  numéraire  im- 
» ])roductif,  formant  aujourd’hui  une  grande  partie  de  la  ri- 
» chesse  privée  du  pays.  En  elTet,  la  plupart  des  indigènes 
« ayant  profité  des  premières  années  de  la  découverte  de 
» l’or,  soit  en  allant  aux  jdaceres  ou  on  se  livrant  au  corn— 
» merce,  plusieurs  ont  amassé  une  qviantité  considérable 
» du  pi’écieux  métal.  Mais  le  commerce  étant  devenu  plus 
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» flifficile  ot  ji’o(ïrant  plus,  comme  les  mines,  cpie  des 
» chances  d’un  faible  gain,  les  détenteurs  de  c*es  trésors  les 
« liennunt  accumulés,  cachés  et  enfouis,  au  lieu  de  les  ex- 
» poser  à un  lîlacement  cpielconcfue. 

^ « C’esl  pour  combattre  ces  fàciieuses  tendances  que  le 
» gouvernement  assujettit  ces  valeurs  improductives  à l’im- 
» ]3Ôt.  On  peut  trouver  à redire  à l’arbitraire  qu’il  emploie  ii 
» cet  effet  ; mais  si  l’on  remarque  qu’il  s’aj^plique  à d’igno— 
» rants  indigènes, _sans  idée  de  la  nécessité  et  des  bienfaits 
» de  la  circulation  monétaire,  non  i>lus  que  de  la  justice  et 
» de  l’utilité  de  l’impôt,  et  faisant  tout  pour  y écliapper,  on 
» reconnaîtra  que  ce  moyen  est  presque  forcé  et  qu’il  a du 
» moins  l’avantage  de  stimuler  énergiquement  les  proprié— 
» laires  h rendre  productive  celte  immense  réserve  mélal- 
» lique  par  un  placement  quelconque,  et  la  faire  entrer 
» ainsi  en  circulation. 

» L’évaluation  des  fortunes  ainsi  faite,  le  recensement  en 
» a lieu  à la  commune,  puis  au  countij  ou  département,  en— 
» fin  à la  capitale,  et  c’est  sur  le  total  général  do  ces  esti— 
« mations  que  l’impôt  annuel  est  établi  suiv'ant  les  besoins 
» de  l’Etat.  Le  chiffre  en  est  ordinairement  peu  élevé  et 
» varie  d’une  année  à l’autre.  Mais  l’imi^ôt  ne  s’arrête  pas 
« la,  et  le  département,  d’une  part,  la  commune  de  l’autre, 
» ayant  aussi  leurs  charges,  en  réclament  séparément  leur 
» part. 

» L’imposition  est  donc  répétée,  suivant  le  môme  prin- 
» cipe,  d’abord  au  département,  puis  h la  commune,  sur  le 
» montant  de  l’évaluation  de  leurs  biens  respectifs  et  d’après 
» leurs  charges.  Ces  deux  taxes  réunies,  ajoutées  à la  pre- 
» mière,  forment  le  montant  de  l’impôt  proprement  dit,  qui 
y>  est  aloi’s  réiDarti  entre  les  contriluiablos  réellement  sui- 
» vaut  leurs  fortunes  et  leurs  ch.arges  particulières.  Il  suit 
» <le  là  que  l’inq)ôt  varie,  quoique  étal)li  sur  la  môme  base, 
» non-seulement  d’année  en  année,  mais  d’un  lieu  à l’au- 
» tre,  suivant  sa  richesse  et  ses  besoins. 

» Rien  de  ])lus  simple  et  de  plus  facile  que  l’ajiplication 
» de  ce  système.  Un  agent  du  gouvernement  est  chai-gé  de 
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» recevoir  les  déclaralions  individuelles,  qui  doivent  être 
» terminées  ii  une  époque  fixe  du  eommenceincnt  de  l’an- 
» née.  Alors  le  comité  de  répartition  de  chaque  commune 
» s’assemble,  examine, délibère, puis  statue,  et  en  quelques 
» jours  tout  est  terminé.  Aucune  récrimination  ne  s’élève 
» ordinairement,  si  ce  n’est  de  la  part  de  quelques  indigènes 
» tle  mauvaise  foi,  qui  y sont  peu  fondés  en  général,  comme 
» je  l’ai  dit  plus  haut. 

» Quant  il  la  perception,  elle  pi'ésente  un  grave  inconvx^- 
» nient  ; c’est  que  le  j’cceveurne  fait  qu’un  séjour  très  limité 
» dans  chaque  localité,  un  mois  ou  six  semaines,  par  exem- 
» jile,  et  force  'les  contribuables  à payer  la  totalité  de  leurs 
» impôts  dans  ce  coui  t intervalle.  Il  en  lésulte  toujours  une 
» grande  gène  parmi  les  propriétaires  rancheros,  quelque— 
» fois  éloignés  de  60  à 80  kilomètres  du  liureau  de  percep- 
» tion  ; et  cela  occasionne  des  ventes  forcées  de  bétail  chez 
» les  uns,  des  emxirunts  ruineux  chez  d’autres,  et  même  des 
» exproiiriations,  surtout  parmi  les  indigènes,  à cause  de 
» l’insouciance  qui  les  caractérise. 

» C’est  donc  lii  un  exemi>le  jira tique  de  l’imiiôt  sur  le  ca- 
» i>ital,  dont  vous  êtes  le  i^i’omoteur  iiarmi  nous,  et,  à iiart 
» ce  dernier  inconvéneint,  qu’il  est  aisé  de  faire  disparaître, 
» on  peut  l’oin:>oser  victorieusement  à ceux  qui  ont  accueilli 
~»  vos  communications  à ce  sujet  avec  doute  et  incrédulité, 
» et  surtout  à ceux  qui  ont  imaginé  des  obstacles  et  des 
» imi^ossibilités  radicales  à son  api^lication. 

» Mais  la  routine  a tant  d’enqiire  sur  nous  que  les  plus 
» grandes  vérités,  admises  aujourd’hui  etiiassées  à l’état  de 
» faits  incontestés,  ont  été  d’abord  traitées  d’utojiies  irréa- 
» lisables.  Aussi  ne  faut-il  i:)as  nous  étonner  si,  malgré  tous 
» les  avantages  de  cet  impôt  équitable  et  simple,  on  ne  lui 
» préfère  encore  longtemps  i:>eut-étre  le  système  auquel 
» nous  sommes  soumis. 

» Malheureusement,  cet  impôt  du  cai:)ital  n’est  x^as  encore 
» unique  en  Californie  ; d’autres,  conservés  iiar  la  routine 
» ou  invxntés  par  la  nécessité,  figurent  à côté  de  lui.  C’est 
» d’abord  la  licence  ou  patente  ax^x^Uquée  si^écialement  à ceux 
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« qui  tiennenl  J^oulique  ouvcM  ie,  el  avec  îaquolU*  seconloiul 
« un  droit  spécial  cliez  les  déLitanîs  de  boissons.  Cet  inipol 
» est  liés  ])roduclir  el  se  voi'se  dans  la  caisse  eonimunale. 

« Il  se  paye  par  douzièmes  et  d’avance,  de  façon  cpie, 
« malgré  l’instabilité  des  fortunes  et  des  établissements,  la 
» mobilité  des  habitants  et  leur  changement  svibit  de  lieu, 
» de  i:>osilion,  et  toutes  les  transformations  instantanées  que 
» subissent  les  hommes  et  les  choses  dans  celte  Babel  nio- 
» dernc,  le  fisc  ne  perd  jamais  l’ien  sous  <‘e  rappoi't. 

» II  y a encoi’e  l’impôt  personnel  ou  poil  ta.x‘,  créé  en  18o2 
» pour  remi^lacer  le  prodviit  de  l’impôt  des  mines  et  dv'i  par 
» tout  homme  majeur,  vaiide  et  exerçant  une  pi’ofession 
» quelconque  dans  l’Etat  depuis  un  an  ; puis  les  douanes 
» atteignant  les  produits  étrangers.  Mais  il  n’y  a ni  octrois, 
» ni  timbre',  ni  cette  longue  série  d’impôts  indirects  existant 
» parmi  nous. 

» D’ailleurs,  sans  vouloir  défendre  ces  derniers  impôts  en 
» Améi'ic[ue,  il  est  remarquable  que  leur  application  est  bien 
» plus  simple  et  plus  bornée  ([u’ailieurs  et  (^u’ils  ont,  jusqu’à 
» un  certain  point,  le  caractère  de  i:)rime,  non  d’assurance, 
» mais  de  pi’otection.  C’est  ainsi  (jue  l’impôt  se  jusliüe  en  se 
» simplihant  dans  le  Nouveau-Monde,  tandis  qiTil  se  con- 
» damne  de  [)lus  en  i)his  en  se  complicpiant  dans  l’ancien. 

» d’’  p.  (CARMKU.  » 


Les  bourgeois  russes,  établis  à Odessa,  payent  au  gou- 
vernement 1 0/0  sur  ce. qu’ils  possèdent.  Ce  ([u’il  y a de  re- 
mai’quablc  dans  la  répartition  de  l’impôt  en  Russie,  c’est  que 
ce  sont  les  imposés  eujc-mémes  qui  donnent  le  du  f]'re  delà  ré- 
partition, la,  taæe  étant  fixée  d'' après  leur  jjropre  dédara- 
tion.  Et  cependant  rien  de  plus  simple.  Certains  privilèges 
honoriliques  étant  accordés  aux  bourgeois  selon  l’impôt 
qu’ils  acquittent,  plus  le  clnlfre  de  ce  dernier  est  élev'é,plus 
il  y a de  privilèges,  de  faveurs  à mériter.  Ainsi,  Hmpôt  sur 
le  capital,  le  dvoil  ad  valorem,  est  établi  et  fonctionne  en 
Russie,  où  lu  sanction  de  l’empereur  lui  est  acciuis(‘. 

II.  2‘J 


1849. 


DU  CAPIT.4L  ET  DU  REVENU. 

Au  rédacteur  en  chef  du  siècle. 


« I-.e  décret  du  20  avril  1848  s’exprime  ainsi  : « Avant 
>»  la  révolution,  l’ùniyôt  était  'pro'portionnel,  donc  il 
»»  était  injuste.  Pour  être  réellement  équitable,  V im- 
» 'pot  doit  être  progressif . 

7J  II  est  impossible  d’admettre  ni  la  conséquence  lo- 
gique de  l’argument,  ni  inapplication  absolue  l>e 
l’un  ou  de  l'aUTKE  système  yi 

ACHILLE  FOULD.  Mai  1348. 


I. 

Le  S/Vc/e  reconnaît  et  proclame  que  « la  nécessité  de  re- 
» manier  l’impôt  est  aujourd’hui  un  fait  hors  de  débat;  >> 
mais  il  persiste  a soutenir  que  Vimpôt  sur  le  revenu  est  pré- 
férable à Vinipôt  sur  le  capital,  attendu  que  l’impôt  sur  le 
revenu,  tel  qu’il  le  conçoit  et  tel  qu’il  l’exxDOse,  (ni’est  pas  xin 
» système  nouveau-,  c’est  la  simplinçation,  la  conversion  en 
» un  type  unique  des  imiTôts  sur  le  revenu  actuellement 
» existants.  » 

A la  rigueur,  nous  pourrions,  nous  aussi,  faire  valoir  les 
mômes  considérations  ; nous  pourrions  soutenir  et  démon- 
trer que  l’impôt  sur  le  capital  innove  sans  bouleverseio  En 
effet,  voici  une  maison  : dans  le  système  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  le  trésor  demande  : Que  produit-elle'^  Dans  le  sys- 
tème de  l’impôt  sur  le  capital,  le  trésor  demande  : Quevaut- 
elle  ? Que  l’impôt  ait  pour  base  le  produit  ou  qu’il  ait  pour 
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base  la  iHileur,  dans  ITin  comme  dans  l’autre  cas,  l’impôt,  on 
le  voit,  sera  toujours  perçu  et  l’Etat  sera  toujours  assuré  de 
son  revenu  ; mais  le  propriétaire-contribuable  aura-t-il 
plus  d’avantages  à ce  que  l’impôt  ait  pour  base  le  produit 
ou  la  tudeur  ? Ce  que  nous  pouvons  répondre  à cette  ques- 
tion c’est  que  le  capital  mobilier,  qui  passe  au  travers  des 
mailles  de  l’impôt  sur  le  revenu,  n’échappe  en  aucun  cas 
aux  mailles  de  l’impôt  sur  le  capital.  M . . . et  N . . . sont 
tous  deux  médecins,  avocats,  notaires  ou  banquiers.  On 
estime  que  le  revenu  qu’ils  tirent  de  leur  profession  est 
égal.  L’un  et  l’autre  gagnent  chacun  60,000  francs  par  an. 
M.  a le  goût  des  maisons  qui  rai^portent  ; N.  a la  i:>assiondes 
tableaux  et  des  olqets  d’art.  M.  a un  mobilier  modeste  qui 
vaut  à peine  10,000  fr.  ; N.  a un  mobilier  somptueux,  des 
bronzes,  des  marbres,  des  tableaux  qui  valent  300,000  fr. 

M.  payera  deux  fois  l’impôt  ; il  le  payera  d’abord  sur  son 
revenu,  puis  sur  son  éi:>argne  s’il  la  consacre  à l’achat  d’un 
immeuble,  sans  compter  encore  les  droits  d’enregistrement; 

N.  ne  payera  l’impôt  qu’une  fois,  car  les  objéts  mobiliers, 
quelque  j^rix  qu’ils  aient  coûté,  et  quelque  valeur  qu’ils 
conservent,  sont  un  luxe  et  ne  sont  pas  un  revenu.  Donc 
l’impôt  sur  le  revenu  maltraite  l’épargne  et  favorise  le  luxe. 
Est-il  utile,  est-il  sage  d’encourager  le  luxe  par  l’impôt? 
Nous  nous  bornons  à poser  la  question  et  à renvoyer  le 
Siècle  au  livre  VU  de  VEspidt  des  Lois. 


IL 


Contributions  directes 429,336,560 

Droit  sur  les  boissons 88,300,000 

Droit  sur  les  sels 27,000,000 

Total 544,636,560 


Tels  sont  les  impôts  que  le  Siècle  propose  de  supprimer, 
et  de  remplacer  par  une  taxe  de  6 0/0  sur  le  revenu. 

Il  résulte  d’mi  état  officiel  que  le  revenu  des  propriétés 


iinmohilitM'cs  esl  de  1 ,580,597,000  fr.  : sur  ce  revemi,  l’impôt, 
tel  (ju’il  est  établi,  prélève  : 

Contril)ution  foncière 281,274, 20i 

Portes  et  fenêtres 35,655,470 

Personm'lle  et  mobilière.  ......  (pour  mémoire). 

'Fol al.  .■ 316,929,674 

Au  lieu  de  316  millions,  cbiftVes  ronds,  et  en  laissant  com- 
plètement à l’écart  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
dont  le  produit  s’élève  ix  60,113,740  fr.,  le  Siècle  se  borne  à 
demander  95  millions  : il  dégrève  donc  par  le  fait  la  ])ro— 
priété  foncière  de  221  millions,  et  même  de  250  millions,  si 
'l’on  y comprend  i)our  moitié  la  contribution  personncdle 
et  mobilière,  (êest— à-dii'e  de  plus  de  60  0/0;  très  Jjien.Mais 
comme  il  faut  au  Siècle  600  millions,il  commence  par  repor- 
ter sm‘  le  travail  salarié  les  250  millions  dont  il  dégrèv'e  la 
1 7 r op r i é I é f ( ) n ci  è r e . 

L’ouvi'ier,  exposé  au  chômage,  aux  maladies,  aux  acci- 
dents, l’oiivrier  cpii  jamais  n’est  sûr  du  travail  du  lende- 
main, sera  laNé  sur  son  salaire  prés^imè.  Ni  le  valet  de 
ferme , ni  le  domesticiue  n’échappes'ont  au  système  du 
Siècle,  (jui  rejette  toute  ('xception.  « Oui,  s’écrie— t-il  avec* 
» enthousiasme,  nous  voxdons  impose)’  tout  le  momh'  pro— 
)>  portionnellernent,  pai’ce  (jue  la  proportionnalité  est  la 
» seule  force  exacte  de  la  justice.  » Qui(ionf[ue  tou(‘her;)  un 
salaire  sei'a  considéi’é,  dans  le  système  du  Siècle,  comme 
jouissant  d’un  revenu.  Otnmt  à la  difficulté  d’ap])i-écier  des 
revenus  reposant  sur  une  base  aussi  mobile  et  aussi  incer- 
taine que  le  salaire,  c’c'st  une  difficulté  ('ui  n’ai’i’ête  pas  le 
Siècle. 

' Aucune  difficulté  ne  l’ariête. 

Il  a besoin  <|ue  6 0/0  sur  le  revenu  donnent  600  iniltîons 
de  produits;  que  fait-il  ? 11  estime  le  j-evenu  d(>  la  h’ranc<'  à 
10  rnilliai’ds.  Soif.  Nous  jie  voulons  j)as  discuter. 

11  a besoin  de  prouve)’  que  l’))U\'i  ier  payei’a  n)oins  dans 
son  systèn)c  qu’il  )70  j)a>  e aujoui’d’hui.  (pie  fait— il  / — H 
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cchnlaudo  un  budget  dont  la  première  dépense  est  le  loyer 
porté  a 250  Iranes.  Pourcpioi  250  fi'anes  et  non  pas  200 
Irancs '?  C’est  qu’au— dessous  de  200  francs  les  loyers  sont 
exempts  de  toute  contribution,  et  que  cette  exemption  ne 
taisait  pas  le  compte  du  S/ccZe.  Soit  encore;  nous  ne  vou- 
lons pas  faire  tomber  la  discussion  dans  des  détails  minu- 
tieux où  elle  s’égarerait.  .\u  conti'aiie,  nous  ^'oulons  l’é- 
lever. 

Le  SùècZc  proj)ose  de  dégrever  la  propriété  (d  de  grever  le 
ti'avail.  Nous  pr’oposons  d’alTranchir  le  travail  et  de  taxer  h 
1/2  0/0  le  capital  passif  qui,  faisant  défaut  à la  circulation, 
échappe  facilement  iï  l’impôt  : le  Siècle  propose  de  xorélever 
6 0/0  sur  le  salaire  de  tous  les  travailleurs  sans  exception  ; 
nous  proposons  de  les 'excepter  tous  de  l’impôt  sans  excep- 
tion. Pas  plus  d’exemption  pour  l’avocat  ou  le  médecin  c[ui 
‘ gagne  100,000  francs  par  an,  que  pour  l’employé  ou  Par- 
tisan qui  gagne  1,000  francs  par  an. 

Poui-quoi  excepterait- on  de  la  régie  l'avocat  et  le  mé- 
decin ? 

M , avocat  (>u  médecin,  a gagné  100,000  fr,  en  1849. 

De  deux  choses  l’une  : ou  il  les  a dépensés,  ou  il  ne  les  a 
pas  dépeîisés. 

S’il  les  a dépensés,  la  plus  lorte  ]>ortion  de  celte  somme 
sera  représentée  par  des  objets  mobiliers,  et  ces  objets  mo- 
biliers entreront  dans  l’évaluation  de  son  actif  servant  de 
base  il  l’impôt  sur  le  capital. 

S’il  ne  les  a pas  déjiensés,  ils  figurei’ont  ii  son  actif  soit  en 
espèces,  soit  aidrement. 

Dtmc,  tlans  l’une  comme  dans  l’autre  hypothèse,  l’impôt 
se  j'>erçoit,  non  pas,  il  est  vrai,  sur  le  revenu  résumé,  m<n:< 
sur  le  revenu  transformé,  ce  qui  est  très  dilférenl. 

loutre  le  revenu  transformé  et  le  l’cvenu  présumé,  il  y a 
toute  la  dilférence  qui  existe  enti'e  l’éjKirgne  qu’on  tient  et 
le  gain  qu’on  espère,  entre  la  réalité  et  l’éventualité,  entre 
le  îiassé  et  l’avenir. 
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111. 

La  Conslilution  (article  15)  dit  que  chacun  contribue  à 
l’impôt  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortunk. 

La  Constitution  donne  donc  pour  base  à l’impôt  la  for- 
tvme. 

La  Constitution  dit  : proportionnel  aux  facultés  ; elle  ne 
dit  pas  : proportionnel  aux  nécessités. 

Comment  le  Siècle  trouve-t-il  un  chiffre  de  dix  milliards 
de  revenu?  Il  le  trouve  en  confondant  le  salaire  avec  le 
REVENU,  les  nécessités  avec  les  facultés.  D’après  sa  propre 
estimation  du  revenu  net,  il  impose  ainsi  le  capital  comme 
3 et  le  travail  comme  7 ; avitant  voudrait  conserver  les  im- 
pôts de  consommation. 

Non  seulement  la  base  de  l’impôt  sur  le  revenu,  comme 
le  comprend  le  Siècle,  est  contraire  à la  raison  et  à la  Con- 
stitution, mais  elle  n’offre  rien  qui  iDermette  de  l’asseoir. 

Si  l’ouvrier  gagé  à l’année  ou  à la  journée  doit  payer  un 
impôt  proportionnel  à son  gain  brut,  sur  lequel  il  doit  se  lo- 
ger, se  nourrir,  se  vôtir,  se  blanchir  lui  et  sa  famille,  l’ou- 
vrier domestique,  le  garçon  de  charrue,  logés,  nourris  et 
vêtus  devront  payer  un  imioôt  proportionnel  à leur  nourri- 
ture, à leur  logement,  à leur  vêtement,  etc.,  etc.  Le  labou- 
reur, le  vigneron,  le  propriétaire,  l’industriel  qui  se  nour- 
rissent eux— mêmes  , leur  famille  , leurs  commis , leurs 
ouvriers,  etc.,  devront  ajouter  le  montant  de  leurs  dépenses 
a leurs  revenus  jiour  fixer  le  chiffre  de  levir  dette  propor- 
tionnelle à l’État. 

LÉtat  devra  percevoir  sur  tous  scs  employés,  sur  les  dé- 
penses d’entretien  de  ses  domaines  et  monuments  le  même 
impôt  proportionnel  ; les  départements,  les  communes  de- 
vront faire  de  môme  ; ils  recevront  de  la  main  droite  et  don- 
neront de  la  main  gauche  aux  mômes  individus. 

Enfin,  les  revenus  du  commerce,  de  la  banque,  île  l’agri- 
culture, des  arts,  des  sciences  et  de  l'industrie  sont  essen- 
tiellement variables  et  insaisissables  : tel  gagne  10,000  fr. 
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une  année  qui  en  perd  20,000  l’année  suivante  ; tel  fait  une- 
récolte  de  6,000  fr.  de  vins  cette  année,  qui,  l’année  pro- 
chaine, en  est  pour  3,000  fr.  de  la  culture  de  ses  vignes  ; tel 
ouvrier  travaille  300  jours  en  1846 , qvii  ne  travaille  pas 
90  jours  en  1848.  Le  commissionnaire,  le  porteur  d’eaut 
le  marchand,  le  fabricant,  l’artiste,  le  médecin,  l’avo- 
cat, le  notaire,  le  banquier,  tout  ce  qui  enfin  exerce  une 
profession,  une  industrie,  ne  sait  jamais  quel  sera  son  re- 
venu ou  son  salaire  h l’expiration  de  l’année. 

Nous  défions  le  Siècle  de  dresser  un  rôle  de  contributions 
proiîortionnelles  à percevoir  sur  l’ensemble  des  revenus  et 
des  salaires  réunis  ; nous  le  défions  de  dresser  un  rôle  qui 
puisse  supporter  l’examen  et  subir  l’épreuve  de  la  pratique. 

Tout  le  monde,  au  contraire,  connaît  son  avoir  : si  cet 
avoir  varie  dans  son  chiffre  d’une  année  à l’autre,  ce  chiffre 
est  facile  à préciser,  car  l’avoir  est  toujours  une  épargne,  un 
excédant  du  nécessaire. 

Tout  salaire  est  éventuel,  donc  tout  revenu  où  le  salaire 
entre  comme  élément  est  sans  fondement  solide. 

Quiconque  sait  compter  peut  dire  et  évaluer  ce  qu’il  pos- 
sède ; mais  quiconque  sait  prévoir  considérera  toujours 
comme  une  imprudence  de  baser  une  déclaration  qui  l’en- 
gage sur  une  éventualité  dont  il  ne  peut  répondre. 


18o2. 


T)E  L’IMPOT  LNIQUE. 


,lî(  rédacteur  en  chef  du  CoNSTiTUTio^:>EL. 


“ On  iiTippelle  plus  parmi  nous  un  gi^rand  ministre 
celui  fjui  est  le  sage  dispensateur  des  revenus  publics, 
mais  celui  qui  est  homme  d'industrie  et  qui  trouve  ce 
qu'on  apx)clle  des  expédients.  »> 

MONTESQUIEU. 


ic  Combien  d'obstacles  ne  ht-on  point  contre  la  ma- 
chine du  balancier  dont  on  se  sert  auiourd'hiii  ])Our 
marquer  les  monnaies,  lorsqu'on  la  voulut  établir  ! Non 
seulement  les  ouvriers  qui  fabriquaient  la  monnaie  au 
marteau,  mais  niéme  la  cour  des  monnaies,  n’oublié- 
rent  rien  pour  la  taire  rejeter.  Tout  ce  que  la  cabale  et 
la  malice  peuvent  inventer  fut  mis  en  usage  pour  faire 
échouer  les  desseins  de  Nicolas  Briot,  tailleur  général 
ries  monnaies,  le  plu»  habile  homme  de  son  art  qui  fut 
alors  en  Euroi^je.  » 

MEUOX. 

“ T^'opposition  des  gouvernements  aux  réformes  pos- 
sibles est  peut-être  une  des  causes  riiii  rendent  les  sys- 
tèmes absdus.  IThomme  qui  espère  voir  ses  théories 
apyjliquées  essaie  de  les  concilier  avec  les  intérêts  pré- 
sents, et  ce  soin  polit,  etlace  ce  qu‘ elles  ont  de  trop 
absolu;  lorsque,  au  contraire,  il  sait  qu'il  n'encouira 
j)as  la  responsabilité  de  la  réalisation,  il  ne  recule  de- 
vant aucune  hypothèse,  devant  aucune  conséquence.  »? 

POTIIERAT  1>E  THOU. 

licchercheti  .sur  iorigine  de  J' imjiôt. 


I. 


14  septL'inbrc  1852. 

M.  Véron  continue,  dans  le  Constitutionnel^  la  série  d’ar- 
licles  dont  il  a commencé  la  publication  sous  ce  litre  : La 
France  nouvelle.  Le  cimiuième  article,  f|ui  a paru,  traite  de 
l’enregistrement,  et,  à propos  de  la  défalcation  des  dettes 
hypothécaires,  il  aborde  en  ces  termes  la  question  de  l’/m— 
pôt  uniq^ie  : 
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« M.  Emile  de  (irirai'din,  fi*a])pé  do  la  i‘éparlilioi\  inégale 
« dos  divers  imj)ô(s,  a exposé,  dans  des  ternies  dangereuse- 

ment.  Jiahiles,  les  avantages  qn'il  attriJine  à nn  impôt 
» unique  et  volontaire  (1). 

w Le  premier,  et  peut-être  le  moins  eontestaJih'  de  ces 
» avantages  serait  de  réduire  des  11 les  frais  de  per- 
» ception  de  l'impôt  f[ui  sadèventii  168  millions  sur  un  chiffre 
» brut  de  1,326  millions,  sans  y comprendre  79  millions  do 
» remboursements  et  de  restitutions,  dont  le  eontriJiuable 
’)  est  obligé  de  faire  l’avance,  f.’impôt  uni<|ue,  selon  M.  de 
» Girardin,  équivaudrait  donc,  par  le  fait  tle  son  adoption, 
» à une  réfluetioîi  de  déjîcnses  dc'  150  millions. 

» I^osant  en  principe  tpie  l’impôt  est  et  doit  être  la  me- 
» sure  de  la  richesse,  M.  de  Girardin  fait  valoir  pour  l’unité 
« d’impôf  les  mêmes  considérations  qui,  h' 2 novembi'c  1801 . 
« motivèi'ent  le  décret  qui  prescrivit  l’emploi  des  nouveaux 
» ])oids  ('t  mesures  l'amenés  ii  l’unité. 

» Etablissant  (jiie  propo)'tionnalité  de  l’impôt  et  unité  d(^ 
» l’impôt  sont  deux  t('rmes  dillcrents  cjui  expriment  la  même 
» idé(',  il  en  lire  cette  conclusion  (|ue  si  l’on  veut  ([ue  l’im- 
» pôt  soit  proportionnel,  il  faut  qu’il  soit  unique. 

» S’ajipuyant  sur  ce  (jui  a été  fait  par  le  jiremier  consid 
» pour  subst ituer  l’unité  h la  confusion  des  poids  et  me— 
» sures,  il  })ens<'  f[ue  la  même  chose  est  à faire  par  le  prince- 

président  po\ir  sulistituer  l’vmité  à la  confusion  tics  im- 
» |)ÔtS. 

>)  Comliinanl  la  nécessité  de  l’impôt  avec  le  principe  de 
» l’assurance,  il  transforme  la  contribution  forcée  en  prime 
» volontaire,  proportionnelle  ;i  la  valeur  et  au  risqxie  de 
» l’olqet  déclaré. 

» Les  motifs  qu’il  donne  à l’aj)pui  de  celle  opinion  sont 
« ceux-ci  ; 

» Le  propre  de  l’impôt,  c’est  d’être  forcé. 

« Le  propre  de  l’assurance,  c’est  d’être  A'olontaire.  Ce  c(ui 
» caractérise  l’assurance,  c’est  qu’elle  se  prélève  sur  le  ca— 


(1)  iv’iMroT,  i>ar  Kniilc  de  Girai*din,  6e  édition. 
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» pital;  ce  qui  caractérise  l’impôt,  c’est  qu’il  se  prélève  sur 
« le  revenu. 

» Si  l’assurance  ne  se  prélève  pas  sur  le  revenu,  c’est  qu’il 
» est  toujours  plus  ou  moins  éventuel,  plus  ou  moins  va- 
» riable,  conséquemment  toujours  difficile  h évaluer.  Elle 
» se  prélève  donc  sur  la  valeur  de  l’objet  au  moment  de  l’as- 
» surance.  L’assurance  ramène  tout  à l’unité  ; l’unité  de 
» l’assurance,  c’est  le  capital.  La  rente  est  relative,  le  ca- 
» pital  est  absolu  ; dès  que  l’impôt  se  transforme  en  assu— 
» rance,  il  en  doit  accepter  la  base  ; or,  la  base  de  l’assu- 
» rance,  c’est  le  cai^ital.* 

» M.  de  Girardin  définit  ainsi  l’impôt  : — « La  part  cfue 
» chacun  prélève  sur  I’excédanï  de  ce  qu’il  dépense  pour 
» mettre  ce  qu’il  ne  consomme  pas  à l’abri  de  tous  les  ris— 
» ques  qu’il  est  prudent  de  prévoir,  et  contre  lesquels  il  est 
» possible  de  s’assurer.  » 

» En  résumé,  et  pour  caractériser  en  moins  de  mots  l’impôt 
» unique  tel  que  M.  de  Girardin  propose  de  l’étal)lir,  c’est  le 
» droit  ad  valorem.,  ainsi  qu’on  dit  en  douanes,  appliqué  à 
» toutes  les  valeurs  sans  distinction  : — immobilières  et  mo- 
» bilières.,  et  renqîlaçant  toutes  les  taxes  sans  exception  : — 
» directes  et  indirectes. 

» Nous  exposons  ce  système,  nous  ne  le  discutons  pas. 

» Selon  nous,  il  est  plus  facile  d’améliorer  une  législation 

fiscale  que  d’en  créer  une  de  toutes  pièces  ; entre  la  théo- 
» rie  et  l’expérience,  notis  n’hésitons  pas,  nous  sommes 
» pour  l’expérience  (1). 

» D’’  L.  VÉROX.  » 


(1)  ((  Le  fractionneinent  de  l’administration  des  revenus  publics,  le  dé- 
faut d’unité  dans  sa  direction,  de  cohésion  dans  ses  éléments  et  d’harmo- 
nie dans  ses  différentes  parties,  a dû  prolonger  cette  sorte  d’entraînement 
à conserver  le  lendemain  la  situation  de  la  veille,  et  détourner  l’attention 
du  gouvernement  de  l’organisation  du  système  général  des  impôts  de  la 
Franco. 

Si  une  seule  pensée  embrassait  toutes  les  contributions  qui  grèvent 
les  levenus  et  le  capital  de  la  propriété  sous  des  dénominations  différentes, 
si  une  seule  influence  s’exerçait  ^ur  les  dispositions  de  leurs  divers  tarifs, 
on  ne  serait  plus  exposé  à les  voir  frapper  de  plusieurs  charges  à la  fois, 
tantôt  par  l’élévation  du  principal  ou  des  centimes  additionnels  de  l’impôt 
direct,  tantôt  par  l’accroissement  des  droits  de  successions  ou  de  ventes  ; 
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DE  L’IMPOT  UNIQUE. 


Notre  avis  est  complètement  opposé  à celui  de  M.  Véron  ; 
nous  pensons  qu’il  estpius  facile  de  D’o?îs/brmcrPimpôtque 
de  le  réformer,  de  même  qu’il  a été  plus  facile  de  trouver 
un  nouveau  moyen  de  locomotion  que  de  doubler  la  vitesse 
des  chevaux  de  messageries,  parcourant  un  myriamètre  à 
l’heure.  Cette  convdclion,  nous  l’avons  acquise  à force  de 
travail  opiniâtre  et  de  vaines  recherches  ayant  pour  objet 
d’améliorer  l’impôt  multiple,  que  nous  avons  api^elé  l’impôt 
inique,  opposition  h l’impôt  unique  ; cWe  s’est  encore 
corroborée  : premièrement,  par  l’impuissance  à laquelle  a 
abouti  la  Commission  d’enquête  nommée  pour  améliorer 
l’impôt  des  boissons,  commission  présidée  par  M.  Thiers,  et 
ayant  pour  habile  et  lal)orieux  rapporteur  M.  Bocher  ; deuxiè- 
mement, par  l’impossibilité  d’al)olir  les  octrois,  impossibi- 
lité devant  laquelle  le  gouvernement  a dû  reculer  après  le 
2 décembre,  cjuelque  désir  qu’il  eût  de  les  supprimer. 

C’est  que  l’impôt  unique  est  Vunique  moyen  d’abolir  les 
octrois. 

M.  Véron,  qui  saisit  vite  ce  qui  est  juste,  en  acquerra  la 
preuve  dès  qu’il  voudra  prendre  la  peine  défaire  les  études 
(|ue  j’ai  faites.  x 

11  verra  qu’il  faut  opter  entre  ces  trois  systèmes  : 
l’impôt  sur  les  coxsommatioxs  ; 
l’lmpot  sur  les  revenus  ; 
l’impôt  sur  les  valeurs. 

* Peut— on  imposer  toutes  les  consommations  sans  excep- 
tion ? — Non. 

Peut-on  imposer  tous  les  revenus  sans  exception?  — Non. 


on  aurait  sans  cesse  devant  les  yeux,  sous  un  même  point  do  vue  et  dans 
un  seul  tableau, 

» Les  289,000,000  fr.  de  la  contribution  foncière  (y  compris  3 millions 
pour  les  biens  de  mainmorte); 

» Les  37,000,000  fr.  des  portes  et  fenêtres; 

))  I.es  140,000,000  fr.  de  droits  d’enregistrement  et  d’hypothèque  ; 

))  Les  25,000.000  fr.  du  timbre  et  des  greffes,  etc.,  qui  s'appliquent  aux 
transactions  immobilières  ; 

» Enfin,  l’imposant  total  de  491,000,000  fr.  que  i'>aye  actuellement  la 
propriété  immobilière  au  'brésor,  aux  départements  et  aux  communes,  n 

MARQUIS  x>’aul>iffret.  Système  financier  de  la  France^  t.  I,  p.  22. 
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Peiü-on  impost'i'  tonies  les  voleurs  sans  exception-?  — Oui. 

Donc  il  ivy  a qirun.  impôt  (jui  soit  absolument  et  mathé- 
matiquement juste  ; c’est  l’impôt  sur  les  valeurs,  c’est  l’im— 
])ôt  qui  rétablit  l’égalité  entre  tous  les  capitaux  matériels; 
(vest  l’impôt,  enfin,  transibrmé  en  assurance,  ce  (|ui  permet 
de  convertir  facilement  et  sûrement  Vimpôt  forcé  en  impôt 
volontaire. 

Comment  peut-on  hésiter  entre  Vimpôt  l'olontaire  etTi/u— 
pôt  forcé.,  entre  Vimpôt  inique  et  Vimpôt  unique^  entre  Vim— 
pôt  progi'cssif  et  Vimpôt  jyroportiomiel  ? 

I.’impôt  uni(}ue  est  au  sullrage  universel  ce  (juc  la  se- 
conde aiguille  est  à la  première^  aiguille  d’un  cadran.  Ils  se 
com])lètent  l’un  par  l’autre. 

T/impôl  uniffue  établi,  disparaissent  de  la  manière  la  plus 
sim|)le  et  la  plus  facile  les  impôts  de  consommation  et  les 
octrois,  car,  i:)our  remplacer  les  octrois  sans  porter  atteinte 
au  rcN'enu  des  \ illes,  il  suffirait  d’ajouter  au  montant  de  la 
cunlribution  nationale  le  lîombrc  de  centimes  additionnels 
nécessité  j)ar  les  besoins  de  chacpie  localité  et  l’amortisse- 
ment de  sa  dette. 

Ainsi  l’impôt  unique  nurnil,  coumie  le  coiupus,  doux  bran- 
ches, ou  comme  la  balance,  dexix  plateaux  : il  serait  natio- 
nal <q  local. 

bien  ne  serait  plus  facile  que  de  calculer,  à un  centime 
pri's,  ce  qui  serait  nécessaire  ii  cluujue  ville  pour  faire  face 
au  payement  de  fses  (mgageinenls  et  de  ses  dépenses;  le 
contribuable  y gagixM  ait  tout  c(;  (pii  serait  économisé  sur 
les  Irais  de  pei'cepfion,  et  cette*  réduction,  quoique  très  con- 
sidérable, serait  le  moindre  dt>  tous  les  avantages  de  l’u- 
nité d’impôt. 

Le  plus  grand,  le  plus  incontestable,  serait  de  ne  deman- 
der désormais  l’inqiôl  (ju’ii  ceûix  qui  auraient  intérêt  à le 
payer. 

Impôt  uniipie  et  suffrage  universel  sont  les  deux  roues  du 
char  démocratique  conduit  par  l’héritier  de  rEinpereur Na- 
poléon. 

C’est  ce  (pie  comprendra  nécessairement  M.  Véron,  esprit 
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Scigace  el  pralitiiie.  après  quelques  heures  <lonnét‘s  à l’élude 
de  la  iiueslion. 

Quant  au  reproelie  adressé  au  promoleur  de  riinpôl  sur 
le  eapital  de  ne  pas  s’incfuiéler  de  ee  (jui  adviendra  de  la 
propidété.  nous  y répondrons  j)ar  les  lignes  suivanles  : 

c(  Aajourd'/uii  le  règyie  des  castes  est  fini:  on  ne  peut  gou- 
» t'erner  qu'avec  les  masses...  Si  les  sommes  prélevées  eha- 
« que  année  sur  la  généralité  des  haliitants  sont  employées 
« à des  usages  improduetifs,  comme  à créer  des  places  inu— 
» tiles,  h élever  des  monuments  slérih's,  h entretenir,  an 
» milieu  d’une  paix  jîrofonde,  une  armée  ]dus  tlispendieuse 
« que  celle  qui  vaiuf[uit  ;i  Austi'rlilz,  l’impôt,  dans  ce  cas, 
« devient  un  fardeau  écrasant,  il  épuise  le  pays,  il  prend 

sans  rendre  ; mais  si,  au  contraire,  ces  l'essources  sont 
« em[)loyées  h créerile  nouveaux  éléments  de  production,  à 
» rétablir  l’équilibre  des  rieliesses,  ;i  détruire  la  misère  en 
» activant  et  organisant  le  travail,  à guérir  enfin  les  maux 
« que  notre  civilisation  entraîne  av'cc  elle,  alors  cerlaine- 
y>  ment  Timpôt  devient  pour  les  citoyens,  (•omme  l'a  dit  un 
» jour  un  ministre  la  tribune,  le  medleuv  des  placements . 

» C'est  donc  dans  le  budget  qu'd  faut  trouver  le  p)‘eniier 
» point  d'appui  de  tout  système  qui  a pour  but  le  soulage- 

ment  de  la  classe  ouvrich’c.  Le  cherche)’  ailloo's  est  une 
» chimère  (J).  » 

Si  l’on  ne  pexd  gouverner  qu’avec  les  masses,  f[ue  laut-il 
aux  masses? — T.,a  lil)crté  de  consommer. 

L’unité  d'impôt  amènera,  par  la  suppression  des  octrois, 
l'unilé  de  salaire  et  plus  tard  l’unité  d’intérêt. 

II. 

Dans  ce  siècle  où  tout  ce  fju’il  y a de  grand  est  nou%'eau, 
voulez-vous  faire  condamner  sans  appel  une  idée,  ne  l’ac- 
cusez pas  d’etre  fausse,  accusez-la  d’être  nouvelle. 


(1)  ŒUVRES  r>E  E.-N.  HONAR.XRTE. 


Mais  si  vous  tenez  moins  à sa  priorité  cpi’à  son  applica- 
tion, appliquez-vous,  au  contraire,  h démontrer  que  l’idée 
suspecte  n’est  point  nouvelle,  qu’elle  appartient  au  passé  et 
au  domaine  public. 

C’est  ce  que  je  m’efforce  de  faire  pour  amener  le  triomphe 
de  l’impôt  en  remplacement  de  l’impôt  inique^  dont 

l’auteur  de  I’kxtixctiox  du  paupérismk  a 'dit  avec  raison  : 

«I.a  France  est  un  des  pays  les  plus  imposés  de  l’Europe. 
» Elle  serait  peut-être  le  pays  le  plus  riche  si  la  fortune  pu— 
» blique  était  répartie  de  la  manière  la  plus  équitable  (1). 

Ailleiu’s  le  même  auteur  a constaté  et  loué  ce  qui  suit  : 

« On  résolut  que  toute  personne  serait  taxée  suivant  la 
juste  valeur  de  ses  biens  réels  ou  personnels  fâ). 

On  remarquera,  en  passant,  que  je  suis  pleinement  d’ac- 
cord avec  M.  le  président  de  la  République  sur  ce  point  que, 
pour  que  la  France  devint  l’Etat  le  plus  riche  de  l’Europe,  il 
suffirait  que  l’impôt  fût  réparti  de  la  manière  la  plus  équi- 
table. 

Or,  par  ces  mots  : de  la.  manière  la  plus  équitable,  que 
faut-il  entendre?  — 11  faut  entendre  l’impôt  établi  en  Fran- 
ce, en  18ü2,  tel  qu’il  fut  résolu  de  l’établir  on  Angleterre 
en  1688.  L’impôt  ayant  pour  assiette  la  valeur,  la  juste  va- 
leur, n’est  donc  pas,  on  le  voit,  une  idée  nouvelle. 

Fdle  a été  judicieusement  retrouvée,  signalée,  constatée 
par  l’historien  de  Guillaume  111,  s’exprimant  ainsi  : 

« Guillaume  111  seul  assura  à la  fois  la  religion,  la  gloire 
» et  les  libertés  de  son  pays.  Il  consolida  son  ouvrage. 

» Ainsi  donc,  ce  n’est  point  le  hasard  qui  règle  les  desti- 
» nées  des  nations  ; ce  n’est  pas  un  accident  imprévu  qui 
y>  renverse  ou  qui  maintient  les  trônes  : il  y a une  cause  gé- 
» nérale  qui  règle  les  événements  et  les  fait  dépendre  logi- 
» quement  les  uns  des  autres. 


(t)  CEÜV1^ES  DE  L.-K.  EONAPAETE.  T.  II,  p.  2.58. 
(2)  ŒUYKES  Dlî  L.-N.  BONAPAllTE.  T.  II,  p.  41. 
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» Vn  gouvernement  peut  souvent  violer  impunément  la 
» légalité  et  même  la  liberté;  mais  s’//  ne  se  met  pas  franche- 
'>^  ment  à la  tête  des  grands  intérêts  de  la  civilisation,  il  n\i 
» qxCune  durée  éphémère,  et  cette  simple  raison  philoso- 
y>  phique,  qui  est  la  cause  déjà  morte,  est  appelée  fatalité 
« lorsqu’on  ne  veut  pas  s’en  rendre  compte. 

» Attribuer  à des  événements  secondaires  la  cliute  des 
» empires,  c’est  prendi'e  pour  la  cause  du  péril  ce  qui  n’a 
« servi  qu’à  le  déclarer  (1). 

La  question  est  de  savoir  si,  parmi  les  grands  intérêts  de 
la  civilisation  q_ui  ont  déjà  fait  adopter  en  France  l’unité  des 
poids  et  mesures,  ne  se  trouve  pas  également,  comme  je  le 
crois,  l’unité  d’impôt  dont  les  avantages  ont  été  reconnus  et 
proclamés  par  \"auban  en  1707? 

Ce  qu’on  va  lire  est  extrait  de  I’Encyolovédie  méthodique, 
Finances,  t.  Il  : 

« Le  second  projet  de  finance  dont  nous  avons  à paijcr  a 
» paru  dans  une  brochure,  publiée  en  1773,  sous  le  titre  sui- 
» vaut  : LA  EiXAxcï:  politique  réduite  ex  principe  et  ex  pra- 
» tique,  par  M.  Grouber  de  Groubenthall. 

» Cet  écrivain  réfute  d’abord  un  autre  projet  donné  sous 
» le  nom  de  plan  d’impressiox  économique  et  d’admixistra- 
» Tiox  des  finances,  et  il  en  montre  tous  les  défauts. 

» Ensuite,  il  passe  au  développement  de  son  propre  sys- 
» terne,  dont  l’exécution  exige,  pour  préliminaire,  l’aiAéarr- 
» tissement  de  tous  les  impôts  existants. 

«Celui  qu’il  propose  est  unique  et  en  tient  lieu.  Il  lui 
» donne  le  titre  de  taille  générale  d’abonnement.  II  con- 
y>  siste  à faire  donner  par  les  contribuables  une  soumission 
» libre  et  volontaire  de  payer  annuellement,  et  sans  frais,  au 
» roi,  une  somme  quelconque  proportionnée  aux  farcultés 
» respectives  du  soumissionnaire. 

» L’imposition  devant  porter  sur  les  propriétés  foncières, 
» sur  le  commerce  et  l’industrie,  les  paroisses  s’assemble- 
» ront  pour  fournir  leur  abonnement;  et  là,  chaque  chef  de 


(l)  ŒUVRES  DE  E.-N.  no^TAEARTE.  Fragments  histongues. 


« i'iUllilie  siij^nera  le  i'(j!e  généra!,  qui  eoinpi’ciuira  le  tiéiu)tn- 
» hretnent  des  liaijitants  ; il  se  soumettra  en  paj  ficuJier  de 
>)  [)ayer  telle  somme,  et  s’engagera  en  communauté  de  four- 
» nii‘  le  montant  des  sommes  (]ui  y sont  emi)loyées.  Le  taux 
» de  la  contribulion  individuelle,  à raison  d<'s  propriétés, 
» sera  fixé  au  dixième  ou  au  cinquième  des  produits,  et 
» notre  auteur,  persuadé  que  toutes  les  propriétés  d’une 
» pai'oisse  et  leur  v'alcur  réelle  soïit  connues,  suppose  que 
« ])('rsonne  ne  pourra  s’imposer  aii-dessous  de  ce  qu’il  de- 
« vra,  ni  au-dessus  de  ce  (pi’il  pourra,  parce  c[ue  l’intérêt 
« de  chaque  laiilai)!e  sei'a  alteiUif  à ce  c[ue  la  répartition 
« soit  de  la  plus  parlaite  égalité. 

« Pour  imposer  le  commerce  et  l’industrie,  on  chargeja 
» les  chaml)res  de  commerce,  (es  corps  ou  communautés 
» d’arts  et  métiers,  de  Coiu'nir  une  soumission  pour  cha- 
» que  corps,  sur  le  pied  du  dixième  des  bénélices  de  leur 
» commerce,  sauf  à faii'C  ensuite,  entre  les  membres,  la  ré- 
» pai-tition  proportionnelle,  lorsque  l’impôt  scja  fixé,  de  la 
» mémo  manière  (pie  se  fait  aujourd’hui  la  répartition  de  la 
» cai>i(ation,  sur  cluupie  (corporation  ou  communauté.  » 

Par  ce  ({ui  jirécède,  on  voit  (pie  l’imjuM  sur  le  capital,  h‘ 
droit  ad  valorem  n’(\st  pas  une  idée  (pii  m’appartienne,  ni 
une  idée  nouvelle  ; on  peut  doiui  l’adopter,  s’il  est  incontes- 
tabh'  qu’elle  (loi\a>  avoir  pour  jiremier  et  immanquable  ellet 
uu((  économie  annuelle  d(>  plus  de  cent  millions  sur  les  frais 
de  perception. 

Le  renijilacement  de  l’impi'it  multiple  par  Vinvpôt  vnique 
sur  la  richesse^  ce  qui  ne  ressemble  en  rien  ii  ioDipôt  tyran- 
nique sur  les  riches,  est  d’ailhuirs  conlorme  à ces  jirincipes 
proclamés  en  1789  : 

« Les  contributions  publicptes  ne  pement  jias  être  sup- 
» portées  également  par  tous  les  citoyens,  cai*  tous  k's  ci— 
» toyens  n’ont  )>as  les  mêmes  moyens,  les  mêmes  facultés, 
» ni  pai‘  conscMpient  i’obligatiijn  de  contribui'r  également 
» au  maintien  de  (a  chose  ])ul)li(ju(?. 

» Tout  ce  qu’on  p<>ut  (exiger,  c’e^st  qu’ils  y contribuent 
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en  proioüi’tion  de  ce  (jju'ils  peuvent.  Encore  y a-t-il  ttne 
» classe  de  citoyens  qui,  pr/ccs  des  dons  de  la  fortune, 
» iVayant  à peine  que  le  nécessaire,  devraient,  par  là  même, 
» être  entièrement  eæempts. 

» La  proportion  des  fortunes  doit  être  la  base  de  la  ré- 
« partition  des  taxes,  au  Heu  de  cette  égalité  qui,  sans 
« contredit,  serait  l’inégalité  la  plus  inique  et  la  plus 
« cruelle,  » 

A oes  préceptes  de  Forbonnais  ; 

« La  finance  est  l’art  d’assigner,  de  percevoir  et  de  ré- 
» pandre  la  portion  d’intérêts  qu’ont  les  souverains  dans 
» l’aisance  publiijue,  l’art  d’en  découvrir  les  sources  les 
» plus  abondantes,  les  canaux  les  i^Ius  faciles,  et  débarras— 
» ser  ceux  qui  sont  engorgés. 

» Les  impôts  sont  dans  un  État  ce  que  sont  les  voiles  dans 
» un  vaisseau  i)our  le  conduire  et  l’assurer,  Vamener  au 
» port',  non  pas  pour  le  surcharger  outre  mesure  et  finale- 
» ment  le  submerger. 

» La  France  serait  trop  i^uissante,  si  la  répartition  des 
» impôts  était  faite  également, 

» Comme  les  imjDôts  sont  établis  pour  fournir  aux  néces— 
» sités  indispensables  et  que  tous  les  sujets  y contribuent 
» d’une  portion  du  bien  qui  leur  appartient,  il  est  expé— 
» dient  qu’ils  soient  perçus  directement,  sans  Irais,  et 
» qu’ils  rentrent  promi^tement  dans  les  caisses  de  l’F^tat.  » 

De  l’abbé  Mil  lot  : 

« Dans  un  Etat  où  l’extrôme  inégalité  des  lortunes  en- 
» gendre  tous  les  vices,  comment  arrêter  les  folies  de  l’o- 
» pulenee  ? Réglez  la  dépense  de  ces  riches,  qui  prodiguent 
» l’or  et  ne  savent  pas  l’employer  : ils  en  rempliront  leurs 
» palais;  la  circulation  cessera,  les  i^auvres  en  seront  plus 
» misérables.  On  réussirait  beaucoup  mieux  à bannir  le 
» luxe,  en  déchargeant  le  Peuple  des  impôts  dont  il  gémit 
» trop  souvent,  et  en  les  faisant  porter  à ceux  qui  regorgent 
» de  superflu.  » 
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De  Necker  : 

« On  doit  concilier  ce  qu’il  faut  à la  puissance  de  l’Etat  et 
« ce  que  demande  le  bonheur  du  peuple.  Ce  n’est  pas  seu- 
» lemeut  comme  un  des  plus  saints  devoirs  de  l’humanité 
» qu’il  faut  recommander  au  ministre  des  finances  le  soin 
» dd  peuple  et  la  tutelle  du  pauvre,  c’est  encore  parce 
» qu’une  telle  sollicitude  est  le  moyen  efficace  de  contri- 
» huer  à la  prospérité  d’un  Etat  et  à sa  force. 

» Il  est  sans  doute  des  inégalités  de  fortune  que  les  lois 
» ne  peuvent  attaqtier  sans  troubler  l’ordre  des  sociétés  et 
» sans  arrêter  les  progrès  du  travail  et  de  l’industrie;  mais 
» le  souv^erain  doit  chercher  à tempérer  l’effet  inévitable 
» de  ces  premières  institutions  en  ménageant  et  en  favo— 
« visant  continnellement  la  classe  de  ses  sujets  la  moins 
» fortunée. 

» Les  impôts  sur  les  productions  sont  une  Av.‘t.>CE  de- 
» mandée  aux  propriétaires;  les  droits  sur  les  consom— 
y>  mations  sont  une  restuicïio.n  ordonnée  dans  les  dé- 
» penses. 

» Le  choix  des  impôts  les  plus  proportionnés  à la  diffe- 
» rence  des  fortunes,  l’attention  à discerner  ceux  qui  sont 
« contraires  à la  richesse  publique,  la  juste  répartition  de 
» chacun  de  ces  impôts,  et,  en  particulier,  laproscription  de 
» toutes  les  formes  arbitraires  et  le  soin  de  l’économiedans 
» la  dépense  du  recouvrement,  telles  sont  les  différentes 
» obligations  que  tous  les  gouvernements  doivent  s’efforcer 
» de  remplir  (1).  » 

De  Sismondi  ; 

« La  plus  grande  partie  des  frais  de  l’établissement  social 
» est  destinée  a défendre  le  riche  contre  le  pauvre,  parce 
» c[ue  si  on  les  laissait  à leurs  forces  respectives,  le  premier 
» ne  tarderait  pas  à être  dépouillé. 

» L’impôt  étant  le  prix  que  le  citoyen  paye  pour  des  juuis- 
» sances,  on  ne  saurait  le  demander  à celui  qui  ne  jouit  de 


(1)  NKCKKK<  Trn lté  (Je  Vi  dmhüstral ion  de'i  fmarv'eSs  1784. 
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» rien;  il  ne  doit  donc  jamais  atteindre  la  partie  du  revenu 
» qui  est  nécessaire  à la  vie  du  contribuable  (1).  » 

En  1680,  La  Bruyère  écrivait  : 

« Il  faut  des  saisies  de  terre  et  des  enlèvements  de  meu- 
» blés,  des  prisons  et  des  supplices,  je  l’avoue;  mais  justice, 
» lois  et  besoins  .à  part,  ce  m’est  une  chose  toujours  nou- 
» veile  de  contempler  avec  quelle  férocité  les  hommes  trai- 
» tent  d’autres  hommes, 

En  1707,  Vauban  écrivait  : 

« 11  m’a  paru  que,  de  tout  temps,  on  n’avait  pas  eu  assez 
» d’égards,  en  France,  pour  le  menu  peuple  ; aussi  c’est  la 
» partie  la  plus  misérable...  car  c’est  elle  qui  porte  toutes 
» les  charges.  » 

En  1760,  J.-.T.  Rousseau  écrivait  : 

ce  Celui  qui  a peu  paye  beaucîoup,  et  celvii  qui  a beaucoup 
» paye  peu...  mais,  pourvu  que  les  grands  soient  contents, 
» qu’impoi'te  que  le  peuple  vive?  » 

A la  môme  époque.  Voltaire  écrivait  : 

« Qu’est-ce  qu’un  impôt?  C’est  une  certaine  quantité  de 
» blé,  des  bestiaux,  de  denrées,  cpie  les  possesseurs  des  terres 
» doivent  à ceux  qui  n’en  ont  point.  L’argent  n’est  que  la 
» représentation  de  ces  denrées.  L’impôt  n’est  donc  réelle- 
» ment  que  sur  les  riches;  vous  ne  j^ouvez  pas  demander 
» au  pauvre  une  partie  du  pain  qu’il  gagne,  et  du  lait  que 
» les  mamelles  de  sa  femme  donnent  à ses  enfants.  Ce 
» n’est  pas  sur  le  pauvre,  sur  le  manœuvi'e,  qu’il  faut  im- 
» poser  une  taxe;  il  faut,  en  le  faisant  travailler,  lui  faire 
» espérer  d’être  un  jour  assez  heureux  pour  payer  les 
» taxes. 

» Charger  de  taxes  dans  ses  propres  États  les  denrées  de 
» son  pays,  d’une  province  à une  autre,  rendre  la  Cham- 
» pagne  ennemie  de  la  Bourgogne,  et  laGuienne  de  la  Bre- 


(1)  siSMONDi.  Princijjes  (V économie  politique. 


» lagne,  c’est  encore  un  abus  honteux  et  ridicule  : c’est 
» coinnie  si  je  postais  quelques-uns  de  mes  domestiques 
» dans  une  antichambre,  pour  arrêter  et  pour  manger  une 
« partie  de  mon  souper  lorsqu’on  me  l’apporte.  On  a tra- 
y>  vaillé  à corriger  cet  abus;  et,  à la  honte  de  l’esprit  Im- 
» main,  on  n’a  pu  y réussii*.  » 

Sans  doute  l’impôt  tel  qu’il  a été  amélioré  depuis  1789  est 
moins  imparfait  qu’à  l’époque  où  La  Bruyère,  Vauban,  .J.-J. 
Rousseau  et  Voltaire  éci-ivaient  ce  qu’on  vient  de  lire:  mais 
tel  qu’il  existe  il  appelle  encore  d’importantes  réformes. 
L’unité  lui  manque. 

En  mars  1848,  la  nécessité  de  (.n'éoyganisev  l'impôt était 
solonnellement  proclamée  par  M.  Baroche. 

Également  en  mars  1848,  M.  Roidier  disait  : 

« La  Révolution  du  24  février  est  tout  à la  fois  politique 
» et  sociale.  11  suffit  d’avoir  écouté  un  instant  la  voix  du 
» peuple  pour  proclamer  la  suppression  immédiate  cVhtipôts 
» veœatoires  jAus  jyarticulièrement  onéreux  à la  classe  ou- 
» vrière.  » 

En  mai  1848,  M.  Achille  Foiihl  écrivait  : 

« Dans  son  profond  désir  d’améliorer  la  condition  de  tou- 
» tes  les  classes,  l’Assemblée  constituante  parviendra,  par 
» une  sévère  économie  des  deniers  publics,  à amener  pro— 

gressivement  de  nouvelles  diminutions  dans  les  impôts. 
» Par  un  examen  consciencieux  et  approfondi  de  notre  sys- 
» tème  de  contributio?is  indh'ecies  et  de  douanes,  elle  pourra, 
» tout  en  réduisant  les  droits  sur  les  objets  qui  composent 
» Valimentat ion,  \os  vêtements  et  les  instrumeiits  de  travail, 
» améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  assurer  de  nouvelles 
» ressources  au  Trésor. 

» Plus  puissante  que  tous  les  gouvernements  qui  l’ont 
» précédée,  la  République,  se  plaçant  au-dessus  de  tous  les 
)>  privilèges,  ne  prendra  conseiL  que  du  bien  de  tous,  ne 
» s’appuiera  que  sur  l’intérêt  général.  » 
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En  juin  1848,  M.  Michel  Chevalier  imprimait  : 

« L’impôt  prend  aux  contribuables  des  sommes  dont  la 
» majeure  partie,  si  on  les  leur  eût  laissées,  fût  devenue  du 
« capital.  L’impôt  consume  ainsi  la  substance  de  l’amélio— 
» ration  populaire.  Lors  donc  qu’on  se  propose  sérieusement 
» d’améliorer  le  sort  des  pauvres,  on  modère  l’impôt  et  on 
» l’emploie  utilement,  on  le  consacre  autant  que  possible  à 
» ce  qui  doit  favoriser  la  production  de  la  richesse,  et  sur 
» ces  divers  points  on  est  inflexible.  » 

Ce  que  l’Angleterre  a fait  en  1846,  la  France  ne  peut- 
elle  donc  le  faire  en  1832  ? 

En  1847,  M.  Léon  Talabot  disait  à la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés  : 

« Je  suis  frappé  de  la  grande  pensée  qui  a présidé  à cette 
» œuvre  immense  commencée  en  Angleterre,  en  1817,  le 
» lendemain  delà  pacification  de  l’Europe,  poursuivie  avec 
» persévérance  depuis  trente  ans,  dont  sir  Robert  Peel  ac— 
» complit  peut-être  l’achèvement  en  ce  moment,  et  qui 
» consiste  finalement  dans  la  trarisfoy'mation  de  Vimpôt,  de 
yy  manière  à en  affrAxNchir  complèteme.nt  les  classes  labo- 

» RIEUSES.  » 

Un  autre  député,  M.  Gaultier  de  Rumilly,  prenant  part  à 
la  même  discussion,  ajoutait  : 

« Il  y a trente  ans,  l’Angleterre  dépensait  par  an  plus 
» de  deux  milliards,  quand  nous  n’en  dépensions  pas 
» même  un. 

» L’Angleterre  a réduit  sa  dette  de  33  millions  sterling 

a 26  millions  sterling;  l’Angleterre  qui,  en  1816,  en  pleine 
» paix,  avait  un  budget  de  86  millions  sterling,  l’a  réduit 
» en  1844,  à 33  millions  sterling.  En  même  temps  que  l’An- 
» gleteri  e obtenait  ces  giands  résultats,  elle  entreprenait 
» une  immense  métamorphose  dans  la  nature  et  l’étendue 
» des  charges  publiques. 

« De  1841  à 1831,  compensation  faite  des  taxes  augmen- 
» tées  et  des  taxes  réduites,  cette  grande  puissance  a fait 
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» disparaître  plus  de  24  millions  sterling  ou  600  millions  de 
» francs  d’impôts. 

» En  1845,  l’Angleterre  a supprimé  d’autres  taxes  pour 
V 150  millions  de  francs  ; elle  a supprimé  les  impôts  qui 
» chargeaient  la  production  nationale  et  qui  pouvaient 
» mettre  obstacle  à la  supériorité  de  son  commerce  sur 
» l’univers.  » 

En  juillet  1848,  M.  de  Parieu,  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  d’examiner  le  projet  de  décret  relatif  à l’éta- 
blissement d’un  impôt  progressif  sur  les  successions  et  les 
donations,  présenté  par  M.  Goudehaux,  i^osait  en  ces  termes 
la  question  de  l’impôt  : 

« Qu’est-ce,  au  fond,  que  l’impôt?  a-t-on  dit  au  nom  de 
» la  majorité  : — C'est  le  prioe  de  la  protection  accordée  par 
y>  l'État  aux  biens  du  contribuable.  » 

Dans  cette  définition  parfaitement  juste  se  trouve  exac- 
tement contenu  l’impôt  sur  le  caxiital.  En  effet,  point  de 
biens  possédés,  point  de  protection  accordée,  conséquem- 
ment point  d’impôt  exigé. 

Donc,  l’impôt  sur  le  capital  n’est  que  la  traduction  en  fait 
des  paroles  de  M.  de  Parieu. 

En  résumé,  rien  de  plus  juste,  mais  rien  de  moins  nou- 
veau que  l’impôt  sur  le  capital. 

Grever  le  riche  et  dégrever  le  pauvre,  telle  fut  la  conduite 
qui  a immortalisé  les  noms  de  Sully,  de  Colbert,  de  Turgot 
et  de  Robert  Peel  ; grever  le  pauvre  et  dégrever  le  riche,  tel 
est  le  princiiie  de  l’école  financière  condamnée  par  deux 
révolutions  ; les  révolutions  de  juillet  1830  et  de  février  1848. 

Montrer  quelle  route  mène  à l’abîme,  n’est-ce  pas  mon- 
trer clairement  quelle  route  il  faut  se  garder  de  suivre? 

111. 

L’unité  d’impôt  compte  un  auxiliaire  dont  le  nom  avait 
été  omis  à l’appel. 
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Cet  auxiliaire  est  un  roi. 

Ce  roi  est  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  le  Grand,  écrivant  ce 
qui  suit  à Voltaire,  le  4 décembre  1775  : 

« Je  vous  félicite  en  même  temps,  mon  cher  Voltaire  ; on 
» m’assure  que  vous  ôtes  devenu  directeur  des  impôts  dans 
» le  pays  de  Geæ  ; que  vous  réduirez  toutes  les  taxes  sous 
» UN  SEUL  TITRE,  et  quo  l’cxcmple  que  vous  donnerez  de 
» cette  simj^lification  sera  introduit  dans  toute  la  France. 

» Les  bons  esprits  sont  propres  à tous  les  emplois.  Un 
» raisonnement  juste,  des  idées  nettes  et  un  peu  de  tra- 
» vail,  servent  également  d’instrument  pour  la  guerre, 
» pour  les  finances  et  pour  le  commerce. 

» Il  sera  donc  dit  que  celui  dont  l’imagination  enfanta 
» tant  d’admirables  tragédies,  que  le  traducteur  de  New- 
» ton,  l’auteur  de  VEssai  sur  les  mœurs  et  Vesprit  des  na- 
» lions,  l’oracle  de  la  tolérance,  l’émule  de  l’Arioste,  aura  en- 
» core  instruit  sa  nation  dans  l’art  de  soulager  les  peuples 
» dans  la  percef)tion  des  impôts. 

» Vivez  donc  pour  éclairer  votre  patrie  dans  cette  nou— 

velle  carrière  ; elle  vous  devra  son  goût,  sa  raison,  et  les  la- 
» boureurs  leur  conservation.  Quel  bien  de  plus  vous  res- 
» te-t— il  à faire,  sinon  de  ne  pas  oublier  le  solitaire  de 
» Sans-Souci,  qui  vous  admire  trop  pour  que  vous  ne  l’ai- 
» niiez  pas  un  peu?  Voie.  » 

Nous  venons  de  citer  un  passage  du  roi  Frédéric  II  pres- 
sentant l’fmpdUum'gue  ; en  voici  un  autre,  non  moins  cu- 
rieux, de  M.  de  Bonald,  entrevoyant  Vimjyôt  volontaire  : 

« Je  concevrais  la  liberté  publique  dans  Voctroi  volon- 
» taire  de  Vimpôt,  s’il  y avait  dans  chaque  commune  un 
» tronc  où  chacun,  suivant  ses  facultés  ou  ses  besoins,  al- 
» lût  déposer  au  profit  de  l’Etat  le  Iruit  de  ses  épargnes. 

Mais  qu^  vingt-deux  millions  d’hommes  soient  libres 
» parce  deux  cent  cinquante  personnes  qui  ne  peuvent 
» payer  ensemble  que  250,000  fr.  d’impôts,  nommés  par  la 
» moitié  plus  un  de  quarante  ou  cinquante  mille  petits  ou 

grands  propriétaires  contre  le  gré  de  l’autre  moitié,  au— 


» ront  cjccordé  généreusement  pour  tous  Jeurs  concitoyeiis 
» un  impôt  dont  ils  payent  une  aussi  faible  partie,  c’est,  en 
» vérité,  une  fiction  dont  les  arguments  les  plus  subtils  ne 
feront  jamais  une  réalité. 

» Car,  remarcpicz  rpie  de  tous  les  droits  tlont  le  proprié- 
taire  peut  naturellement  jouir,  il  n’en  est  pas  de  plussa- 
» cré  et  qui  soit  plus  un  devoir  que  celui  de  vivre  et  défaire 
n vivre  sa  famille,  de  joiiir  du  fruit  de  ses  labeurs,  et  par 
» conséquent  de  ne  laisseï’  à des  personnes  qu’il  ne  con- 
w naît  môme  p.is  ou  que  quelquefois  il  ne  connaît  que  trop, 
>)  le  soin  de  lui  couper  les  morceaux,  si  je  puis  ainsi  parler, 
» de  l’imposer  pour  l’Opéra  et  le  Conservatoire,  lorsqu’il 
» peut  à peine  nourrir  sa  famille,  ou  pour  un  arc-de-triom- 
phe,  quand  sa  maison  tombe  en  ruines.  » 

M.  de  Bonald  avoiit  plus  raison  qu’il  ne  le  croyait  lorsqu’il 
plaçait  hypothétiquement  la  liberté  dans  Voctroi 

volontaire  de  ('impôt.  Là,  (ui  effet,  sont  la  garantie  de 
l’impôt  et  la  simplification  du  gouva?rnement.  L’impôt  vo- 
lontaire , c’est  le  budget  directement  volé  par  tous*  les 
contribuables  qui  ont  intérêt  à le  payer. 

Le  13  pluviôse  an  Vn,Luciei\  Bonaparte  posait  en  ces  ter- 
mes les  bases  de  l’impôt  ; 

« Voulons— nous  renoncer  au  principe  sacré  qui  veut  que 
» dans  un  pays  lilire,  ceux  qui  possèdent  supportent  seuls 
» les  frais  de  l’Etal  ? » 

Il  ajoutait  ; 

« \ous  n’oul)lierez  point  que  le  ôas  p?'ôx  des  denrées  né- 
cessaires  à la  vie  est  le  bien  physique,  est  senti  tous  les 
» jours;  qu’il  console  le  Peuple  des  sacrifices  innombrables 
« de  la  révolution  ; c’est  le  remède  universel  à tous  les 
» maux  qu’il  éprouve,  et  tandis  (pie  les  olijets  cfe  luxe  de- 
'>  viendraient  inviolables  après  avoir  adopté  un  système  de 
» magnificence  à l’égard  des  premiers  fonctionnaires,  im- 
poser  les  denrées  nécessaires  h l’existence  du  pauvre  se— 
« rait  trahir  nos  devoirs  et  avilir  notre  caractère  ! » 
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Ces  paroles  sont  la  juste  condamnation  des  impôts  de 
consommation,  prononcée  par  Lucien  Bonaparte. 

Aholition  de  Vimpôt  indirect  : L’impôt  indirect,  c’est  l’im- 
pôt progressif  relativement  à la  misère  ; 

Eætension  de  VimjJÔt  direct  : L’impôt  direct  est  l’impôt 
proportionnel  à la  richesse,  mais  à la  condition  d’être  assis 
sur  le  net  au  lieu  d’être  assis  sur  le  brut  des  vcdeurs,sans 
distinction  entre  celles  qui  sont  immobilières  ou  mobilières. 

Voilà  ce  qu’il  faut  demander, si  l’on  soidiaite  sincèrement 
que  le  suffrage  universel  ne  ressemble  pas  au  reflux  de 
l'Océan,  qui  remporte  ce  que  le  flux  a apporté. 


1852. 


DE  L’IMPOT  TRANSFORMÉ  EN  ASSURANCE. 


Ato  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  de  France. 


<«  Cette  nation,  taxée  d'inconstance,  est  la  plus  opi- 
niâtre a conserver  les  fausses  mesures  qu'elle  a une 
fois  embrassées.  »» 

DE  FORBOî^XAIS. 


I. 


2 octobre  1852. 

Vous  n’admettez  pas  la  transformation  de  l’impôt  en  as- 
surance. 

Vous  voulez  cjue  les  contribuables  restent  contribuables  ; 
vous  ne  voulez  pas  qu’ils  deviennent  assurés.  — Pourquoi? 

Voici  les  raisons  que  vous  donnez  : 

« M.  de  Girard  in  prend  occasion  des  désastres  causés  par 
D les  inondations  du  Rhin  pour  revenir  sur  l’idée  qu’il  a 
» conçue  de  considérer  uniquement  l’impôt  comme  une  as- 
« surance  mutuelle,  ayant  pour  objet  de<iouvrir  les  risques 
y>  auxquels  la  société  est  exposée. 

» Il  voudrait  ([u’on  fît  de  tous  les  contribuables  autant 
» d'assurés. 

» Nous  élevons  contre  cette  conception  une  objection  ca- 
» pitale  ; elle  borne  l’action  de, la  sagesse  gouvernementale, 
» qui  n’a  pas  seulement  à réiTartir  les  dommages  pour  les 

rendre  moins  lourds  à ceux  qui  les  subissent,  mais  à évi- 
» ter  les  risques,  à les  prévenir  par  des  institutions  fortes  et 
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» prévoyantes,  et  qui  doit  aussi  développer  la  puissance  na- 
» tionale  tant  à l’intérieur  qu’à  l’extérieur. 

» Les  sociétés  , comme  les  enfants,  ont  besoin  de  grandir, 
» et  ce  besoin  de  nature  est  aussi  impérieux  que  l’intérêt  de 
» conservation.  Il  faut  donc  que  les  moyens  d’agrandisse— 
» ment,  de  perfectionnement,  d’instruction,  d’expansion, 
» soient  créés  par  la  nation  , ils  ne  peuvent  l’être  que  par 

une  contribution  consentie, discutée  et  contrôlée  dans  son 
» emploi. 

» Réduisons  donc  la  conception  de  M.  de  Girardin  à ce 
» qu’elle  est  en  effet,  un  tour  d’esprit,  un  brillant  paradoxe 
» qui  remue  les  idées,  mais  qui  ne  saurait  les  entraîner.  A 
» l’égard  des  risques,  l’action  de  la  sagesse  nationale  doit 
>)  être  préventive,  ce  qui  ne  permet  pas  d’assimiler  la  so— 
« ciélé  politique  à une  compagnie  d’assurance  universelle; 
» et  môme  celte  action  préventive  h l’égard  des  risques 
» n’est  pas  toute  l’action  de  la  société  et  du  gouvernement 
)>  qui  la  représente;  elle  ne  saurait,  ivar  conséquent,  absor— 
» ber  toute  l’affectation  de  l’impôt.  » 

En  (juoi  donc  la  transformation  de  l’impôt  eu  assurance 
bornerait-elle  a l'action  de  la  sagesse  gouvernementale? 
Est-ce  que  la  sagesse  ne  réside  pas  essentiellement  dans  la 
prév'oyance?  Qu’esl-ce  donc  que  l’assurance,  si  ce  n’est  la 
prév'oyance  appliquée  au  risque,  soit  pour  en  écarter  la 
cause,  soit  pour  en  atténuer  l’effet? 

Les  risques  sont  de  deux  natures  : premièrement,  il  y a 
ceux  qui  existent  par  eux-mêmes;  de  ce  nombre  sont  le 
naufrage,  la  foudre,  l’incendie,  la  grêle,  la  gelée,  l’inonda- 
tion, etc.;  deuxièmement,  il  y a ceux  qui  n’existent  que  par 
le  fait  de  la  société  telle  que  l’homme  l’a  instituée;  de  ce 
nombre  sont  la  guerre,  la  piraterie,  le  meurtre,  le  vol,  le 
viol,  les  fraudes,  les  voies  de  fait,  etc. 

Tous  ces  risques  tendent  manifestement  à devenir  les  uns 
plus  rares,  les  autres  plus  faibles. 

Déjà,  les  premiers  de  ces  risques,  ceux  qui  existent  par 
eux— mêmes,  ont  été  considérablement  diminués  par  les  ef- 
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forts  opiniâtres  delà  scienee,  victoires  de  Phomme  rempor- 
tées sur  la  matière.  ^ 

Les  perfectionnements  introduits  dans  la  construction  des 
navires.  la  découverte  de  la  boussole,  la  précision  des  ins- 
truments, l’exactitude  des  cartes  marines  et  enfin  l’appli- 
cation de  la  vapeur  à la  navigation  ont  rendu  les  risques  de 
naufrage  de  moins  en  moins  probables.  Le  voyageur  qui  se 
l’end  du  Havre  à New-York  en  dix  jours  est  infiniment 
moins  exposé  au  risque  de  naufrage  que  dans  le  passé,  où 
la  môme  traversée  exigeait,  p'our  s’opérer,  six  fois,  dix  fois, 
cent  fois  plus  de  temps. 

L’invention  du  paratonnerre  a écarté,  dans  beaucoup  de 
cas,  le  risque  ayant  pour  cause  la  chute  de  la  foudre. 

La  maison  construite  en  pierre  et  couverte  en  tuile  est 
moins  exposée  au  risque  d’incendie  que  la  maison  construite 
en  bois  et  couverte  en  chaume.  Partout  les  maisons  con- 
struites en  bois  et  couvertes  en  chaume  tendent  à disparaî- 
tre ; partout  les  maisons  construites  en  pierre  et  (^ouvertes 
en  tuiles,  ardoises  ou  zinc,  tendent  à se  multiplier. 

L’importation  de  la  pomme  de  terre  et  certaines  combi- 
naisons d’assolements  ont  écarté  le  risque  de  la  famine,  et 
rendu  plus  rare  le  risque  de  disette  par  suite  de  grêle  et  de 
gelée.  L’agronome,  en  divisant  les  risques,  les  a affaiblis; 
l’assurance  fera  le  reste. 

Quant  aux  seconds  de  ces  risques  dont  il  a été  parlé,  ceux- 
ci  n’existant  que  par  le  fait  de  la  société  telle  que  l’homme 
l’a  instituée,  il  suffirait  pour  qu’ils  se  dissipassent  de  l’ob- 
servation universelle  fie  cet  incontestable  jn’écepte  qui  de- 
vrait être  écrit  sur  tous  les  murs  des  cités,  sur  toutes  les 
portes  des  tribunaux,  au  revers  de  toutes  les  monnaies,  en 
tête  de  tous  les  contrats  et  dans  la  mémoire  de  tous  les  en- 
fants, afin  de  devxmir  la  règle,  sans  exception,  de  tous  les 
hommes  : xe  pas  faire  a autui  i ce  que  l’ox  ne  voudrait 
PAS  Qu’lU  vous  FIT. 

Gravier  dans  la  mémoire  et  la  raison  de  l’enfant  que  le 
meurtrier.  S'il  pouvait  tuer  impunément,  serait  exposé  a 
être  impunément  tué;  que  le  voleur,  s’il  pouvait  voler  im- 
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punémênt,  serait  exposé  à être  impunément  volé  ;•  que  s’il  y 
a une  prol)al)ilité  sur  mille  que  le  voleur  et  le  meurtrier  ne 
soient  pas  découverts,  il  y a neul’ eent  (]uatr{'-ving(-dix- 
neuf  prohal)ilités  contre  une  pour  (ju’ils  soient  l’econnus  : 
sei'ait-ce  donc  plus  difficile  que  de  lui  apprendre,  sans  que 
jamais  il  songe  h le  contester,  que  deux  multipliés  ivu‘ deux 
égalent  quatre,,  et  que  la  ligne  droite  est  toujoui’s  la  plus 
courte? 

11  est  possible  de  démontrer  mathématiquement  que,  par 
la  loi  de  réciprocité,  celui  qui  lue,  frappe,  vole,  tromije  ou 
diffame,  agit  contre  lui-mème  comme  s’il  se  tuait,  se  frap- 
pait, se  volait,  se  trompait  ou  se  dilTamait. 

L’enfant  amiuel  il  aura  été  incontestal)lement  démontré, 
sous  toutes  les  formes,  qu’enfreindre  le  précepte  qui  ensei- 
gne qu’on  ne  tloit  pas  faire  à (fui  ({ue  ce  soit  ce  qu’on  ne 
voudi'ait  pas  que  cpii  que  ce  soit  vous  fît,  c’est  se  nuire  à 
soi-même  autant  (ju’à  autrui,  agira  comme  l’enfant  qui  sait 
qu’il  se  l)rûlerait  la  main  en  la  plongeant  tlans  l’eau  bouil- 
lante ou  en  touchant  à un  tison  (mllammé  ; il  ne  s’y  expose 
pas  ou  ne  s’y  expose  plus. 

Relativement  aux  risques  sociaux,  toute  la  question  se 
réduit  donc  à donner  au  précepte  évangélique  la  rigueur 
incontestée  d’un  axiome  géométrique. 

Est-il  possible  de  concevoir  et  de  fonder  une  société  qui, 
réduisant  tout  mathématiquement  à des  risques  judicieu- 
sement prévus  et  à des  prol)af)ilités  exactement  calculées, 
aurait  pour  unique  pivot  l’assurance  universelle? 

Lme  société  fondée  sur  cette  supposition,  fausse  ou  vraie, 
et  tournant  sur  ce  pivot  comme  la  terre  tourne  sur  son  axe, 
vaudrait-elle  moins  qu’une  société  qui  repose  sur  une  dis- 
tinction arbitraire  entre  le  bien  et  le  mal,  distinction  arbi- 
traire puisqu’elle  a varié  et  ([u’elle  varie  encore  selon  la  di- 
versité des  temps  et  des  pays,  des  religions  et  des  lois  ? 

En  quoi  donc  « Vassitnilntion  de  la  société  polit  u]ue  à mie 
» compagnie  d'assurance  universelle  » empêcherait-elle 
« l'action  de  La  sagesse  nationale  ? » — Je  vous  le  demande 
et  je  vous  mets  au  défi  de  préciser  vos  objections. 
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Vous  revenez  en  ces  lerines  contre  la  transformation  de 
l’impôt  en  assurance  : 

« L’assimilation  de  l’impôt  en  assurance,  ou  l’assimilation 
» de  la  société  en  une  compagnie  d’assurance,  bornerait  ou 
» empêcherait  l’action  de  la  sagesi^e  nationale,  parce  que 
» cette  sagesse  n’a  pas  seulement  à pi  évoir  les  risques  et  à 
» y pourvoir. 

» Elle  a de  plus  à satisfaire  le  besoin  d’agrandissement  et 
« de  progrès  matériel  et  intellectuel  de  la  société,  procurer 
» les  développements  de  la  puissance  et  de  la  richesse  pu— 
» bliques,  et  à les  diriger  dans  le  but  qui  leur  est  assigné 
» par  son  génie  particulier  et  dans  la  mission  qu’elle  doit 
« remplir  dans  la  civilisation  générale,  toutes  choses  qui 
» sont  au-delà  du  rôle  assigné  aux  compagnies  d’assu— 
» i-ance. 

» Tout  ne  se  traduit  pas  dans  la  vie  humaine  en  risques 
» et  en  inquiétudes.  Un  homme  qui  se  serait  fait  assurer 
» conti'e  tous  les  périls  des  éléments,  contj’e  tous  les  dan- 
» gers  sociaux,  n’aurait  pas  pour  cela  la  plénitude  de  l’exis- 
» tence.  Il  faudrait  qu’après  cette  sécurité  conquise,  il 
» exerçât  son  activité  selon  sa  nature,  selon  ses  facultés, 
» selon  ses  aspirations  et  ses  aptitudes. 

» Les  résidtats  de  l’assurance,  la  sécurité,  sont  neutres  ; 
» l’àme  est  active...  U impôt  a joour  but  la  séciuité  et  Vacti- 
» tivité.  Réduire  V affectation  de  V impôt  à la  sécurité  seule, 
y>  c'est  ne  rien  laisser  pour  l'activité;  c'est  borner  la  sa- 
» gesse  nationale.  — Notre  objection  esf^elle  assez  précise  ? 
» Le  défi  de  M.  de  Girardin  est-il  rempli  ? 

» Disons  subsidiairement  qu’il  n’y  a i^oint  d’analogie  pos- 
» sible  entre  la  société  et  les  compagnies  d’assurance,  parce 
» que  ces  compagnies  réparent  les  dommages,  tandis  que  la 
» société  doit  les  131’évenir.  Pourquoi  donc  revenir  sans  cesse 
» sur  une  analogie  qui  n’existe  pas  ? » 

L’empereur  Napoléon  disait,  à Sainte-Hélène  : « La  figure 
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” de  rhétorique  la  plus  éloquente,  c’est  la  répétition.  » Il 
paraît  que  c’est  aussi  votre  avis,  car  vous  vous  bornez  à 
répéter  ce  que  vous  avez  déjà  dit,  en  ajoutant  (pie  vous 
avez  raison. 

Affirmer  qu’on  a raison,  ce  n’est  pas  le  démontrer,  et 
quekfue  puissance  qu’ait  la  répétition  comme  figure  de  rhé- 
torique, cette  puissance  n’égalera  jamais  celle  de  la  démons- 
tration. 

Selon  vous, 

« L’impôt  a deux  buts  : 

» La  sécurité, 

» L’activité. 

» Réduire  rafîéctation  de  l’impôt  à la  securité  seule,  c’est 
» ne  rien  laisser  pour  Vnctirité^  c’est  borner  la  sagesse  na— 
» tionale.  » 

Je  vous  réponds  : 

Est-ce  qu’en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  les  assu- 
rances maritimes  ont  pris  un  si  vaste  essor,  {'activité  de  la 
marine  marchande  ne  s’est  pas  accrue  en  raison  môme  de 
cette  sécurité  acquise  ? Est-ce  que  partout  la  sécurité  pu- 
blique n’est  pas  le  principal  élément  de  l’activité  indivi- 
duelle ? 

Est-ce  que  ce  n’est  pas  à l’activité  individuelle  unique- 
ment stimulée  par  la  concurrence  et  livrée  à ses  seules 
forces,  que  les  Etats-Unis  doivent  d'avoir  atteint,  en  moins 
de  soixante  années,  à ce  degré  de  puissance  qui  a monté 
toujours,  n’a  jamais  baissé,  et  qui  les  a placés  au  premier 
l’ang  des  grandes  nations? 

Qu’entendez-vous  par  ces  mots  : ce  Le  besoin  d’agrandis- 
» sèment  et  de  progrès  matériel  et  intellectuel  de  la  so- 
» ciété?  » 

Entendez-vous  la  guerre  et  la  conquête?  Expliquez- 
vous. 

Entendez-N'ous  que  l’État,  déjà  débitant  de  poudre  et  de 
tabac,  doit  être  aussi  fabricant  de  tapisseries  et  de  porce- 
laines, régisseur  de  théâtres,  proviseur  de  collèges,  conser- 
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^ate^u'  de  musées  et  foudateui-  d'académies?  Exî)ü(iuez- 
vous. 

Qu'appeiez-\ ous  la  « sagesse  nationale?  » Défim'ssez-la- 
moi  donc  en  m’énuinéi'ant  ses  œuvres!  Si  elle  existe,  c’est 
une  tùclie  qui  vous  sera  facile. 

Celle  sagesse  nalionale  (pie  vous  faites  rayonner  et  res- 
plendir, je  ne  la  vois  pas. 

\’ous  dites  : 

« Un  homme  qui  se  serait  fait  assurer  contre  lous  les  pé- 
» rils  des  éléments,  contre  tous  les  dangers  sociaux,  n’au- 
» fait  pas  pour  cela  la  plénitude  de  l’existence.  » 

Permeltez-moi  de  m’étonner  qu’un  écrivain  aussi  exercé 
<tue  vous  à la  discussion  en  soit  réduit,  après  trois  jours  de 
recherches  et  de  méditations  laborieuses,  à ne  présenter  (jue 
des  objections  ainsi  dénuées  de  sens. 

' .le  vous  réponds  : 

Est-ce  C|ue  l’assurance  ne  suppose  pas  préalafilement  et 
nécessairement  des  objets  à assurer? 

Est-ce  que  le  particulier  f[ui  n’a  pas  de  navire  assure  con- 
tre le  riscjue  de  naufrage  les  navires  qu’il  n’a  pas? 

Est-ce  que  le  i^articulier  ciui  n’a  pas  de  maisons  ou  de 
meubles  assure  contre  le  riscpie  d’incendie  les  maisons  ou 
les  meubles  qu’il  n’a  i:>as? 

Est-ce  que  rarmateur,  après  (ju’il  a fait  assurer  contre  le 
risque  de  naufrage  les  navires  (ju’il  possède,  les  laisse 
pourrir  dans  le  port  et  néglige  de  les  expédier?  Est-ce  qu’a- 
vant de  les  faire  assurer,  il  n’a  pas  commencé  par  les  faire 
, charger? 

Est-ce  (jue  le  propriétaire,  après  qu’il  a fait  assurer  contre 
le  risrjue  d’incendie  les  maisons  (ju’il  possède,  les  laiss(i 
tomber  en  ruines  sons  s’occupei' de  les  l éparer,  soit  qu’il  les 
habite,  soit  qu’il  les  loue?  Est-ce  cju’avanl  de  les  faire  assu- 
rer il  n’a  pas  fallu  qu’elles  fussent  construites? 

En  (juoi  donc  la  sécurité  exclut-elle  l’activité? — Elle  l’al- 
lume, elle  ne  l’éteint  pas. 

Subsidiairement,  vous  dites  : 
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« Il  n’y  a point  d’analogie  possible  entre  la  société  et  les 
» eoniiDagnies  d’assurance  , parce  que  ces  compagnies  ré- 
» parent  les  dommages,  tandis  que  la  société  doit  les  pi’é- 
» venir.  « 

Est-ce  que  la  Bavière,  où  l’assurance  contre  l’incendie  a 
été  mise  au  nombre  des  services  publics  et  des  branches  de 
revenus,  n’est  pas  de  tous  les  États  celui  où  sont  le  mieux 
organisés  les  secours  à l’effet  de  prévenir  et  de  réprimer 
les  incendies  ? Rien  n’y  est  négligé. 

Les  communes  les  x^lus  i:>auvres  y sont  ]:>ourvues  de  jiom- 
pes  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  combattre  l’incen- 
die aussitôt  qu’il  se  déclare.  Elles  ont  des  |oomi3iei*s.  Des 
médailles  d’honneur  sont  données  aux  citoyens  tpii  se  dis- 
tinguent ]Dar  leur  vigilance  ou  par  leur  courage.  L’assurance 
contre  l’incendie  n’existe  j^as  seulement  en  Bavière  ; elle 
existe  également  dans  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  grand- 
duché  de  Bade,  la  Hesse,  le  duché  de  Nassau,  la  Piaisse  et 
la  Suisse.  Elle  a été  adoptée  en  1849  dans  les  Etats  (le  Parme 
et  de  Modène. 

Parce  que  l’assurance,  institution  privée,  se  serait  jusqu’à 
ce  jour  bornée  à réj^arer  les  dommages,  serait-ce  donc  une 
raison  pour  que  l’assurance,  institution  2mblique,  ne  dût  i^as 
s’apjiliquer  à les  xirévenir  dans  tous  les  cas  où  elle  en  aurait 
les  moyens  ? 

Mais  d’ailleurs  est-ce  que  l’art  do  construire  des  vaisseaux 
a rétrogradé  depuis  que  l’habitude  des  assurances  mai'iti- 
mes  s'est  généralisée?  — Non;  au  contraire. 

Est— CO  que  le  nombre  des  maisons  couv^ertes  en  chaume 
a augmenté  deiDuis  que  s’est  accru  le  nombre  des  sociétés 
d’assurance  contre  l’incendie? — Non;  au  contraire. 

Eh  bien!  est— ce  que  perfectionner  l’art  des  constructions 
navales  ce  n’est  i3as  diminuer,  conséquemment  prévenir  le 
risque  de  naufrage? 

Est— ce  que  couvrir  les  maisons  en  tuiles,  en  ardoises,  en 
zinc,  ce  n’est  pas  diminuer,  conséquemment  prévenir  le 
risque  d’incendie  ? 
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Est-cc  que  la  prime  d’assurance  à payer  n’est  pas  en  rai- 
son de  la  probabilité  du  risque? 

Est-ce  que  tel  navire  ne  paye  pas  une  prime  plus  forte  que 
tel  autre? 

Est-ce  que  la  maison  du  pauvre,  b?itie  en  bois  et  couverte 
en  chaume,  ne  paye  pas  une  prime  plus  élevée  que  la  mai- 
son du  riche,  bâtie  eii  pierre  et  couverte  en  zinc? 

Or,  par  ce  seul  fait  que  le  ristiue  s’évalue  toujours  , il  y a 
toujours  intérêt  à le  prévenir. 

Prévenir  et  évaluer  sont,  dans  ce  cas,  deaix  termes  dont 
l’un  équivaut  à l’autre. 

Gela  est  incontestable;  le  contesterez-vous? 

Si  la  transformation  de  l’impôt  en  assurance  est  une  idée 
juste,  ayez  la  bonne  foi  de  le  reconnaître,  et  conséquem- 
ment de  l’adopter;  si  au  contraire  la  transformation  de  l’im- 
pôt en  assurance  est  une  idée  fausse,  appliquez-vous  donc  à 
le  démontrer  par  des  olqections  sérieuses. 

Mais  s’il  eût  été  j^ossible  d’en  trouver,  vous  les  eussiez 
trouvées  déjà  ; c’est  parce  qu’il  n’en  existe  pas  que  vous  av^ez 
dû  laisser  percer  votre  dénuement. 

Croyez-moi  : que  l’inqiôt  donne  à tous  la  sécurité;  qu’il 
borne  là  son  objet  et  qu’il  l’atteigne,  et  Wictivité  de  chacun 
fera  aisément  le  surplus? 

Cette  activité,  délivrée  des  entraves,  opérera  des  prodi- 
ges, car  cette  activité  de  chacun  ce  sera  la  liberté  de  tous. 

III. 

V’’ous  répondez  : 

« EntreM.de  Girardin  et  nous,  il  s’agit  toujours  de  la 
» transformation  de  Vimpôt  en  assiirance. 

» 11  v'eut  que  l’impôt,  tout  l’impôt,  serve  à assurer  la  so- 
» ciété  contre  les  risques  venant  des  éléments  et  venant  des 
» vices  de  l’état  social. 

» Si  ce  n’est  pas  tout  l'impôt  qu’il  veut  employer  ainsi, 

» qû’il  nous  le  dise,  il  n’y  aura  plus  de  débat;  car  nous  avons 
» reconnu,  dès  le  commencement  de  la  discussion,  qu’une 


» partie  tie  l’impôt,  celle  qui  sert  à payer  les  gendarmes,  la 
» police  municipale,  l’armée,  servait  en  réalité  à prévenir 
» les  risques  de  crimes  et  délits  contre  la  propriété  et  les 
» personnes,  contre  l’invasion  du  territoire,  etc. 

» Mais  nous  soutenons  contre  lui  que  tout  l’impôt  ne 
» pourrait  avoir  cette  destination  de  prévenir  les  risques, 
» attendu  qu’après  la  sécuiâté  de  la  société,  il  y a encore 
» son  activité  qu’il  faut  développer,  ce  qui  se  traduit  en  dé- 
» penses  publiques. 

» Ce  qui  est  vrai  pour  les  particuliers  l’est  également  pour 
» les  nations.  L’assurance  pour  elles  n’est  pas  tout.  Quand 
» elles  ont  pourvu  à leur  sécurité,  il  faut  encore  qu’elles 
» exercent  leur  activité  et  la  développent.  Il  faut  encore  une 
y>  sage  admiyiistration  de  la  fortune  publique,  une  dlploma- 
» tie  active  et  intelligente,  des  établissements,  des  monu- 
» 7nents,  des  institutions  de  crédit,  ime  législation,  un  gou- 
» vernement , un  2)ersonnel  immeyise  à rétribuer.  Comment 
» ferait-elle  face  à toutes  ces  dépenses,  si  l’impôt,  trans— 
» formé  en  assurance,  était  employé  tout  entier  à prévenir 
» des  sinistres  et  à les  couvrir? 

» Voilà  bien  le  point  fixe  de  la  question  entre  M.  de  Gi- 
» rardin  et  nous. 

» Il  veut  réduire  les  gouv'crnements  à être  des  assureui's . 
» Ils  doivent  être  aussi  des  initiateurs.  11  veut  borner  leur 
» înission  à prévenir  des  sinistres  et  à les  inparer.  Nous 
» voulons  encore  qu’ils  améliorent  et  grandissent  les  nations. 

» Il  nous  demande  si,  par  ces  mots  : le  besoin  d’agran- 
» dissement,  de  progrès  intellectuel  et  matéx’iel  de  la  société, 
» nous  entendons  la  guerre  et  les  conquêtes. 

» Nous  entendons  la  guerre  quand  elle  est  juste  et  néces- 
))  saire;  nous  entendons  les  conquêtes  pacifiques  sans  con- 
» damner  la  conquête  de  l’Algérie,  qui  a donné  un  conti- 
» lient  à la  France.  M.  de  Girardin  l)làme-t-il  cette  con— 
» quête  ? la  classe-t-il  parmi  les  assurances  ? 

» Fnfin,  il  nous  somme  de  lui  dire  ce  que  nous  appelons  la 
» sagesse  nationale,  de  définir  cette  sagesse  et  d’énumérer 
» ses  actes. 
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» La  sagesse  d’une  nation,  c’est  celle  qui  a fait  de  l’An- 
» gleterre,  petite  île  de  l’Océan,  un  immense  empire,  ayant, 
» par  les  seuls  développements  de  sa  puissance,  des  éta- 
, » blissements  commerciaux  et  politiques  dans  Je  monde 
» entier,  couvx’ant  la  rner  de  ses  vaisseaux,  remplissant  la 
» teri'e  de  ses  pi'oduits,  ayant  sous  son  sceptre  Je  continent 
» indien  et  des  colonies  innombrables,  primant  toutes  les 
» nations  dans  l’ordre  matériel,  comme  la  France  las  prime 
y>  dans  l’ordre  spirituel. 

» M.  de  Girardin  croit— il  que  l’Angleterre  serait  arrivée  à 
» toute  cette  grandeur  si  l’impôt  eût  servi  exclusivement  à 
» assurer  ses  insulaires  contre  l’incendie,  la  guerre  et  les 
« naufrages,  contre  les  voleurs  de  nuit  et  les  brigands  des 
» grands  chemins  ? 

» Qu’on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  que  toutes  les 
« questions  de  gouvernement  se  réduisent  à des  risques  ; 
» qu’il  n’y  a dans  la  politique  que  des  sinistres  à prévenir 
» ou  à rembourser;  que  la  transformation  de  l’impôt  en  as- 
» surance  résout  tout  le  problème  de  l’existence  sociale. 

» Nous  protestons  contre  cette  idée  au  nom  du  bon  sens 
» public.  » 

Cette  fois,  votre  réponse  est  pi'écise;  elle  met  le  bout  de 
la  plume  sur  l’objection.  A la  bonne  heure,  aujourd’hui 
je  trouve  en  vous  un  contradicteur  sérieux. 

Je  vous  réponds  : 

Pour  une  société  d’assurance,  est-il  vrai  que . l’assurance 
soit  tout?  C’est  son  orbite.  Or,  ce  qui  est  vrai  et  nécessaire 
pour  une  société  d’assurance  n’est  ni  moins  nécessaire  ni 
moins  vrai  pour  l’État  ainsi  transformé.  Je  ne  sais  pas  n’ôlre 
pas  conséquent.  Donc  j’entends  bien  que  l’impôt,  « tout  Vim- 
» j)ôt^  » transformé  en  prime  d’assux'ance,  sera  exclusive- 
ment employé  soit  à i^révenir  les  risques,  soit  à réparer  les 
sinistres. 

Si  la  « fortune  publique  » se  réduit  à recevoir  d’une  main 
le  montant  des  primes  proportionnelles  à la  valeur  et  au 
risque^  et  de  l’autre  main  à payer  le  montant  des  dépenses 
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et  des  indemnités  faisant  l’objet  de  Passurance,  que  signi- 
fient ces  mots  : « Sage  administrotion  de  la  fortune  pu- 
» blique?  y>  l\s  n’ont  plus  aucun  sens.  Sous  le  régime  de 
l’assurance  universelle,  la  fortune  publique  cesse  de  se 
liarliculariser.  La  fortune  publique,  ce  n’est  plus  que  la  for- 
tune individuelle  ayant  pour  multiplicateur  le  nombre  des 
assurés. 

Il  faut  « nne  diplomatie?  » Pourquoi  ? A quoi  sert-elle? 
Est-ce  qu’elle  vaut  le  bout  de  fil  de  fer  qui  s’appelle  télé- 
graphe électrique,  qui  déjà  traverse  la  Manche,  qui  bientôt 
traversera  la  Méditerranée  et  plongera  au  fond  de  l’Océan, 
qui  met  Londres  à deux  heures  do  Paris,  et  en  communi- 
cation directe  eptre  eux  les  cabinets  des  ministres  des  .af- 
faires étrangères  de  France,  d’Angleterre,  de  Belgique,  de 
Prusse,  d’Autriche  , etc.,  etc.  ? 

Il  faut  « des  monuments , des  établissements.  » 

Dans  l’ordre  de  mes  idées,  tout  monument  public  est  com- 
munal. Il  appartient  h la  ville,  h la  commune  qui  l’a  érigé 
ou  qui  l’entretient.  L’État  n’érige  pas  do  monuments;  il 
n’en  possède  point,  et  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  mo- 
numents s’applique  aux  établissements,  quelque  vague  que 
soit  cette  dernière  dénomination. 

II  faut  « des  institutions  de  crédit.  » Qu’entendez-vous 
par  ces  mots?  Pourriez-vous  le  dire?  Celles  qui  man- 
quent SC  fonderont  d’elles-mômes  lorsque  l’État,  assi- 
milant les  travailleurs  aux  fonctionnaires,  les  déclarant 
égaux  devant  la  nécessité  de  la  prévoyance,  assurant  ceux- 
là  au  même  titre  que  ceux-ci  contre  le  risque  de  misère, 
centralisera  l’épargne  individuelle  sous  le  nom  d’épargne 
coliective;  car  l’argent  affluant  de  toutes  parts  dans  ses 
caisses,  il  lui  faudra  l)icn  l’employer  productivement  : d’a- 
bord à réduire  l’intérêt  de  la  dette  fondée,  puis  à convertir 
et  à consolider  le  capital  de  la  dette  foncière. 

Tout  se  simplifiant  ainsi,  la  tâche,  il  faut  en  convenir, 
d’une  « législation  et  d^un  goui'ernement  » s’abrége  singu- 
lièrement, et  vous  seriez  bien  embarrassé  de  dire  ce  que 
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vous  feriez  de  ce  « personnel  immense  à réh'ibuer  » dont 
vous  parlez. 

Qu’en  feriez-vous  ? 

Évidemment,  la  transformation  de  l’impôt  en  assurance, 
c’est  la  simplification  de  l’Etat. 

La  simplification  de  l’État,  c’est  la  réduction  du  budget. 

Serait-ce  donc  un  mal  ? Ne  serait-ce  donc  pas  un  progrès? 

Le  peuple  qui  s’est  développé  le  plus  rapidement,  c’est 
incontestablement  le  peuple  américain.  Qu’était-il  en  1777 
lorsque  Washington  écriv^ait  ; « Une  partie  des  troupes  a été 
« une  semaine  sans  recevoir  aucune  esiDèce  de  viande,  et 
» le  reste  en  a manqué  i^endant  trois  ou  quatre  jours.  Les 
. » soldats  sont  nus  et  meurent  de  faim...  Je  déplore  du  fond 
» du  cœur  ces  misères,  ciue  je  ne  puis  ni  soulager  ni  pré— 
» venir.  » Le  peuple  des  État.s-Unis  a— t— il  eu  besoin  <Vini~ 
tiateurs  ? 

Je  vous  avais  demandé  si  par  ces  mots  « le  besoin  d’a— 
« grandissement,  » vous  entendiez  la  guerre.  — Vous  me 
répondez  que  vous  entendez  la  guerre  quand  elle  est  ajuste 
» et  nécessaire.  » L’entendre  ainsi,  c’est  l’entendre  comme 
je  l’entends  moi-même  lorsque  je  la  classe  au  nombre  des 
risques.  Mais  voulant  préciser  votre  pensée  et  croyant  sans 
doute  m’embarrasser,  vous  m’interpellez  à votre  tour  et  vous 
me  demandez  si  je  blâme  « la  conquête  de  l’Algérie,  qui  a 
«donné  un  continent  à 1a  France.  « Oui,  certes,  je  blâme 
cette  conquête  onéreuse,  car  pour  venger  l’insulte  faite  à la 
France  et  réprimer  la  piraterie  barbaresque,  point  n’était 
l)esoin  de  détrôner  le  dey  d’Alger.  Il  suffisait  de  lui  faire 
payer  les  frais  de  la  leçon  et  de  le  mettre  dans  l’impuissance 
de  nuire.  La  France  y eût  gagné  d’épargner  quinze  cent 
millions  de  francs  et  la  vie  de  cent  mille  hommes  d’élite. 
L’Algérie  vaut-elle  la  vie  de  cent  mille  Français  et  Indé- 
pensé de  quinze  cent  millions  de  francs  ? Non,  certes,  et 
cependant  la  considération  pécuniaire  que  je  fais  valoir  est 
la  moindre.  11  en  est  une  autre  infiniment  plus  importante; 
mais  c’est  précisément  celle  que  je  suis  contraint  de  pas- 
ser sous  silence. 
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L’argument  que  vous  tirez  de  la  suprématie  acquise  par 
l’Angleterre  ne  vaut  pas  mieux  que  l’argument  emprunté  à 
la  conquête  de  l’Algérie. 

Qu’est-ce  qui  fait  cette  suprématie  de  l’AngleteiTe  ? — 
C’est  l’immensité  de  la  puissance  mécanique  dont  elle  dis- 
pose, c’est  sa  force  de  production  manufacturière,  c’est  sa 
supériorité  industrielle,  sans  laquelle  n’existerait  pas  sa 
supériorité  maritime. 

Pour  qu’une  telle  suprématie  s’acquière  et  se  développe, 
s’élève  et  s’étende,  que  lui  faut-il? — Il  lui  suffit  d’avoir  des 
marchés.  Pour  avoir  des  marchés,  que  lui  faut-il  ? — Il  lui 
suffit  de  faire  reconnaître  et  adopter  le  principe  pacifique  et 
civilisateur  de  la  réciprocité  des  échanges. 

L’Angleterre,  « cette  petite  île  de  l’Océan,»  est  l'edevable 
à la  paix  bien  plus  qu’à  la  guerre  de  la  prépondérance 
qu’elle  a acquise  et  qu’elle  exerce.  Aussi  depuis  1815  n’est— 
il  pas  une  occasion  où  l’on  n’ait  vu  le  gouvernement  britan- 
nique se  hâter  de  jeter  le  poids  de  son  ancre  dans  les  ba- 
lances de  l’Europe,  pour  y maintenir  la  paix  sous  le  nom 
d’équilibre. 

Il  faut  donc  que  vous  en  preniez  votre  parti  : plus  nous 
avancerons  vers  l’avenir  et  plus  les  questions  de  gouv'er— 
nement  , se  simplifiant  et  se  dénouant  l’une'par  l’autre, 
tendront  à se  rétrécir  à la  simple  proportion  de  risques  as- 
sujettis à la  rigueur  d’une  table  des  pi'obabilités  exacte- 
ment calculées. 

Le  bon  sens  public,  que  vous  invoquez,  a commencé  par 
protester  contre  toutes  les  idées  justes  auxquelles  il  a fini 
par  se  soumettre. 

11  se  soumettra  également  à celle-ci. 

On  ne  juge  que  d’après  ce  qu’on  sait.  Le  bon  sens  public 
est  donc  essentiellement  relatif. 

Efïèctivement,  en  tous  tenq:>s  et  en  tous  pays,  il  s’est 
trouvé  un  homme  ayant,  sur  un  point  contesté  par  tous, 

RAISON  SEUL  CONTRE  TOUS. 

Ainsi  : 

En  géographie,  Christophe  Colomb. 
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En  astronomie, 
En  physicfue, 
En  zoologie, 

En  mécanique. 


Copernic. 
Lana. 
Harwey. 
Fui  ton. 


IV. 

♦ 

Vous  auriez  besoin  qu’on  vous  rappelât  ces  paroles  de 
Bacon  : « Ne  lisez  i^as  poui*  contredire  et  réfuter,  ni  pour 
>>  trouver  de  quoi  jaser  et  discourir,  mais  pour  peser  et  exa- 
« miner.  » 

Vous  n’examinez  ni  ne  i^esez,  vous  contredites  ; vous  fai- 
tes pis  encore,  vous  dénaturez  le  système  que  vous  êtes 
impuissant  à réfuter. 

VV)S  objections  sont  celles-ci  ; 

« Le  lorojet  de  M.  de  Girardin,  ;i  mesure  f|u’il  l’explique, 
fait  apparaître  deux  idées  contraires  : la  siq^i:!ression  du 
■»  gouvernement,  et  sa  nécessité  élevée  jusqu’il  l’absorption 
» de  la  lilierté  et  même  de  l’existence  individuelle. 

» Il  tlotte  évidemment  entre  l’idée  de  M.  Proudhon  et  l’idée 
» de  M.  Louis  Blanc. 

« Et  dans  le  partage  (|u’il  fait  ii  ces  deux  chefs  d’école, 
« c’est  évidemment  le  système  de  M.  Louis  Blanc  qui  a la 
meilleure  part;  c’est  le  système  qui  a VefJ'et.,  M.  Proudhon 
» n’a  que  la  forme  a irparente . 

» Ainsi,  vous  croyez  qu’eu  réduisant  tonte  la  politique  a 
un  contrat  d'assurance^  ce  qui  est  la  formule  textuelle  de 
« M.  Proudhon  consignée  dans  son  dernier  ouvrage,  le  gou- 
» vernement  n’a  plus  rien  à faire  et  qu’il  n’y  a plus  par 
» conséquent,  j^our  lui,  ni  participation  ni  droit  à l’exis- 
» tence  ; qu’il  ne  faut  plus  ni  diplomatie,  ni  administration 
publique,  ni  direction  à irniirimer  au  dedans,  ni  action  h 
M exercer  au  dehors.  Tel  est  bien  réellement  le  but  oii  tend 
i>  la  dialectique  de  M.  do  Girardin. 

» Il  no  reconnaît  d’autre  activité  que  l’activité  indivi- 
w duelle,  d’autre  richesse  publique  que  la  somme  des  ri- 
» chesses  particulières,  d’autre  crédit  public  que  le  crédit 
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>>  dos  citoyens.  Mais  allez  an  fond  de  ses  expressions,  vous 
» voyez  LE  GOüVERNE.MENT.  nié  et  chassé  de  la  politique,  y 
reparaître  sous  le  nom  (I’État.  Editât  déclarera  les  tra- 
^ vailleurs  et  les  fonctionnaires  égaux  dewant  les  nécessités 
» de  la  jn'é voyance. 

« Editât  cenlralisei'a  l’épargne  individuelle. — Editât  em- 
» ploiera  productivement  l’ai'gent  qui  affluera  dans  ses 
» caisses.  Editât  réduira  (rabord  l’intérêt  de  la  dette  fondée; 
» l’Etat  convertira  et  consolidera  le  capital  de  la  dette  fon- 
» cière. 

» Il  y aurait  donc,  dans  le  système  de  M.  de  Girardin,  un 
■»  pouvoi)-  centralisé  quelconque,  ayant  le  droit  de  déclarer 
» des  principes,  d’administrer  les  finances,  de  commander 
» les  armées  et  les  flottes,  pour  assurer  k^s  citoyens  contre 
« les  ris([ues  de  guerre,  de  négocier  des  traités  de  com- 
» merce,  d’alliance  et  de  ]:>aix  ? 

» Tout  l’impôt  ne  sera  donc  pas  employé  ;i  payer  d('s  si- 
« nistrcs.l!  yen  aura  donc  une  partie  qui  servira  à étendre, 
» à développer  la' puissance  publicjuc? 

>>  Que  cette  partie  soit  moins  grande  ou  plus  grande  cpi’au- 
« jourd’lnu,  ce  n’est  point  la  ([uestion.  Toujours  est-il  (|ue  la 
» fortune  publique  ne  se  bornera  pas  à recevoir  d’une  main 
» les  primes  d’assui*ance,  et  de  l’autre  à payer  les  sinistres  ; 
■»  ((ii’il  y aura  une  partie  de  la  somme  — une  partie  de  l’im- 
» pot  — (fui  restera  aux  centralisateurs,  aux  administra- 
y>  tours  des  produits  financiers,  aux  directeurs  de  l’action 
» diplomatique,  militaire  etinarilimo,  à l’Etat,  enfin,  cette 
y>  personne  mystérieuse  qui  prend  toutes  les  formes,  qui 
» revient  par  toutes  les  portes,  et  qui,  soit  qu’elle  appa- 
raisse  la  tete  ceinte  d’une  couronne  ou  le  front  souillé 
» d’un  bonnet  rouge,  n’en  prélève  pas  moins  sa  part  dans 
» les  charges  ciu’elle  impose  au  nom  du  l)ien  public. 

» Une  autre  remarque  encore  : dès  cpie  l’Etat  ai^paraît, 

» toutes  les  questions  qui  se  rapportent  au  gouvernement, 
à sa  forme,  h ses  principes,  aux  meilleures  conditions 
» dans  lesquelles  il  peut  s’exercer,  reviennent  avec  lui. 

» M.  de  Girardin  ne  saurait  donc,  cpioi  qu’il  fasse,  éviter 
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» ces  queslions  par  des  innovations,  par  des  évolutions 
» économistes  plus  ou  moins  savantes  ; il  peut  un  moment 
» désorienter  l’esprit  public,  tromper  les  préoccui:)a lions  de 
» son  lecteur  et  dérouter  ses  critiques;  mais,  en  changeant 
» ses  formules,  il  ji’agit  que  sur  des  mots  : le  fond  reste,  et 
~»  il  est  facile  rie  l’y  ramenez'. 

» 11  nous  avait  cité  l’Angleterre  pour  nous  prouver  la 
« puissance  de  l’assurance  comme  moyen  de  dévolopper 
» l’activité  d’une  nation.  Nous  avions  accepté  l’exemple,  et 
» nous  en  avions  tiié  la  preuve  de  la  nécessité  d’un  gou- 
» vernement  pour  élever  la  puissance  de  cette  nation  au 
» plus  haut  degré  possible. 

» 11  soutient  aujourd’hui  que  la  suprématie  de  l’Angleterre 
» est  due  uniquement  à Vimmensité  de  la  puissance  méca— 

« nique  dont  elle  dispose,  à sa  force  de  production  mcmufac- 
» turière;  que  le  gouvernement  n’y  est  pour  rien. 

» 31.  do  Girardin  ne  connaît  donc  izas  cet  axiome  anglais  : 

« Lk  GÉNIK  imiT.VNMQLE  CRÉE  DES  RICHESSES,  LE  GOUVERNEMENT 

» OUVRE  lÆs  DÉBOUCHÉS?  » Si,  Cil  clfet,  le  gouvernement- 
» n’était  pas  devant  les  manufactures  avec  ses  hommes 
» d’Etat,  ses  diplomates,  ses  flottes,  scs  armées,  scs  mil- 
» liers  de  canons  pour  ouvi'ir  des  débouchés  à ces  flots  de 
» marchandises  fabriquées  que  les  machines  pi'oduisent 
» sans  mesure  et  sans  cesse,  et  sous  toutes  les  formes, 

» cette  force  do  prodiiclion  nurnit  bientôt  produit  l’encom- 
» breznent  et  la  ruine. 

» Selon  31.  de  Girardin,  poiii'  qu’une  telle  suprématie 
» s’acquièi'e  et  se  développe,  « il  suffit  d’avoir  des  marchés.  » 

» — Oui,  sans  doute  ; mais  ces  marchés,  qui  les  ouvre,  qui 
» les  multii:)lie,  qui  les  défend,  qui  fait  au  besoin  des  révo- 
» lutions  dans  les  autres  Etats  pour  briser  des  lignes  de 
» douanes  ? N’est-cc  pas  le  gouvernement?  » 

Dans  vos  objections,  qu’y  a-t-il  de  fondé?  — C’est  ce 
qu’on  va  voir. 

3Iais  d’abord  que  voulez-vous  prouver  ou  que  voulez-vous 
insinuer  lorsque  vous  dites  de  la  transfoi'mation  de  l’impôt  en 
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assiiranoo,  qu’elle  est  l;i  formule  textuelle  de  M.  Proudlion, 
consignée  dans  son  dernier  livre  ? \ oulez-vous  prouver  ou 
insinuer  (juc  M.  de  Gii'ardin  a emprunté  à M.  Proudlion  sa 
formule  ? Si  l’un  des  deux  écrivains  avait  emprunté  à l’autre 
sa  foi  mule,  ce  serait  ])lulôt  celui-ci  qui  aurait  emprunté  à 
celui— la  la  sienne,  car  la  transformation  de  l’impôt  en  assu- 
rance est  une  idée  que  M.  de  Girardin  a exposée  en  1832,  et 
qu’il  a souvent  l’appelée  dans  la  Presse,  notamment  le  2 oc- 
tobre 1843,  le  14  février  1846,  les  4 mars,  21  juin  et  13  août 
1848,  avant  de  lui  donner  les  développements  d’un  livre 
dont  la  sixième  édition  était  mise  en  vente  le  2 décem- 
bre 1851. 

De  qui  est  la  lormule  ? — G’est  <‘e  qui  importe  peu.  Est- 
elle juste?  Voilà  ce  qui  importe  uniijuement.  En  fait  d’idées, 
la  priorité  n’est  rien,  l’apiilication  est  tout.  Celui-I;i  seul  qui 
réalisera  la  transformation  de  l’impôt  en  assurance  en  sera 
l’incontestable  et  légitime  auteur. 

Assez  sur  ce  premier  i)oint;  passons  au  second  point  ; 

Où  donc  voyez-vous  que  la  transformation  de  l’imi)ôt  en 
assurance  al)outisse  au  système  de  M.  Louis  Blanc,  que 
vous  résumez  dans  ces  mots  : 'Poct  par  l’Etat? 

Est-ce  que  je  propose  que  l’État  organise  le  travail , le 
l'églernente,  le  protège  ? — Non  ; je  ne  propose  rien  de  sem- 
l)Iable,  je  propose  môme  le  contraire,  car  je  revendique  la 
récipi’ocité  des  échanges,  la  libei'té  de  consommation.  .)e 
suis  en  cela  de  l’avis  de  Pabbé  de  Choisy,  qui  disait  ; « Le 
» créateur  de  toutes  choses  n’a  placé  les  différents  bien  et 
» les  différentes  pai’ties  de  l’Univers  (pi’alin  de  lier  une  so- 
» ciété  commune  et  d’obliger  les  hommes  par  leurs  intérêts  à 
» SC  communiquer  l'éciproquement  les  trésors  qui  se  trouve- 
» raient  dans  chaque  pays.  » En  effet,  j’ai  i:dus  de  confiance 
dans  le  chef  de  la  création  du  inonde  que  dans  le  chef  de  la 
division  des  douanes.  Est— ce  un  tort  ? Est-ce  que  je  propose 
(|ue  l’État  s’érige  en  pontife?  — Non  ; puisque  je  demande 
(ju’il  n’y  ait  plus  de  cultes  salariés  par  le  Inidget.  Est-ce  que 
je  propose  que  l’État,  décrétant  l’instruction  gratuite  , uni- 
forme et  obligatoire , forme  à son  image  les  jeunes  généra- 
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lions  ? — Non  ; pnisciue  Je  demande,  au  eonlraire,  que  l’en- 
seignement soit  payé  par  chacun,  afin  qu’il  demeure  i^lci- 
iiement  libre  et  aussi  varié  que  peut  l’exiger  la  diversité  des 
conditions  ovx  des  aptitudes.  Que  propose-je  donc  ? .Te  pro- 
pose de  c(  centraliser  Véparqne  individuelle.  » Mais  que 
font  et  que  sont  les  caisses  d’épargne  ? Ce  que  je  pro- 
pose là  n’a  donc  rien  de  nouveau.  Seulement,  ce  que 
font  imparfaitement  les  caisses  d’épargne,  je  propose  qu’on 
le  fasse  mieux  et  en  écartant  les  ixérils  qu’elles  offrent. 
.Te  propose  de  « déclarer  éç/auæ  devant  la  nécessité  de 
» la  prévoyance  les  travailleurs  rétribués  par  V Industrie  et 
» les  fonctionnaires  rétribués  par  VÉtat.  » Mais  n’est— ce  pas 
le  but  que  se  propose  la  Caisse  des  retraites  instituée  le 
18  juin  1850,  à laquelle  alTluent  les  déposants,  si  j’en  crois 
le  dio/rxYexxr  ? Eh  bien  ! est— ce  que  l’État  ne  convertit  pas 
ces  dépôts  en  rentes  ? 

Soyez  donc  logique  ! Proclamez  donc  que  le  système  de 
M.  Louis  Blanc  est  en  vigueur  en  France.  Vous  le  voyez  : 
lorsqu’une  olqection  n’est  pas  solide , elle  tombe  d’elle- 
méme  ; c’est  ce  qui  arrive  à la  vôtre. 

•Te  vous  adresse  une  autre  question;  je  vous  demande  si 
vous  concevez  que  la  terre  puisse  tourner  sans  un  axe?  — 
Non,  certes,  sera  votre  réponse,  l^areillement,  je  ne  com- 
prends pas  que,  sans  un  axe,  la  société  puisse  se  mouv'oir. 


T^a  nécessité  de  l’État  admise,  que  doit-il  être? 


Vous  répondez  : — Délégation  héréditaire  s’imposant  h 
toutes  les  générations,  de  siècle  en  siècle,  jusqu’à  l’extinc- 
tion dynastique. 

Je  vous  réponds  , môi  : — Convention  libre  se  proposant 
toujours  et  ne  s’imposant  jamais,  élevant  l’apiolication  de 
l’article  815  du  Cotle  civil  à la  hauteur  d’un  principe  poli- 
tique ; 

« Article  815.  Nul  n’est  contraint  à demeurer  dans  l’indi- 
» vision.  » 

I^’objet  de  la  convention  étant  détcrininé,  y adhère  qui 
veut. 
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C’osl  là  CO  qui  établit  la  dittérence  existant  entre  ees  deux 
mots  : 

Convention  ; 

Constitution. 

laie  convention  se  propose. 

Une  constitution  s’impose. 

Toute  convention  suppose  une  lilierté  réciproque  et  égale 
des  deux  parts;  pas  de  constitution  qui  n’assujettisse  la  mi- 
norité à la  majorité. 

Devant  une  convention  à l’écart  de  laquelle  chacun  a la 
liberté  de  rester,  comme  chacun,  en  payant,  a la  liberté 
d’assister  à un  speetacle  public  ou  la  liberté  d’assurer  sa 
maison  ou  son  navii’c,  cpie  deviennent  vos  objections  et 
les  gi'ands  mots  soulignés  do  i)Ouvoir  centralisé  ? 

En  résumé,  qu’est-ce  ([u’une  assurance  contractée,  si  ce 
n’est  une  convention  conclue  ? 

Troisième  iioint  sur  leciuel  vous  insistez  pai’ticulièrement 
en  ces  teiaiies  : « Tout  l’imjiôt  ne  sera  donc  pas  employé  à 
« payer  les  sinistres.  Il  y en  auiTi  donc  une  part  (pii  sei'vira 
» à étendre,  à déveloper  la  puissance  publique?  » 

Je  réponds  : 

Est-ce  qu’une  partie  notalile  des  sommes  encaissées  iiar 
toute  compagnie  d’assurance,  quelle  qu’elle  soit,  n’est  pas 
appliquée  d’abord  à se  constituer,  ensuite  à l élriliuer  le  per- 
sonnel nécessaire,  directeurs,  inspecteurs,  commis  ; h payer 
le  loyer  et  les  frais  de  l)ui'eau  ; enlin,  ii  étendre  le  rayon  de 
ses  opérations  ? 

Quatrième  point  : 

Vous  n’insistez  plus  sur  l’exemple  tiré  de  l'Algérie,  cette 
école  où  se  sont  formés  les  généraux  Cavaignac,  Changar- 
nier, La  Moricière,  Saint-Arnaud,  etc.,  etc.,  mais  vous  re- 
venez sur  l’exemple  emprunté  à l’Angleterre  et  à sa  con- 
quête des  Indes.  Ne  vous  apercevez-vous  donc  pas  que  cet 
exemple  est  un  soufllet  que  vous  vous  appliquez  de  vos 
propres  mains  ? Est-ce  ii  l’Angleterre,  est— ce  au  gouv'er- 
nement  anglais  qu’il  faut  rapporter  la  conquête  de  l'Inde? 
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N’est-ee  pas  à ractivité  dUine  compagnicde  marchamls que 
cette  conquête  est  due  ? 

En  quoi  Pimiîot  a-t-il  contribué  à cette  conquête?  Lord 
Clive,  ancien  petit  commis  de  la  Compagnie  des  Indes,  était-il 
au  service  du  roi  Georges  et  du  Parlement,  ou  au  service  de 
la  Compagnie?  N’est-ce  pas,  au  contraire,  lorsque  le  gou- 
vernement s’en  est  mêlé  que  la  Compagnie  a fait  de  mau— 
vaires  affaires  ? Labourdonnaye  et  Duplessis  entreprirent  la 
conquête  avec  l’imiDôt,  et  ils  échouèrent;  lord  Clive  l’entre- 
prit sans  l’impôt,  malgré  l’impôt,  et  il  réussit.  Sauf  Gil)ial- 
tar,  il  n’y  a pas  un  point  de  l’empire  britannique, peut-être, 
qui  ait  été  envahi  par  la  puissance  de  l’impôt.  Jusqu’à 
Aden,  ce  petit  îlot  arabe  dont  on  a commencé  par  faire  un 
dépôt  de  charbon,  dépôt  qui  est  devenu  la  clef  de  Bombay, 
<iui  en  voulait?  Ce  n’étaient  ni  le  gouvernement  ni  le  Parle- 
ment, auxquels  l’activité  individuelle  a dû  forcer  la  main. 
Et  le  rajah  de  Bornéo,  ce  M.  Bankes  dont  on  a tant  parlé, 
est-ce  avec  l’impôt  qu’il  a donné  à l’Angleterre  la  posses- 
sion de  cette  grande  île?  L’argument  se  retourne  donc  vic- 
torieusement contre  vous. 

Je  viens  tle  répondre  à votre  article  pul)lié  il  y a deux 
jours;  il  me  reste  maintenant  à répondre  votre  article  pu- 
blié ce  matin. 

L’un  vaut  l’autre. 

Quelles  sont  vos  nouvelles  objections  ? — Les  voici  : 

« L’État  serait  des  épargnes  de  tous, /’assw- 

» reuv  universel  contre  la  misère,  contre  les  fléaux  du  ciel 
» et  coîitre  les  vices  de  l’état  social.  Nous  n’aurions  plus 
5)  d’impôts  à payer,  mais  seulement  une  prime  d’assurance 
» d’u/î  centime  par  heure  de  travail.  Nous  ne  serions  plus  des 
» contribuables,  nous  soi  ions  des  prêteurs  siu-  lujpothègue 
» et  sur  garanties  valables. 

» Laie  petite  question  s’élèie  cejiendant.  L’État,  devenu 
» assureur,  nous  permettrait-il  de  ne  pas  nous  faire  assu- 
» rer  si  nous  voulions  être  imprévoyants,  si  nous  préférions 
» courir  les  )‘isques  d’incendie  et  de  grêle,  de  misère  et  de 
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« guerre,  pJulôt  que  de  prélever  un  eenlime  pnr  lieure  sur 
» le  prix  de  noti*e  travail? 

» FAddenmienl,  M.  de  Girardin  ne  l’entend  pas  ainsi,  cai‘ 
» le  total  des  primes  d’assurance  devant  servira  payer  l’ar- 
» niée,  la  marine,  la  magistrature,  la  gendarmerie  et  tous 
» les  services  publics  qui  ont  pour  but  le  maintien  de  l’or- 
» dre,  il  faut  bien  que  ces  dépenses,  qui  intéressent  l’uni— 
» versalité  des  citoyens,  soient  assises  sur  des  prélèv^ements 
» univ^erscls.  Le  payement  de  ces  dépenses  ne  peut  être  in- 
» certain,  j^récaire;  il  ne  peut  dépendre  du  capiâce  et  de 
» l’arliitraire  des  individus.  Les  idées  d’égalité  seraicmt 
» d’ailleurs  blessées  si  des  citoyens  ]vortaient  toutes  les 
» charges  delà  sécurité  publique,  tandis  que  leurs  v'oisins, 
» qui  se  dispenseraient  de  ces  charges,  jouiraient  cepen- 
» dant  des  avantages  de  cette  sécurité. 

» M.  de  Girai’din  ne  saurait  asseoir  un  système  social  sur 
» une  aussi  choquante  injusti(,*e.  11  entend  donc  que  l’Etat 
» obligera  tous  les  travailleurs  à se  faire  assurer,  à ega/’gnsr 
» un  centime  par  heure  sur  le  i3i‘ix  de  leur  travoiil,  et  qu’il 
» les  forcera  :i  v'erser  dans  ses  caisses  le  pi'oduit  de  ces 
» épargnes  forcées. 

» M.  de  Girardin  n’appelle  pas  cela  unimpôt.  ce  serait  tm 
» dépôt;  le  collecteur  (pii  recevra  ces  prélèv  ements  ne  sci’a 
» pas  un  percepteur,  il  sera  un  dépositaire.  Ces  changements 
» de  nom  seront  sans  doute  très  agréables  pour  les  travail- 
» leurs  ; mais,  en  réalité,  ceux  (pii  aujourd’hui  ne  payent 
» pas  de  contributions  du  tout  ou  (pii  en  payent  une  mi- 
» nime,  dev  ront  donner,  selon  le  calcul  de  M.  Thiers.  30 
» francs  par  an  dès  l’àge  dc'  vingt  ans. 

» La  suppression  de  i’impiit  leur  covdera  un  pou  cher. 

y>  11  est  vi-ai  que  le  manouvrier  sera  un  assuré,  (pi’il  aura 
» la  gloire  d’étre  un  préteur  sur  hyiiothècpie,  et  de  pr  êter 
» au  grand  propriétaii-e  de  quoi  améliorer  l’agriculture  et 
» aux  grandes  (;ompagni('S  de  capitalistes  de  quoi  exécuter 
» des  chemins  de  lei‘.  Mais  cePte  gloire  serait  plus  grande 
» s’il  n’était  pas  un  ussu/'C  forcé,  un  préteur  forcé;  si  les 
» vei-tus  qu’il  iiratiipiei'a,  telles  (pie  la  prévoyance,  la  libé- 
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» rallié,  ne  lui  élaienl  pas  prescrites  par  les  papiers  liinbrés 
» du  porteur  de  contraintes^  suivi  de  l’huissier  qui  saisii’a 
:»  ses  meubles  s’il  ne  paye  pas,  et  des  gendarmes  ({ui  l’ap- 
» préhenderont  au  corps  s’il  veut  résister,  et  qui  le  condui— 
» ront  en  prison  en  vertu  de  la^  lil)erlé  illimitée,  le  grand 
» principe  de  M.  de  Girardin. 

» C’est,  à vrai  dire,  cette  contrainte  matérielle,  appli- 
» quée  à une  action  moi’ale,  à une  vertu  telle  que  la  pré- 
» voYAKCK,  qui  constitue  le  vice  radical  de  la  transforma- 
» lion  demandée  par  M.  de  Girardin,  et  qui  rend  dérisoire 

l’assimilation  de  la  société  à une  compagnie  d’assurance. 

» A l’égard  des  assurances  particulières,  l’individu  est 
» i^arl'aitement  libre  de  courir  les  risques  ou  de  les  prévoir. 
» 11  i)eut  être  i)i’évoyant  ou  imprévoyant  , prendre  sui’ 
» ses  jouissances  du  jour  pour  acquérir  la  sécui’ité  du  len- 
>>  demain,  ou  bien  jouir  du  présent  sans  s’inquiéter  des 
>■>  hasards  de  l’avenir.  Cette  liberté  disparaît  entièrement 
» quand  l’Etat  se  fait  assureur  univ'ersel  ; l’individu  est  donc 
» al)sor[)é  corps  et  âme  dans  la  société  d’assurance  de  M.  de 
« Gii’ardin,  ou  plutôt,  il  est  annulé  par  l’Etat.  La  liberté  est 
» dévorée  par  l’autorité. 

» Et  c’est  bien,  en  eliét,  l’autorité  qui  devientillimitée  dans 
» le  système  de  l’habile  publiciste  de  la  Presse. 

» Quelle  autorité,  en  eflet,  ne  faut-il  pas  donner  à l’État 
» pour  qu’il  puisse  obliger  tous  les  travailleurs,  ayant  al- 
» teint  l’Age  de  vingt  ans,  ii  épargner  sur  leur  salaire  1 cen- 
» lime  par  heure  de  travail,  pour  former  ce  revenu  public 
» de  1,400,000  francs  par  jour,  de  420  millions  par  an,  et  de 
» 21  milliards  au  l)out  de  dix  ans,  calculé  par  M.  Thiers? 

« N’esl-ce  pas  là,  nous  le  demandons,  le  ])rincipe  du  sys- 
» tème  de  M.  Louis  Blanc  : tout  par  i.’état?  » 

Que  trouvez-vous  donc  tie  plaisant  ou  d’exagéré  dans 
ces  mots  que  vous  soulignez  : prêteurs  sur  hypothèques  ? 
Est— ce  que  les  déposants  aux  caisses  d’épargnes  et  à la 
caisse  des  retraites  ne  sont  pas  des  prêteurs  stu’  rentes  ? 
Où  donc  est  la  différence  entre  rentiers  sur  le  grand-livre 
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de  la  deüti  loncière  et  rentiers  sur  le  grand-livi’e  de  la  dette 
inscrite  ? 

Ce  que  vous  appeliez  ironiquement  une  petite  question, 
n’en  est  ni  une  i^etite  ni  une  grande , car  il  n’y  a pas 
tle  question.  Nul  n’est  légalement  contraint  de  s’assu- 
rer, comme  nul  n’est  légalement  contraint  d’acheter  les  ali- 
ments indispensables  à la  conservation  et  à la  réparation 
de  s£'s  lorces.  Parce  que  cette  dernière  dépense  n’est  pas 
légalement  obligatoire,  en  est-elle  moins  naturellement 
forcée? 

Dans  le  système  de  l’impôt  transformé  en  assurance,  cha- 
cun est  parfaitement  libre  de  le  payer  ou  de  ne  pas  le  payer  ; 
mais,  de  son  côté,  l’État  est  parfaitement  fondé  à n’admet- 
tre celui  qui  n’a  pas  payé  à la  participation  d’aucun  des 
avantages  communs,  d’aucune  (.les  garanties  politiques, 
d’aucun  dos  droits  civils  constituant  dans  leur  ensemble 
une  société,  une  nation.  N’est— ce  pas  rigoureusement  juste? 
A quel  titre  le  propriétaii’e  d’une  maison  en  cendres,  s’il 
avait  négligé  de  l’assurer,  réclamerait-il  une  indemnité  de 
la  compagnie  d’assurance  à lactuelle  il  n’aurait  pas  payé  la 
prime  exigée  ? A quel  titre  le  simple  curieux  qui  n’aurait 
pas  payé  sa  jolace  prétendrait-il  assister  gratuitement  à un 
s})ectacle  où  chacun  aurait  payé  la  sienne? 

L’impôt,  on  ne  saurait  le  répéter  trop  souvent  et  sous  des 
formes  trop  diverses,  l’impôt  ne  doit  jdIus  être  désormais 
qu’une  prime  d’assurance  proportionnelle  à la  valeur  dé- 
clarée et  au  risque  spécifié. 

Dès  qu’il  a ce  caractère  et  qu’il  présente  cet  avantage, 
l’impôt  peut  être  volontaire  ; il  doit  l’être. 

Dès  que  l’impôt  est  volontaire,  la  puissance  individuelle, 
pleinement  garantie  , n’a  plus  rien  à ci'aindre  de  l’arbi- 
traire sous  aucun  nom;  elle  devient  aussi  acti\e,  aussi  éco- 
nome qu’elle  était  peu  économe  et  idcu  activx'. 

Mais  de  ce  que  l’homme  a le  pouvoir  de  s’ôter  la  vie,  s’en- 
suit-il que  le  suicide  soit  la  règle  et  non  point  l’exception? 
De  ce  qu’il  aurait  le  pouvoir  de  ne  pas  payer  l’impôt  trans- 
formé en  assurance,  s’ensuivrait-il  que  le  non  payement  de- 
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vînt  la  règle  et  ne  fût  pas  l’exception  ? Prenez  garde  à votre 
réponse;  car  admettre  cju’on  se  dispensera  de  payer  l’impôt, 
rigoureusement  proportionnel,  ce  sei'ait  conclure  contre  la 
nécessité  de  la  société.  Pour  que  tous  les  habitants  d’un 
Etat  payent,  sans  y être  légalement  contraints,  l’impôt  trans- 
formé en  assurance,  que  faut— il?  — Il  faut  qu’ils  aient  tous 
intérêt  à le  payer. 

— Mais  précisément  tous  n’auront  pas  intérêt  à le  payer, 
et  il  est  des  dépenses  publiques  dont  le  payement  ne  sau- 
rait rester  incertain. 

Je  vais  prouver  que  cette  objection  est  sans  fondement. 

L’assurance  est  générale  lorsqu’elle  est  proportionnelle  à 
la  valeur. 

L’assurance  est  spéciale  lorsqu’elle  est  proportionnelle  au 
risque. 

La  valeur  n’existant  socialement  que  par  l’assurance,  il 
ne  saurait  y avoir  la  moindre  incertitude  sur  le  produit  de 
l’assurance  générale  ayant  pour  objet  de  subvenir  au  paye- 
ment des  dépenses  d’utilité  nationale. 

Le  risque  absorbant  le  montant  de  l’assurance  spéciale, 
l’individu  a seul  intérêt  à s’assurer.  S’il  ne  s’assure  pas,  l’E- 
tat n’y  perd  rien,  de  même  qu’il  n’y  gagne  rien  s’il  s’as- 
sure. 

Un  travailleur  veut  s’assurer  contre  le  risque  de  misère  : 
la  prime  à verser,  — puissance  de  l’intérêt  composé  et 
chances  de  mortalité  combinées, — étant  de  ux  cextime  par 

HEURE  DE  TRAVAIL,  DIX  CENTIMES  PAR  JOUR  OU  TRENTE  FRANCS 

PAR  AN,  il  verse  la  prime  déterminée  ; s’il  ne  la  verse  pas,  il 
reste  exposé  au  risque. 

Qu’y  a— t-il  à la  fois  de  plus  simple  et  de  plus  juste  ? 

S’assurer  contre  le  risque  de  misère  sera-ce  payer  l’im- 
pôt ainsi  qu’il  se  perçoit  présentement,  sous  le  nom  de 
contribution  personnelle,  de  contribution  mobilière  et  de 
contributions  indirectes? — Autant  vaudrait  dire  que  l’ouvrier 
laborieux  ou  que  le  serviteur  économe  qui  verse  chaque 
mois  20  francs  à la  Caisse  d’épargne  paye  240  francs  d’im- 
pôt. 
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Où  voyez-vous  donc  que  dans  le  système  de  la  transforma- 
tion de  l'impôt  en  assurance,  « la  liberté  soit  dévorée  par 
» l’autorité?  » Où  voyez-v^ous  donc  que  l’indivûdu  soit  al)- 
sorbé  corps  et  âme  par  l’État?  Où  voyez-vous  donc  enfin 
que  1 État  soit  tout?  A quelle  liberté  l’État  porte-t-il  atteinte 
lorsqu'il  laisse  meme  celle  de  ne  pas  payer  l’impôt,  si  l’on 
n’y  est  pas  contraint  par  son  propre  intérêt? 


V'ous  qualifiez  l’impôt  unique  de  chimère  en  vous  re- 
tranchant derrière  Necker,  Mac-Gulloch,  Say  et  Florès- 
Strada  « 

Necker,  dites-vous,  voulut  l’impôt  unique  et  dut  y renon- 
cer. Il  finit  par  reconnaître  que  c’était  une  erreur. 

En  effet,  l’impôt  unique  tel  que  le  concevait  M.  Necker 
est  une  erreur. 

M.  Necker,  à la  suite  de  Turgot,  n’admettait  d’impôt  que 
l’impôt  sur  le  sol  ; il  ne  tenait  aucun  compte  des  valeurs 
mobilières,  d’o.ù  résultait  cette  inégalité,  conséquemment 
cette  iniquité,  que  celui  qui  possédait  un  domaine  valant 
100,000  francs  payait  tout,  et  que  celui  qui  possédait  une  fa- 
brique ou  des  valeurs  mobilières  représentant  pareillement 
100,000  francs  ne  payait  rien. 

M.  Necker  tombait  dans  l’arbitraire  comme  M.  Disraeli 
vient  d’y  verser  en  créant  deux  catégories  de  revenus  ; Re- 
venus pennanents  ou  territoriaux  et  revenus  précaires  ou 
industriels,  comme  si  les  revenus  territoriaux,  exposés  aux 
risques  de  grêle,  de  gelée,  de  pluie,  d’inondation,  de  sé- 
cheresse, etc.,  étaient  moins /jrècafres  que  les  revenus  in- 
dustriels, exposés  à des  risques  plus  faciles  à prévoir  et  à 
prévenir. 

L’impôt  unique  n’est  une  idée  juste  et  ne  sera  une  idée 
féconde  qu’à  la  condition  expresse  de  tout  ramener  à la  va- 
leur réalisahle  en  monnaie  ayant  cours,  sans  distinction  en- 
tre ce  qui  est  immeuble  ou  meuble,  entre  ce  qui  est  produc- 
tif ou  improductif  de  revenu. 


Que  vous  ayez  100.000  francs  en  terre  ou  que  vous  les  ayez 
en  marchandises,  en  actions,  en  objets  d’art  ou  en  espèces 
métalliques,  peu  importe  ! Ce  que  vous  possédez  constitue  à 
votre  actif  une  valeur  réalisable  ou  disponible  de  100,000  fr. 
C’est  sur  cet  actif  que  s’assied  l’impôt,  et  il  s’y  assied  jus- 
tement. 

L’impôt  unique,  tel  que  je  l’ai  conçu  et  tel  que  j’en  ai  ex- 
posé les  moyens  de  perception,  ne  ressemble  donc  que  i^ar 
le  nom  à l’impôt  unique  tel  que  le  concevait  M.  îsecker  et 
tel  qu’il  a bien  fait  d’y  renoncer. 

Ressemble-t-il  plus  à l’impôt  unique  contre  lequel  M.  Mac- 
Cullocli  a dit  avec  raison  : a II  est  impossible  d’évaluer,  même 
» approximativement,  les  salaires  des  individus  exerçant 
» des  professions  libérales,  tels  que  les  avocats,  les  méde- 
» cins,  etc.  ? » Non  ; l’impôt  unique  établi  sur  le  capital  n’a 
rien  de  commun  que  le  titre  avec  l’impôt  unique  établi  sur 
le  revenu. 

L’impôt  unique  sur  le  revenu  n’a  pas  de  base  ; il  confond 
tout  ; — l’homme  avec  la  chose,  le  nécessaire  avec  le  super- 
flu; le  capital  formé  avec  le  capital  en  voie  de  formation  ; il 
frappe  le  capital  actif,  qu’on  doit  ménager,  et  ménage  le 
capital  passif,  qu’on  doit  frapper;  il  atteint  l’avocatqui  plaide 
et  n’atteint  pas  le  ténor  ou  le  baryton  qui  chante.  S’il  atteint 
le  ténor,  pourquoi  exempterait-il  le  danseur?  S’il  afteint  le 
danseur, pourquoi  exempterait-il  la  danseuse?  S’il  atteint  la 
chanteuse  et  la  danseuse,  pourquoi  exempterait— il  la  femme 
qui  tire  de  l’exploitation  de  sa  beauté  un  revenu  qui  se  tra- 
duit en  mobilier  somptueux,  en  voitures  élégantes  et  en  ri- 
ches parures  ? 

L’impôt  unique  surle  capital  n’exempte  personne  et  atteint 
également  tout  le  monde,  carâl  s’adresse  exclusivement  aux 
valeurs  existantes  et  réalisables.  Il  ne  s’informe  j)as  à qui  ce 
champ,  cette  maison,  ces  meubles,  ces  tableaux,  ces  actions 
appartiennent,  si  c’est  à un  avocat  ou  à un  chanteur,  à Périclès 
ou  à Aspasie,  mais  ce  que  valent  ces  actions,  ces  tableaux, 
ce  meuble,  cette  maison,  ce  chamxi  ! Le  droit  à la  valeur  ne 
connaît  que  la  valeur  réalisable  en  monnaies  ayant  cours. 
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Confondre  l'impôt  sur  le  capital  avec  l’impôt  sur  le  sol, 
abandonné  par  M.  Necker,  et  avec  l’impôt  sur  le  revenu^ 

condamné  par  M.  Mac— Culloch,  c’est  commettre  une  double 
méprise. 

Mais  une  méprise  non  moins  grande  est  celle  que  vous 
commettez  pour  votre  propre  compte,  lorsque  vous  adressez 
à 1 impôt  unique,  tel  que  je  l’ai  exposé,  l’olqection  qu’on  va 
lire  : 

« Il  y a d’ailleurs  contre  l’impôt  unique  un  formidable  ar- 
» gument  auquel  il  li’yanen  à Tépliquei'  : c’est  que  les  étran— 
» gers  qui  visitent  en  grand  nombre  notre  pays  concourent  à 
» l’acquittement  de  nos  contributions  indirectes  et  mobiles, 
» celles  surtout  qui  portent  sur  les  consommations.  Ils  ac- 
» quittent  les  taxes  pour  les  boissons,  pour  le  sel,  pour  les 
» sucres,  pour  le  tabac,  pour  les  correspondances,  les  droits 
» de  timbre  et  de  douanes,  les  droits  d’octrois  et  générale- 
» ment  tout  ce  qui  n’est  pas  impôt  direct.  Si  toutes  les  con- 
» tributions  étaient  réduites  à une  seule,  les  étrangers  en 
» seraient  exempts,  soit  qu’elle  portôt  sur  la  propriété  fon- 
« cière,  soit  qu’elle  fût  établie  sur  la  fortune  présumée,  et 
» cent  millions  peut-être  de  surcroît  retomberait  sur  les  re- 
» gnicoles.  » 

Est-il  vrai  qu''il  n’’ij  a rien  à répliquer  à ce  formidable  ar- 
gument ? C’est  ce  qu’on  va  voir. 

Est-ce  donc  que  l’étranger  qui  vient  consommer  nos  pro- 
duits en  France  n’y  laisse  i:>as  son  argent?  Est-ce  que  cet 
argent  ne  concourt  pas  à grossir  les  profits  des  fournisseurs, 
conséquemment  à accélérer  la  formation  de  leur  capital  ? 
Est-ce  que  ce  capital,  aussitôt  qu’il  a pris  la  forme  d’argent 
placé,  de  meubles  ou  immeubles  achetés,  ne  tombe  pas  im- 
médiatement sous  le  coup  de  l’impôt  ? 

L’imiDôt  n’y  perdrait  donc  rien  ; non— seulement  il  n’y  per- 
drait rien,  mais  il  y gagnerait,  car  si  la  vie  en  France,  était 
à aussi  bon  marché  qu’elle  l’y  deviendraitpar  la  suppression 
de  tous  les  impôts  de  consommation  et  par  l’adoption  de 
l’impôt  unique  sur  le  capital,  nul  doute  que  le  nombre  des 


étrangers  venant  dépenser  en  Franee  leur  fortune  ne  s’ac- 
crût considérablement  et  rapidement.  Ce  ne  seraient  pas 
eux,  il  est  vrai,  qui  acquitteraient  directement  l’impôt;  mais 
ce  seraient  leurs  fournisseurs  ou  plutôt  ce  serait  l’argent 
qu’ils  auraient  apporté  et  laissé. 

Je  vous  engage  donc  à chercher  et  à trouver  un  argument 
plus  formidable^  et  auquel  il  soit  plus  difficile  de  répliquer. 

VI. 

Il  y a deux  manières  de  se  rendre  compte  de  la  justesse 
d’une  idée  : premièrement,  par  la  bonté  des  fruits  qu’elle 
porte  ; deuxièmement,  par  la  faiblesse  des  objections  qui 
lui  sont  opposées.  Ce  dernier  genre  de  preuves  n’aura  pas 
manqué  à la  pleine  démonstration  des  avantages  de  l’unité 
d’impôt. 

Après  huit  jours  de  silence  vous  revenez  à la  charge  con- 
tre l’impôt  unique,  et  vos  nouveaux  arguments,  au  nombre 
de  trois,  ne  sont  pas  plus  formidables  que  les  anciens. 

On  en  va  juger. 

Première  objection  : 

« Je  crainsbien  que  nous  n’ayons  à payer  une  foule  d’im— 
» pôts  divers  dès  que  toute  valeur  appréciable  en  argent 
« sera  matière  à impôt.  Ainsi,  prenons  1 0/0  de  capital.  En 
» établissant  Vactif  d’un  citoyen  qui  devra  être  très  passif. 


» on  lui  dira  : 

y>  Votre  champ  vaut 10,000  fr.  100  fr. 

» Votre  maison 15,000  150 

» Votre  mobilier 8,000  80 

» Vos  denrées 4,000  40 

» Vos  marchandises 9,000  90 

» Votre  argent  comptant ' 5,000  50 

» Vos  rentes  4 1/2 25,000  250 

y>  Vos  actions  de  chemins  de  fer.  . . 12,000  120 

» Vos  bons  romains 7,500  75 

w Votre  cheval  et  votre  cabriolet.  . . 2,000  20 

» Vos  objets  d’art 2,500  25 
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» Voilà  bien  onze  impôts  différents  dans  leur  source  et 
« dans  leur  assiette.  Et  pour  peu  que  le  citoyen  contribuable 
» possède  une  grande  diversité  de  ce  qu’on  appelle  valeur 

réalisable  en  numéraire,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que 
» son  inscription  au  rôle  ne  comprenne  vingt-cinq  ou  trente 
» articles.  M.  de  Girardin  aura  bien  de  la  peine  à nous  per- 
» suader  que  ce  soit  là  un  impôt  unique.  » 

Autant  vaudrait  dire  qu’on  paye  onze  assurances  diffé- 
rentes quand  on  assure  contre  l’incendie  son  mobilier  com- 
posé de  : 

Bois  de  lit,  tables,  fauteuils  ; 

Tentures  ; 

Linge  ; 

Objets  de  toilette  ; 

Tableaux  et  objets  d’art  ; 

Livi'es  et  gravures  ; 

Pendules  et  bronzes  ; 

Voitures; 

V'aisselle  ; 

Denrées  ; 

Marchandises. 

Deuxième  objection  : 

« Je  suppose  que  M.  de  Girardin  soit  directeur-général  de 
» l’impôt  unique.  Ses  agents  se  présentent  chez  un  particu- 
» lier  et  lui  disent  ; 

» Monsieur,  nous  venons  constater  votre  actif,  où  sont 
» votre  numéraire  et  vos  billets  de  banque?  Je  n en  ai 
» pas  pour  le  moment. 

» — Et  votre  argenterie  ? — Elle  est  au  Mont-de-Piété. 

» — Et  les  diamants  de  madame?  — Elle  emprunte  ceux 
» qu’elle  porte. 

» — Vous  avez  au  moins  des  actions  des  Docks,  ou  du 

Crédit  mobilier,  ou  du  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  ou  du 

Palais  de  cristal,  ou  du  lin  Maberly,  ou  de  quelque  autre 
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» chose? — C’est  à vous  de  me  prouver  que  j’en  possède  ; 
» je  n’ai  aucun  compte  à vous  rendre  à cet  égard. 

» — Mais  voilà  des  marehandises  dans  un  magasin  ; eom- 
r>  bien  cela  vaut-il?  — Je  les  ai  reçues  en  commission  ou  en 
» dépôt  ; elles  ne  sont  pas  à moi. 

» Et  ainsi  de  tout  le  reste.  C’est  eetle  difficulté  de  consta- 
» ter  la  possession  des  choses  mobilières  qui  a fait  reculer 
» to\is  les  économistes  et  tous  les  ministres  des  finances, 
» non-seulement  devant  l’impôt  unique,  mais  encore  de- 
» vaut  tout  impôt  à établir  sur  des  valeurs  et  des  olijets  qui 
y>  échappent  à toute  recherche. 

»Etc’estce  qui  a fait  dire  à jMecker  qu’à  moins  d’unpatrio- 

tisme  à toute  épreuve,  d’un  dévouement  sincère  et  absolu 
» de  tous  les  contribuables  ou  d’insupportables  vexations  de 
» la  part  du  fisc,  il  serait  impossible  d’établir  les  bases  d’un 

impôt  sur  toutes  les  valeurs  mobilières. 

» Et,  encore  une  fois,  serait-ce  là  l’impôt  unique  ? 

» Il  n’y  a pas  moins  de  90  cotes  au  seul  Bulletin  de  la 

Bourse. 

Si  M.  de  Girardin  était  flirecteur  généinl  de  l’impôt  uni- 
que, la  seule  instruction  qu’il  donnerait  à ses  percepteurs 
serait  celle-ci  : « Vous  recevrez  les  yeux  fermés  les  décla.- 
» UATioxs  d’actif  NET,  tcllcs  qu’ellcs  vous  seront  faites,  et 
» les  tiendrez  toutes  pour  exactes  et  sincères.  » Il  suffit  de 
connaître  la  tendance  générale  de  chacun,  propriétaire, 
commerçant,  officier  ministériel,  banquier,  etc.,  à s’exagérer 
la  vnleur  de  ce  qu’il  possède  et  à se  croire  plus  riche  qu’il 
ne  l’est  en  effet,  i^oiir  être  positiv^ement  sûr  qu’à  l’égard  de 
l’impôt  sur  le  capital,  il  arriverait  en  France  ce  qui  est  arri- 
vé, relativement  à l’impôt  sur  le  revenu,  en  Angleterre,  où 
toutes  les  évaluations  de  la  trésorerie  ont  clé  considérable- 
ment dépassées. 

Les  agents  de  M.  de  Girardin  se  i^résentant  chez  un  parti- 
culier ne  lui  diraient  pas  ; Où  sont  votre  numéraire,  vos  bil- 
lets de  banque,  votre  argenterie,  les  diamants  de  « J/acZame?« 
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Ils  attendraient  que  le  contriljiiahie  se  présentât  ehez  eux 
et  vînt  leur  apporter  sa  déclaration  d’actif  ainsi  résumée  : 


Total  de.  l’actif fr. 

Total  du  passif  à déduire fr. 

Différence  ou  total  de  I’actif  xkt fr. 


Il  la  leur  apporterait  immanquablement,  car  sans  décla- 
ration d’actif  point  de  Police  d’assurance,  et  sans  Police  d’as— 
suranice,  ni  droits  ni  titres  à l’intervention  et  h la  protection 
de  Ja  puissance  pul)lique  dans  aucun  des  actes  dont  se 
compose  la  vie  civile  et  politique. 

Troisième  objection  : 

« M.  de  Girartlin  fait  trop  bon  marché  de  notre  objection 
quant  aux  étrangers  qui  viennent  résider  ou  voyager  en 
» France  et  qui,  à leur  insu,  acquittent  une  partie  de  nos 
» impôts  de  consommation.  Ils  apportent  leur  argent,  dit-il, 
qui  concourt  à grossir  les  protits  des  fournisseurs,  consé- 
quemment  à accélérer  la  formation  de  leur  capital.  « Est- 
■»  ce  que  ce  capital,  aussitôt  qu’il  a pris  la  forme  d’argent 
» placé,  de  meubles  ou  d’immeubles  achetés,  ne  tombe  pas 
» immédiatement  sous  le  coup  de  l’impôt  ? » 

» L’étranger  apporte  son  argent,  c’est  vrai  ; mais  souvent 
» il  en  emporte,  ce  qui  diminue  le  capital  national.  » 

.le  ne  sais  pour  un  étranger  que  deux  manière  (Vemporter 
de  l’argent  d’un  pays  où  il  n’a  pas  reçu  cet  argent  en  héri- 
tage ou  en  don,  c’est  après  l’avoir  v'oié  ou  gagné. 

S’il  l’a  gagné  en  exerçant  une  industrie  quelconque,  il  a, 
dans  ce  cas,  certainement  acquitté  Pimiiôt,  et  s’il  l’a  volé, 
je  vous  demande  de  me  dire  quel  impôt  prélève  aujourd’hui 
le  Trésor  public  sur  l’étranger  qui  parvient  à se  sauvei'  en 
emportant  l’argent  qu’il  a dérobé  ? 

Je  vous  engage  à chercher  d’autres  objections  encore  un 
peu  plus  « formidables.  » 
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« Asti  (Piémont),  12  octobre  1852. 

« .1  M . Emile  de  Girardin. 

» Le  progrès  qu’ont  fait  faire  : 

« Le  système  décimal  à l’arithmétique  ; 

« Les  logarithmes  aux  mathématiques; 

» Le  télescope  à l’astronomie  ; 

» Le  microscope  à la  Itotanique  et  à l’entomologie  ; 

» La  boussole  aux  voyages  à travers  les  mers  d’eau  et  de 
« sable  ; 

» La  vapeur  sur  le  globe,  le  gaz  hydrogène  dans  l’air  ; 

» La  pile  de  Vol  ta  à la  physique  et  à la  chimie  ; 

» Les  lettres  de  change  et  les  warrants  au  commerce  ; 

» Les  dictionnaires  à l’érudition  ; 

» La  presse  a la  communication  des  idées  ; 

))  Bacon,  Descartes  ii  la  philosophie,  Ghampollion  à l’ar- 
« chéologie,  Daguerre  à la  toi:»ographie,  etc.  ; 

« Ce  j)rogrès,  vous  l’avez  proposé  pour  l’administration 
« dans  le  résultat  de  vos  dernières  études  que  suit  de  près 
» l’Europe  attentive  : 

» Réduire  l’impôt  à l’unité  ; 

» Faire  que  cet  imxîôt  soit  en  raison  de  la  et  ne  soit 

» qu’une  prime  d’assurance  payée  à l’État  , voilà  votre 
» idée. 

« Quand  on  pense  tout  ce  qu’il  y a d*odieux  et  de  préju- 
» diciel  à voir  les  agents  des  droits  réunis  violer  votre  do- 
w micile,  les  douanes  fouiller  vos  caisses,  et  quelquefois  vos 
» poches,  pour  remplir  des  devoirs  incompatibles  avec  la 
» civilisation  ; quand  on  voit  combien  est  compliqué,  peu 
» équitable  et  ruineux,  le  système  actuel  de  contributions, 
» on  ne  peut  ffu’étre  reconnaissant  à l’écrivain  qui,  n’ayant 
» point  désesi:>éré  de  la  sainte  cause  du  vrai  x>our  le  bien, 
y>  consacre  ses  veilles  à l’étude  d’un  problème  dont  la  solu- 
» tion  aura  toute  l’importance  d’une  création. 

» Oui,  je  crois  comme  vous  que  le  budget  tout  entier  n’d 
■»  et  ne  doit  avoir  pour  objet  que  d’éloigner  des  risques  ou 
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» de  réparer  des  pertes;  et  les  lail)les  objections  de  la  Ga— 
« zette  de  France  n’opt  l'ait  que  me  confirmer  dans  cette 
» conviction  que  j’ai  puisée  dans  vos  écrits.  En  efl'et,  tout 
.»  n’est-il  pas  risque,  comme  vous  l’avez  prouvé? 

» Toutefois,  une  olqection  se  présente  sur  l’application  de 
» votre  système,  et  Je  vous  la  soumets  dans 'le  vif  espoir 
w que  vous  y répondrez  d’une  manière  satisfaisante,  victo- 
» rieuse,  comme  vous  l’avez  fait  à toutes  les  olqections 
» qu’on  vous  a présentées  : 

» Un  père  meurt  et  laisse  à chacun  de  ses  fils  30,000  fr. 

« de  rente.  Le  premier,  qui  s’est  marié,  a dix  enfants,  et  ne 
» peut  économiser  que  1,000  fr.  par  an  ; le  second,  qui  s’est 
» aussi  marié,  mais  qui  n’a  point  d’enfants,  économise 
» 10,000;  le  troisième,  qui  est  resté  célibataire,  qui  n’a  ni’ 
» femme  ni  enfants  à loger^  à nourrii*,  vôtii*,  instruire,  peut 

économiser  20,000  fr.  ‘ 

w Si  chacun  d’eux  paye  l’impôt  en  l’aison  de  sa  rente  te— 
» taie,  l’impôt  sera  en  raison  inverse  des  économies  possi— 
» blés. 

» D’un  autre  <;ôté,  si  l’impôt  était  en  raison,  non  de  la 
» rente  totale  du  chef  de  famille,  mais  de  la  rente  indivi- 
« duelle,  c’est-à-dire  do  chacun  de  ses  membres,  il  y aurait 
« plus  d’équité;  mais,  en  ce  cas,  qui  payerait  la  part  de  la 
« femme,  supposée  sans  fortune,  et  des  enfants? 

» En  attendant  que  votre  génie  trouve  le  moyen  d’apla- 
» nir  cette  difficulté,  qui  n’en  est  peut-être  pas  une,  le  pro- 
» fesseur  Galli  vous  rend  la  poignée  de  main  «jue  vous  avez 
» donnée,  en  1849,  au  capitaine  Galli. 

» CÉLESTIX  GALLI, 

» Rédacteur  du  journal  II  Vero.  « 

Le  rédacteur  du  journal  H Lero  ne  m’eût  pas  fait  l’objec- 
tion tirée  de  la  rente  soit  totale^  soit  individuelle^  s’il  eût  pu 
se  reporter  au  livre  que  j’ai  publié  sous  ce  titre  : I’impot. 

L’impôt  proportionnel  à la  rente  soit  totale,  soit  indivi- 
duelle, c’est  l’impôt  sur  le  revenu,  tandis  que  l’impôt  trans- 
formé en  assurance  est  toujours  proportionnel  à lu  valeur^ 
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ce  qui  est  aussi  différent  que  le  capital  est  différent  du  re- 
venu. 

Pour  démontrer  que  le  droit  ad  valorem  est  ce  qu’il  y a de 
plus  rigoureusement  juste  et  ce  qu’il  y a de  plus  parfaite- 
ment exact,  je  ne  veux  pas  d’autre  preuve  que  l’objection 
même  invoquée  par  le  rédacteur  du  journal  11  Vero. 

Je  m’empare  donc  de  cette  hypothèse  : 

Sur  trois  fils  ayant  hérité  chacun  de  leur  père  de  30,000 
francs  de  rente,  le  premier,  ayant  dix  enfants,  n’économisera 
que  1,000  fr.  ; le  deuxième,  n’ayant  point  d’enfants,  a pu  éco- 
nomiser 10,000  fr.  ; enfin,  le  troisième,  étant  resté  céliba- 
taire, épargne  20,000  fr. 

Eh  bien  ! comment  devra  opérer  l’impôt  transformé  en 
'assurance?  — De  la  manière  la  i:)lus  simple  : l’impôt  ainsi 
transformé  en  assurance,  ayant  toujours  pour  assiette  I’ex- 

CÉDAXT  DE  L.C  RECETTE  SCR  LA  DÉPENSE,  excéclailt  qui  COnCOUl’t 

soit  à la  formation,  soit  à l’augmentation  du  capital,  i^rélè- 
vera,  s’il  est  de  demi  pour  cent  : 

Dans  le  premier  cas,  sur  1,000  fr.,  — soit  5 fr. 

Dans  le  deuxième  cas,  sur  10,000  fr.,  — soit  50  fr. 

Dans  le  troisième  cas,  sur  20,000  fr.,  — soit  100  fr. 

Donc,  par  le  fait,  le  célibataire  économe  n’ayant  pas  d’en- 

fants payera  vingt  fois  plus  que  son  frère  ayant  dix  enfants, 
et  dix  fois  i:>lus  que  son  autre  frère  marié,  mais  n’ayant 
point  d’enfants. 

L’objection  tombe  ainsi  d’elle-meme  , et  la  difficulté 
n’existant  pas,  il  n’y  a point  à chercher  les  moyens  de  l’a- 
planir. 


« Les  États-Unis  sont  le  seul  j^euple  devant  lequel  l’An— 
» gleterre  recule  forcément,  partout  et  toujours,  ainsi  que 
» le  remarque  M.  Émile  de  Girardin  dans  son  dernier  livre 
» sur  la  Liberté. 

» Après  avoir  résumé  sa  doctrine  par  ces  quatre  mots; 
« Ni  barrières  ni  barricades,»  M. Émile  de  Girardin  conclut 
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>■>  on  (lisant  ; c(  Si  un  loi  prograinnio  est  dangereux,  cola 
» prouve  souleiuont  que  j’ai  eu  toi't  de  naître  à Paris,  au 
lieu  de  naître  à Washington.  D’esprit,  je  suis  Américain.» 
» Le  Courrier  des  Etats-Unis  nous  apprend  (|ue  les  Améri- 
» crains  rendent  à M.  de  Girardin  la  sympatliie  qu’il  pro- 
» fesse  pour  eux.  « On  sait,  dit  ce  journal,  (jue  les  désasti-es 
» causés  par  les  inondations  en  1856  ont  rnis  à l’ordre  du 
» jour,  en  Fi’ance,  une  des  idées  favorites  de  M.  Émile  de 
» Girardin  : le  projet  d un  système  d'assurances  mutuelles 
» et  générales,  venant  se  concentrer  entre  Jps  mains  du 
» gouvernement.  Le  conseil  municipal  de  New- York  vient 
» de  mettre,  à son  tour,  ce  système  h l’étude.  Un  comité, 
» nommé  par  le  conseil  des  aldermen,  est  chai’gé  d’exami- 
» ner  jusqu'à  rjuo  1 point  il  y aurait  opportunité  et  profil  à éta- 
» blir  un  bureau  central  d’assurances  municipales  qui 
» prendrait  le  titre  de  City  insurance  department.  » 

» Ce  ne  serait  pas  la  première  et  la  seule  dos  théories  de 
» l'ancien  rédacteur  en  clieUde  la  Presse  c|ui  serait  mise  on 
» pratique  dans  les  États-Unis.  Son  projet  d’impôt  sur  le 
» capital  est  depuis  longtemps  en  vigueur  dans  l Ihiion 
» américaine,  l^a  plupart  des  Etats  l’ont  étal)li  chez  eux  de 
» préférence  à l’impôt  sur  le  revenu  et  à l'impôt  direct, 
» contre  lesquels  l'opinion  s’est  toujours  prononcée  presque 
» unanimement.  Chaque  individu  est  taxé,  par  les  conseils 
» municipaux,  d’après  ce  qu  d vaut,  c’est— a-dire  d’après  h; 
» chifl're  supposé  de  sa  fortune  mol)ilière  et  immobilière,  et 
» ce  régime  fonctionm?  avec  facilité. 

» FU.  (tAILLAUDET.  » 
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DE  L’IMPUISSANCE  DES  SOUSCRIPTIONS. 


U Le  territoire  d’Underwald  est  si  souvent  dévasté 
par  des  orages  et  des  inondations,  que  le  canton  a quel- 
quefois des  dépenses  extraordinaires  h acquitter.  Dans 
ce  cas,  le  peuple  s’assemble  : chacun  convient  avec  la 
plus  grande  franchise  du  bien  dont  il  jouit,  et  est  taxé 
tantôt  5 sous,  quelquefois  10  sous  par  1,000  livres  de 
capital. 

IIOÏTINGEK. 


1. 

10  novembre  1846. 

L’idée  des  souscriptions  est  une  idée  épuisée.  Il  faut  y 
substituer  un  autre  moyen  plus  efficace  de  venir  au  se- 
cours des  grandes  infortunes.  Le  jour  où  l’impôt  sera  assis 
sur  ses  véritables  bases,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  for- 
mer des  bans  de  contribuables;  selon  que  le  désastre  aura 
été  plus  ou  moins  grave,  on  appellera  successivement  le 
premier,  le  second,  le  troisième  ban,  etc.,  à concourir  à 
l’œuvre  de  réparation.  De  la  sorte,  ce  ne  seraient  pas  les 
plus  généreux  qui  donneraient  toujours  et  presque  exclusi- 
vement, ce  seraient  d’abord  les  plus  riches,  ensuite  ceux 
<[ui  le  seraient  moins,  qui  viendraient  ainsi,  par  étages  de 
fortunes,  concurremment  avec  l’Élat,  au  secours  des  victi- 
mes que  la  société  aurait  regardé  comme  un  devoir  pu- 
blic de  ne  jias  abandonner  à la  misère  et  à la  désolation. 
Dès  qu’il  y aurait  un  grand  désastre  à déplorer,  on  n’aurait 
qu’à  en  mesurer  l’étendue  pour  proportionner  le  remède  au 
mal,  et  l’administrer  avœc  une  lâgoureuse  exactitude.  Rien  ne 
serait  à la  fois  plus  rapide,  plus  eflicace,  plus  équitable, 
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plus  conservateur  cUins  la  plus  large  acception  de  ce  mol. 
Il  est  des  circonstances  où  il  est  juste,  utile  et  nécessaire 
que  celui  qui  a Je  plus  de  moyens  de  donner  donne  le  pre- 
mier. Mais  nous  n’en  sommes  pas  encoi'e  là  ; l’impôt  est  ;i  ce 
qu’iî  tloit  être,  ce  que  seraient  les  liJatures  du  sié(‘le  der- 
nier aux  dernièi'es  grandes  filatures  établies. 

II. 


29  septembre  1852. 

Il  n’y  pas  d’années  où  l’on  n’ait  à déplorer,  en  France,  des 
désastres  causés  par  l’inondation  d’un  fleuve  ou  d’une  ri- 
vière : telle  année,  c’est  le  Rhône  qui  a déliordé;  celte  an- 
née, c’est  le  Rhin;  l’année  iirécédente,  c’était  la  Loire  ; l’an- 
née suivante,  ce  sera  l’Ailier,  la  Garonne,  la  Saône  ou  la 
Seine.  Et  lorsque  des  inondations  ont  ruiné  des  familles,  des 
communes  entières,  que  fait— on,  que  peut- on  faire?  On 
s’adresse  au  gouvernement,  qui  ne  dispose,  h cet  effet,  que 
de  crédits  insid'fisanls  ! On  ouvtc  des  souscriptions  qui  ne 
sont  pas  remplies  ! Parfois  on  donne,  « au  pnorrr  des  inon- 
dés, » des  bals,  dont  les  trois  quarts  de  la  recette  sont  ab- 
sorbés par  les  frais  d’éclairage  et  d’affichage  ! Voilà  où  eu 
est  encore,  en  1852,  ce  qu’on  appelle  si  faussement  : Vart 
de  gouverner!  On  localise  ce  qu’on  devTait  centraliser,  on  cen- 
tralise ce  qu’on  devrait  localiser.  En  tout  et  partout,  on  fait 
à peu  pi’ès  diamétralement  le  contraire  de  ce  (ju’il  sei'ait 
juste  et  raisonnable  de  faire. 

Cependant  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  réduire  pres- 
que à zéro  le  chiffre  des  pertes  annuelles  causées  par  les 
inondations  locales;  il  sufüi’ait  de  pi’endre  iiour  diviseur  le 
chiffre  total  des  contribualiles  de  la  France  entière  exposés 
au  risque  dénommé,  et  de  répartir  entre  tous  le  dommage 
éprouvé  par  quelques-uns.  Ainsi  transformé  en  assurance, 
l’impôt  exercerait  une  action  liienfaisanle  qui  le  réhabilite- 
rait, le  ferait  aimer,  le  ferait  bénir.  Ce  ne  serait  pas  seule- 
ment la  transformation  de  l’impôt  fiscal  en  assurance  mu- 
luelle,  ce  sei’ait  encore  la  transformation  de  la  Nation  en  fa- 
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mille,  car  il  u’y  avirail  pas  un  désaslre  local  qui  ne  lut  éga- 
lement ressenti  par  tous  et  justement  partagé  entre  tous. 

Qui  empôclie  donc  que  de  tous  les  contribuahles  on  ne 
fasse  autant  d’assii?’e's.^  N’est-ce  pas  îi  la  fois  l’intérêt  de 
tous  et  de  chacun  ? 

Gomment,  de  tous  les  départements  et  de  toutes  les  com- 
munes de  France,  dix  millions  do  voix  ne  s’élèvent-elles 
pas  pour  demander,  à l’unisson  et  à l’unanimité,  la  trans- 
formation de  l’impôt  en  assurance,  c’est-à-dire  l’assurance 
universelle  ? 

Comment  l’Élu  du  suffrage  universel  ne  comprend-il  pas, 
n’a— t-il  pas  déjà  compris  que  le  suffrage  universel  tend  à 
l’assurance  universelle  comme  la  hase  tend  au  faîle? 

Quoi  qu’on  en  puisse  penser  et  dire,  l’assurance  univer- 
selle sera  le  fruit  de  l’arbre  de  la  liberté,  dont  le  suffrage 
universel  est  la  racine. 

Il  n’est  pas  un  des  grands  progrès  qui  se  soient  accomplis 
qui  n’ait  eu  à subir  l’épreuve  d’un  moment  critique. 

Les  premières  explosions  des  premières  chaudières  ont 
fait  mettre  un  instant  en  doute  que  la  vapeur  fût  une  utile 
et  grande  découverte.  Ce  qui  est  arrivé  pour  l’application 
de  la  vaiDCur  à la  navigatioi\  est  arrivé  pour  l’application  du 
gaz  à l’éclaii'age.  De  nombreux  accidents  faillirent  y faire 
renoncer.  Après  le  désastre  de  Fampoux,  quelle  clameur 
contre  les  chemins  de  fer,  qui  avaient  détrôné  les  message- 
ries ! 

Le  suffrage  universel,  c’est  l’unité  de  nation;  l’unité  de 
nalijn  mène  droit  à l’unité  d’impôt;  l’unité  d’impôt  mène 
droit  à l’annihilation  de  tous  les  risques  par  l’universalité 
tle  leur  répartition.  Les  l’épartir  nationalement,  c’est  les 
abolir  localement;  les  diviser,  c’est  les  détruire. 

Au  lieu  d’implorer  inutilement  le  gouvernement  épuisé  et 
de  solliciter  à voix  l)asse  la  bienfaisance  impuissante.  Inon- 
dés, élevez  la  vx)ix  et  demandez  donc  l’égale  répartition  de 
tous  les  risques  et  la  transformation  de  l’impôt  multiple 
en  assurance  mutuelle. 
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III. 


8 décembre  1852. 

Le  Journal  des  Débats,  revenant  sur  les  dernières  inonda- 
tions du  Rhin,  en  Alsace,  atteste  en  ces  termes  ce  que 
nous  n’avions  malheureusement  que  trop  justement  prévu  : 
l’impuissance  des  souscriptions  : 

« Dans  le  Bas-Rhin  seulement,  vingt-deux  communes 
» ont  été  dévastées  ; vingt-deux  communes  dont  les  ré- 
» coites  sont  perdues  et  dont  les  terres  seront  trois  ans  sté- 
» riles,  car  le  Rliin  a Je  triste  privilège  de  charrier  un  sable 
» fin  et  corrosif  qui  stérilise  pour  plusieurs  années  les 
» champs  où  il  le  dépose.  Au  surplus,  un  seul  exemple 
» donnera  la  mesure  des  malheurs  de  l’Alsace  : à Geirs- 
» theim  (canton  d’Erstein,  Bas— Rhin),  commune  qui  compte 
» à iieine  douze  cents  habitants,  la  commission  des  se- 
» cours  a constaté  vingt— trois  maisons  ou  batiments  écrou- 
» lés,  quatre-vingt-seize  maisons  et  batiments  menaçant 
» ruine,  cent  soixante-huit  maisons  et  bâtiments  grave— 
» ment  atteints,  quatre  cent  vingt-trois  personnes  sans 
» habitation,  cent  soixante-dix-huit  sans  aucune  ressource. 

» Heureusement,  dans  cette  commune  s’est  trouvé  un 
» homme  charitable,  quoique  d’une  médiocre  fortune,  M.  de 
» Bancalis,  qui  pendant  plusieurs  semaines  a nourri  plus 
y>  de  trois  cents  personnes  et  donné  à coucher  à quatre- 
» vingts. 

» Préfet,  maires,  pasteurs,  ont  rivalisé  de  charité  ; mais 
» pas  un  grain  n’a  pu  être  sauvé  ! Le  blé,  i3énétré  d'humi— 
» dité,  germait  dans  les  greniers,  et  les  roules  et  les  champs 
» étaient  entièrement  couverts  de  blé  étalé  là  pour  sécher, 
» et  que  le  soleil  a fait  germer  i^lus  vite. 

» Jusqu’ici,  les  souscriptions  recueillies  pour  soulager 
» d’aussi  grandes  infortunes  n’ont  x^roduit  que  d’assez  fai- 
» blés  résultats.  Nous  le  déplorons.  On  a beaucoup  fait  ja- 
» dis  pour  les  inondés  de  la  Loire  ; l’Alsace  leur  a envoyé 
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A l’origine  de  l’application  do  la  vapeur  h la  navigation, 
le  nombre  des  explosions  était  si  grand  que  ce  lut  une 
question  de  savoir  si  l’invention  survivrait  à ses  victimes. 
Qu’a-t— on  fait  pour  rendre  ces  explosions  de  i^ius  en  plus 
rares?  On  est  remonté  de  l’effet  à la  cause,  et  l’on  a i^erfec- 
tionné  l’art  de  construire  les  locomotives.  C’est  ainsi  qu’a 
été  inventée  la  chaudière  tubulaire. 

L’impôt  n’est  qu’un  mécanisme,  mécanisme  encore  très 
imparfait,  j^uisqu’il  y a des  devoirs  qu’il  devrait  remplir  et 
qu’il  no  remiDÜt  pas,  des  services  qu’il  devrait  rendre  et 
qu’il  ne  rend  pas,  des  désastres  qu’il  devrait  réparer  et  qu’il 
ne  répare  pas,  des  pertes  qu’il  devrait  répartir  et  qu’il  ne 
répartit  pas.  Gomment  donc  se  fait-il  que  des  sinistres  aus- 
si souvent  répétés  que  ceux  que  déplore  le  Journal  des  Dé- 
bats ne  donnent  pas  l’idée  de  mettre  sérieusement  à l’élude 
la  transformation  de  l’impôt  en  assurance  générale  et  spé- 
ciale, l’assurance  générale  proioortionnelle  à la  l'aleur,  et 
l’assurance  spéciale  i:>roportionnelle  au  riscpie  ? 

Ou  cette  idée  est  juste  ou  elle  est  fausse. 

Si  elle  est  fausse,  il  faut  en  finir  avec  elle  en  le  démon- 
trant; si  elle  est  juste,  il  faut  réduire  au  silence  ses  néga- 
teurs en  choisissant  les  plus  capaldes  d’entre  eux  pour  en 
former  une  commission  chargée  de. l’examen  de  la  question 
de  savoir  si  Pimpôt  peut  être  transformé  en  assurance. 
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DE  L’OCTROI. 


I. 

28  octobre  1852. 

On  Jit  dans  le  Mo7iiteur  universel  : 

(c  Les  receUes  de  Poclroi  de  Paris,  au  16  octobre,  étaient 
» do  30,323,000  francs,  soit  2,457,600  francs  de  plus  qu’à  la 
» meme  époque  de  J851,  déduction  faite  de  6 0/0  sur  les 
» produits  réalisés  depuis  le  l®*"  xnai  1851.  Si  cette  propor- 
» tion  se  continue,  la  recette  totale  de  1862  atteindra  le 
» cliiffre  de  38,463,000  francs,  ce  qui  présente  3,932,600  francs 
» en  sus  de  la  prévision  budgétaire  de  cet  exercice.  » 

Cet  accroissement  des  produits  de  l’octroi  atteste  incon- 
testablement un  accroissement  dans  les  facultés  de  consom- 
mation ; mais  les  produits  de  l’octroi  doublassent-ils  que  cet 
impôt,  pour  être  plus  productif,  n’en  serait  pas  moins  con- 
traire à tous  les  principes  de  proportionalité  et  d’équité. 

Les  octrois  sont  à tous  égards  un  détcstaljle  impôt  : 

Premièrement  en  ce  qu’ils  exigent  des  frais  de  pei'ception 
qui  laissent  entre  le  brut  et  le  net  un  écart  évalué  de  18  à 
30  0/0,  ainsi  que  cela  résulte  de  ces  deux  déclarations  : 

« Les  octrois  ont  rendu,  dans  l’année  1849, 126  millions. 

» LftON  FAUCHER , 6 février  1851 . » 

Voilà  le  brut. 

«Le  produit  encaissé  des  octrois  , y compris  lv'>  dixième 
» perçu  par  l’État,  a été  de  87  millions. 

» tiF.iiRTiER  , 5 février  18.51  » 


Voilà  le  net. 


Donc,  126  millions  auraient  coûté  à percevoir  39  millions, 
soit  31  0/0,  si  les  deux  évaluations  de  M.  Faucher  et  de  M. 
Heurtier  étaient  exactes  ; mais  le  ministre  des  finances  i^re- 
nant  la  parole  dans  cette  môme  discussion,  a prétendu  que 
les  frais  de  pei'ception  de  l’octroi  ne  s’élèvent  qu’à  18  0/0. 
Soit;  mais  ne  suffit-il  pas  à la  condamnation  d’un  impôt  (lu’il 
coûte  à percevoir  18  0/0  ? 

Deuxièmement,  en  ce  qu’ils  ont  le  double  tort  de  présumer 
la  fraude  et  de  l’encourager. 

Troisièmement,  en  ce  qu’ils  sont  restrictifs  de  la  consom- 
mation, et  conséquemment  du  travail  et  du  salaire. 

Quatrièmement,  en  ce  qu’ils  jettent  la  perturbation  et  la 
compression  dans  les  salaires  dont  ils  rompent  l’unité. 

Cinquièmement,  en  ce  qu’ils  exercent  le  double  effet  d’at- 
tirer dans  les  villes  par  l’aiipàt  d’un  salaire  fictivement  plus 
élevé  beaucoup  d’ouvriers  turlmlents,  tandis  qu’ils  en  éloi- 
gnent beaucoup  de  familles  paisibles  par  suite  de  la  cherté 
comparée  du  prix  des  subsistances. 

Si  les  octrois  étaient  supi:)rimés,  nul  doute  que  la  popula- 
tion de  Paris  n’égalàt  promptement  celle  de  Londres  qui,  en 
1801,  n’était  que  de  864,843  haliitants,  et  qui,  en  1841,  avait 
déjà  atteint  lé  chiffre  de  1,873,676  habitants  : soit  plus  de 
100  0/0  en  40  années. 

Depuis  onze  ans,  ce  dernier  chiffre  a encore  augmenté  ; 
il  dépasse  maintenant  2 millions  d’habitants. 

Si  l’impôt  était  ce  qu’il  devrait  être,  s’il  était  exclusivement 
assis  sur  des  vaiern’s,  toujours  sur  l’eæcédaaf,  et  jamais  sur  le 
nécessaire^  toujours  sur  la  richesse  cap/taf/sée  et  jamais  sur 
le  revenu  yrésumé^  le  salaire  ou  le  profit  consommé^  et  que 
la  population  de  Paris  cessât  d’ôtre  comprimée  dans  l’en- 
ceinte de  ses  murs  d’octroi,  ([ue  faudrait-il  ix  la  Ville  do  Pa- 
ris pour  obtenir  un  revenu  égal  à celui  de  38  mi'iions  étalé 
ce  malin  avec  une  sorte  d’orgueil  par  le  Moniteur?  — Quel- 
ques centimes  additionnels  locaux  qui  ne  coûteraient  rien 
ou  presque  rien  de  frais  de  iJerceplion. 

Alors,  plus  de  visites  inquisitoriales  aux  barrières  et  aiix 
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gares  ; plus  de  taxe  contre  la  consommation  ; plus  d’impôt 
progressif  sur  la  misère  ! 

L’incontestable  supériorité  des  centimes  additionnels  lo- 
caux sur  les  droits  d’octroi  a été  reconnue  onces  termes  par 
un  homme  compétent,  employé  supérieur  dans  l’administra- 
tion des  finances,  M.  Molroguier  ; 

((  Il  y a une  différence  très  notable  entre  les  centimes  ad— 
» ditionnols  locaux  et  les  droits  d’octroi.  Les  premiers  ne 
» dérangent  en  rien  l’équilibre  général  des  contributions 
» directes.  Les  seconds  , au  contraire  , quand  ils  s’ajoutent 
» sur  une  môme  matière,  en  compriment  violemment  le 
» progrès,  en  désorganisent  toute  l’économie,  et  no  perniet- 
» tent  nullement  de  l’élever  à leur  niveau  naturel.  » 

En  résumé,  que  faut-d  à la  Ville  de  Paris?  — Il  lui  faut  la 
certitude  d’encaisser  un  revenu  égal  à son  revenu  actuel. 
Eh  bien  ! loin  d’y  perdre,  elle  gagnerait  à la  conversion  des 
droits  d’octroi  en  centimes  additionnels,  car  ceux-ci  ont  une 
fixité  qui  ma'nque  à ceux-là. 

Paris  étant  le  principal  centre  de  consommation  et  d’ap- 
provisionnement de  la  France,  la  France  tout  entière  est 
intéressée  à l’abolition  de  l’octroi  de  Paris. 

Les  départementsduNordysontintéresséspour  la  vente  et 
la  consommation  de  leurs  charbons  de  teri'e,  de  leurs  huiles 
et  de  leur  bétail. 

Les  départements  du  Midi  y sont  intéressés  pour  la  vente 
et  la  consommation  de  leurs  virs  et  de  leurs  alcools. 

Certains  départements  du  Centre  et  de  l’Ouest  pour  la 
consommation  et  la  vente,  ceux-ci  de  leurs  bois,  ceux-là  de 
leurs  bestiaux. 

L’abolition  des  octrois  serait  donc  à tous  les  points  de  vue 
une  grande  et  féconde  mesure. 
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31  octobre  1852, 

On  Ht  en  lôte  du  Moniteur  universel  : 

« ün  journal,  à l’occasion  des  produits  de  l’octroi  de  Paris, 
» avance  que  les  frais  de  perception  de  cette  taxes’élèvent  a 
» 18  0/0. 

» Cette  assertion  est  complètement  inexacte  : les  frais  de 
» perceiition  de  l’octroi  de  Paris,  calculés  sur  1851,  s’élô- 
» vent,  non  à 18  0/0,  mais  à G, 19  0/0,  et,  si  l’on  ajoute  aux 
» produits  perçus  au  profit  de  la  Ville  les  droits  d’entrée  et 
» de  remplacement  ciue  l’octroi  perçoit  pour  le  Trésor,  la 
» proportion  n’est  plus  que  do  4,51  0/0.  Pour  toute  la  France, 
» et  en  comptant  les  octrois  des  i^etites  communes  aussi  bien 
» que  ceux  des  grandes  villes,  les  frais  de  perception  ne 
» dépasssent  guère  10  0/0.  » 

Le  journal  dont  parle  le  Moniteur,  sans  le  nommer,  c’est  la 
Presse. 

La  Presse  répond  au  ü/o?î/feur  en  le  renvoyant  à lui-même, 
c’est-à-dire  à la  page  de  sa  collection  où  se  trouve  ce  qui 
suit  : 

« M.  nEunTiJîii  : D'après  les  documents  qui  nous  viennent  du 
» ministère  des  finances,  l’impôt,  y compris  le  dixième  ap— 
» partenant  au  Trésor  public,  ne  coûte  que  18  Q/0  de  frais  de 
0 régie  (1).  » 

Or,  M.  Heurtier,  ancien  représentant  du  peuple,  est  main- 
tenant conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’agriculture  et  du 
commerce  au  ministère  de  l’intérieui-. 

S’il  est  vrai  que,  contrairement  à l’allégation  de  M.  Heur— 
tier,  l’octroi,  en  moyenne,  ne  coûte,  — petites  communes  et 
grandes  villes,  — que  10  0/0  de  perception,  il  est  bien  facile 
d’en  donner  la  preuve  matérielle  ; il  n’y  a qu’à  publier  dans 
le l’état  nominal,  département  j^ar  département. 


(1)  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  Séance  du  5 février  1851 
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commune  par  commune,  du  produit  hmt  et  du  produit  net 
de  l’octroi. 

L"n  tel  document  serait  d’une  incontestalDle  utilité  pour 
récJaircissement  do  la  question,  et  n’occuperait  que  1,300 
lignes,  puisqu’il  n’y  a que  1,438  communes  d’assujetties  à 
l’octroi.  Ce  document  i^ourrait  être  ctabli-ainsi  qu’il  suit  ; 


PRODUIT 

PRODUIT 

FRAIS 

BRUT. 

NUT. 

DE  RÉGIE. 

AIX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

Bourg  

SEINE. 

- 

Paris 

38,460,000 

- 

Si  le  gouvernement  est  de  notre  avis,  s’il  croit  qu’il  im- 
porte de  faire  jaillir  la  lumière  sur  la  question  d’inqDôt,  que 
c’est  le  meilleur  moyen  de  rectifier  les  idées  fausses  et 
d’écarter  les  données  inexactes  qui  s’accréditent  en  se  per- 
pétuant, il  publiera  ce  document. 

Que  voulons-nous  ? — Nous  voulons  que  l’impôt  soit  porté 
à son  plus  haut  point  de  perfection,  de  simplicité  et  d’éco- 
nomie. Qui  est-ce  qui  est  plus  intéressé  à ce  résultat  que  le 
gouvernement  ? 
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III. 

On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  : 

c<  d’imprudents  novateurs  ont  autrefois  proposé  de  sup- 
» primer  Voctroi  de  la  ville  de  Paris  et  de  le  remplacer  soit 
» par  des  taxes  somptuaires,  soit  par  un  nouvel  impôt  qui 
» serait  supporté  par  la  propriété  foncière.  Le  bon  sens  i)u— 
» blic  a depuis  longtemps  fait  justice  de  ces  folles  théories.  » 

Les  imprudents  novateurs  ainsi  fustigés  sont  : 

D’abord,  Vimprtident  novateur  nomme  miciiel  chevalier, 
rédacteur  du  Journal  des  Débats,  qui  a eu  l’imprudence 
d’imprimer  : 

« L’octroi  est  une  douane  intestine.  L’Angleterre  ne  con- 
» naît  pas  les  octrois,  et  les  villes  n’en  sont  pas  plus  mal 
» tenues  pour  cela.  » 

Ensuite  Vinipj'udenLnovateurnommé  Léon  faucher,  qui  a 
eu  l’imprudence  de  dire  à la  tribune  de  la  chambre  des  dé- 
putés, en  1847  : 

« Ne  savez-vous  pas  que  tout  le  monde  est  mécontent  des 
» bases  adoptées  pour  cet  impôt,  qu’il  pèse  inégalement  sur 
» les  diverses  classes  de  la  population  ? 

» Comment  ! il  y a dans  la  j:)opulation  française  des  con- 
» tribuables  qui  payent  D’Ois  fois  cet  impôt;  il  y en  a qui  ne 
» le  payent  qu’nne  fois  ; il  y en  a qui  ne  le  j)ayent  pas  du 
» tout.  Et  vous  trouvez  que  cet  état  de  choses  est  tolérable  ? 
» Et  vous  ne  voulez  pas  prévoir  qu’un  moment  viendra,  dans 

un  an,^  dans  deux  ans,  j’ignore  l’éi^oque,  où  vous  serez 
M forcés  par  la  raison  publique  de  modifier  l’assiette  de  cet 
» impôt?  L’octroi,  messieurs,  est  la  cause  principale  des  mi- 
» sères  qui  affligent  les  populations  urbaines.  L’octroi  ren- 
» chérit  le  comlmstible,  l’octroi  rend  matériellement  la  vie 
» difficile.  Lorsqu’un  conseil  municipal  distribue  des  bons 
» de  pain,  lorsqu’il  fonde  et  entretient  des  hôpitaux,  il  ne 
» fait  que  réparer  une  partie  des  malheurs  que  . l’octroi 
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» cause  ; il  restitue  aux  pauvres  une  partie  des  sommes  que 
» ceux-ci  ont  payées  à l’octroi  ; .j’aime  mieux,  quant  à moi, 
» prévenir  le  mal  que  d’avoir  à le  réparer.  » 

Ensuite  Vimprudent  novateur  nommé  le  marquis  de  la— 
GUAXGE,  s’exprimant  ainsi  : « Nous  en  sommes  revenus  , 
» quant  aux  octrois,  aux  temps  les  plus  mauvais  de  toutes 
>>  les  époques  qvii  nous  ont  précédés.  Dans  un  siècle  de  pro- 
» grès  et  de  lumières,  nous  subissons  le  régime  de  la  féo— 
» dalité  ; à une  époque  de  liberté,  les  exactions  imiiosées 
» aux  manants  tailla  blés  et  corvéables  à merci.  » 

Ensuite  Vimprudent  novateur  nommé  le  roi  léopold,  qui 
a fait  présenter,  le  5 mars  1848,  par  son  ministre,  M.  Ho— 
gier,  l’exposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  dont  voici  la  sub- 
stance : 

« L’article  139  de  la  Constitution  a mis  la  révision  des  lois 
» d’impôts  au  nombre  des  objets  auxquels  il  est  nécessaire 
» de  pourvoir  par  des  lois  séparées. 

» Cette  révision  ne  peut  être  faite  quant  à présent,  a 
» cause  des  études  préliminaires  qu’elle  exige  ; cependant 
» les  circonstances  où  le  pays  se  trouve  par  suite  des  évé— 
» nements  survenus  dans  un  pays  voisin  commandent  de 
» donner,  sous  ce  rapport,  un  commencement  de  satisfaction 
» à Vopinion  publicjue. 

« L'abolition  des  octrois  me  jjarait  être  une  des  mesures 
» qui  jyourront  et  devront  être  j)rises  immédiatement . 

» En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à vos  dé- 
» libérations  le  projet  de  loi  ci-joint,  vous  priant  de  Vexa- 
miner  d'urgence. 

» Article  l®*".  — Les  impositions  communales  établies  sur 
» les  denrées  alimentaires,  sous  le  nom  de  droits  d’octroi, 
» sont  abolies  à partir  du  l®*"  juin  1848. 

y>  Art.  2.  — Les  droits  d’octroi  seront  remplacés,  dans  les 
» villes  auxquelles  leur  perception  a été  concédée,  par  une 
y>  taxe  sur  les  revenus  de  toute  nature  excédant  trois  cents 
■»  francs.  » 

Aux  noms  qui  précèdent,  on  pourrait  encore  ajouter  les 
noms  qui  suivent  ; 
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M.  FRÈRE  ORBAN,  ministre  des  finances  de  Belgique,  qui  a 
eu  l’imprudence  de  dire,  le  23  juin  1851  : « Tout  impôt  de 
consommation  est  une  l’éduction  de  salaire.  » 

M.  CHARLES  DE  BROUCKÈRE  : « Qu’ou  ne  se  fasse  pas  illusion  : 
« la  révision  des  tarifs  d’octrois,  d’après  des  principes  ra- 
» lionnels,  est  une  utopie.  La  suppression  des  octrois  est 
» impérieusement  commandée  par  les  faits  comme  par  la 
y>  science.  Il  y a impossibilité  de  faire  sortir  quelque  chose 
» de  juste  et  de  sain  d’un  principe  faux.  » 

M.  GEORGES  CLERMOXT  : « Il  lie  peut  ôtrc  question  de  con- 
» server  les  tarifs  de  l’octroi  même  iiartiellement , ni  de 
y>  tenter  aujourd’Inii  une  réforme  devenue  impossible.  Toute 
» réduction  partielle  des  taxes  laisserait  subsister  entière- 
» ment  les  frais  de  perception  , dont  la  moyenne  est  déjà 
» énorme,  ainsi  que  les  nombreux  abus  inhérents  à cette 
» institution.  Un  impôt  qui  dépend  du  caprice  des  autorités 
» locales  est  une  arme  dangereuse.  L’arbitraire,  et  surtout 
» l’arbitraire  livré  à un  pouvoir  local,  est  le  pire  de  tous  les 
» maux.  » 

M.  DE  BOETs  : « L’octroi  est  un  arbre  qui  ne  soulfre  pas  la 
» cognée  : éinondez-le,  il  tombe  (1).  » 

Le  5 février  1851,  m.  raudot  disait  à la  tribune  de  l’As- 
semblée législative  : « En  1789,  il  existait  en  France  des 
» douanes  intérieures  dans  plusieurs  provinces  ; on  les  a 
» supprimées  aux  applaudissements  de  la  nation  tout  en— 
» tière,  et  c’est  encore  aujourd’hui  un  des  titres  de  gloire 
» de  l’Assemblée  constituante.  Eh  bien!  au  lieu  d’avoir 
» quatre  ou  cinq  lignes  de  douanes  intérieures,  permettez- 
» moi  do  vous  dire  qu’on  a rétabli  1,438  douanes  intérieu- 

(1)  Une  comniîssîon  avait  été  instituée  par  arrêté  royal  du  9 novembre 
1849,  pour  présider  à la  révision  des  impôts. 

Elle  était  composée  de  membres  de  la  législature  et  des  directeurs  des 
octrois  de  Bruxelles  et  de  Gand. 

Les  membres  de  cette  commission  se  prononcèrent  à Vunanimité  pour 
l’abolition  des  octrois. 

Ils  estimèrent,  à la  majorité,  que  le  meilleur  moyen  de  les  remplacer 
serait  l’abandon  aux  communes  de  la  contribution  personnelle  et  des  pa- 
tentes perçue  par  l’État. 
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» i*es  en  Franco,  Si  l’on  a trouvé  très  Ijicn  la  suppression 
» des  douanes  autrefois,  on  devrait  trouver  très  bien  la 
» suppression  des  douanes  intérieures  aiijovird’hui.  Toute 
» la  question  est  de  savoir  si  on  peut  les  remplacer.  Dans 
» un  grand  pays  voisin,  en  Angleterre,  il  n’y  a pas  d’octrois 
» pour  les  villes,  ce  ([ui  n’a  pas  einpéchô  ces  villes  de  faire 
» tout  CO  qui  existe  dans  les  villes  françaises,  d’avoir  des 
» hôpitaux,  des  écoles,  d’avoir  des  établissements  utiles  do 
» toute  espèce;  ce  qui  n’a  pas  empêché  les  villes  anglaises 
» de  s’embellir,  etpeut-ôtre  même,  sur  beaucoup  de  ]>oints, 
» plus  que  les  villes  françaises. 

» Les  octrois  ont  un  premier  inconvénient  : c’est  que  la 
» perception  en  coûte  fort  cher,  très  cher  ; on  varie  sur  le 
» coût  des  octrois,  mais  ce  qu’il  y a de  certain,  et  tout  le 
O monde  est  unanime  sur  ce  point,  c’est  que  les  frais  de 
» perception  sont  très  considérables,  et  surtout  quand  il 
» s’agit  d’octroi  établi  dans  les  petites  localités.  Dans  une 
» grande  ville  comme  Paris,  où  la  recette  est  énorme, 
» la  perception  coi'ilo  bien  moins  c/ier,  mais  dans  cer- 
» taines  villes  de  province,  la  i^erception  dépasse  plus  de 
» 20  0/0.  Voilà  un  inconvénient  ; en  voici  un  autre  ; le  sys- 
» tème  des  octrois  tend  à exciter  la  population  à frauder,  et 
» tend,  par  conséquent,  à la  démoraliser.  » 

Qu’a  répondu  M.  Garteret  à M.  Raudot  ? 

11  a ré})ondu  que  8 millions  étaient  versés  à'  litre  de  sub— 
v^ention  aux  hospices  et  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Plutôt  que  de  subventionner  des  établissements  qui  n’au- 
raient pour  SC  suffire  amplement  qu’à  convertir  leurs  im- 
meubles en  rentes  sur  l’Etat,  ainsique  le  demandait  M.  Nec- 
ker,  immeubles  rapportant  1 0/0,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
ne  pas  encourager  la  fraude  et  la  démoralisation? 


f 
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LE  PLAN  DE  M.  DISRAELI. 


Ci  L'abondance  des  approvisionnements  est  un  élé- 
ment nécessaire  de  notre  force.  Une  telle  abondance 
contribue  non  seulement  a l’accumulation  de  la  ri- 
chesse, mais  elle  conduit  directement  à rallégement  des 
charges  publiques  en  augmentant  le  chiffre  du  revenu. 
Elle  contribue  a l’allégement  des  charges  lourdes  en  di- 
minuant les  exigences  du  pauvre;  mais  pardessus  tout 
elle  conduit  a répandre  partout  des  idées  de  moralité 
en  diminuant  ces  tentations  au  crime  qui  naissent  au 
sein  de  la  misère  et  du  besoin. 

EOBEiiT  PEEL,  18  janvier  184G, 


8 déccmbi-e  1852. 

Le  phm  linaneier  cleM,  Disraeli  met  le  sceau  à la  réforme 
financière  qui  a illustré  le  nom  de  Robert  Peel.  C’est  l’évi- 
dence attestant  la  vérité  ; c’est  l’erreur  venant  elle-même 
proclamer  sa  défaite  et  rendre  les  armes. 

Six  années  d’expérience  comparée  et  de  prosi^érité  crois- 
sante ont  jn'ouvé  à l’Angleteri'e  qu’efïectivement  les  Etats 
qui  v'oulaient  accroître  leurs  revenus  n’avaient  rien  de 
mieux  à faire  que  fie  réduire  leurs  imiDÔts.  C’est  ainsi  que 
procède  l’industrie  quand  elle  a besoin  de  stimuler  la  con- 
sommation. Elle  réduit  radicalement  ses  prix  de  vente,  et  il 
est  rare  qu’en  oj'jérant  ainsi  elle  n’accroisse  pas  rapidement 
ses  bénéfices. 

Robert  Peel  n’a  été  un  grand  financier  que  parce  que, 
homme  d’Etat,  il  n’a  pas  dédaigné  de  se  conduire  en  grand 
manufacturier.  Ah!  si  partout  l’on  administrait  les  grands 
Etats  comme  s’administrent  les  grandes  manufactures,  tous 
les  problèmes  qui  ont  embarrassé,  usé,  renversé  tant  de 
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Tninistres,  se  résoudraient  d’eux-mèmes  ! Produire  h bon 
marché  est  le  plus  sûr  moyen  de  donner  du  travail  à tous 
les  bras,  et  donner  du  trav^ail  à tous  les  bras  c’est  donner  à 
tous  les  travailleurs  la  double  faculté  de  consommer  et  d’é- 
pargner. C’est  en  consommant  que  la  santé  se  conserve, 
c’est  en  épargnant  que  la  moralité  se  développe.  Le  pau- 
l^érisme  est  une  énigme  dont  le  mot  est  travail. 

La  drèche  est  l’orge  germée,  séchée  et  moulue  qui  sert  à 
la  fabrication  de  la  bière.  M.  Disraeli  propose  de  réduire  de 
50  0/0  le  droit  considérable  qui  pèse  sur  cet  objet  de  con- 
sommation générale.  Cet  acte  d’initiative  est  louable;  et, 
finalement,  la  réduction  ne  coûtera  rien  au  Trésor  public. 
En  France,  un  ministre  des  finances  se  fût  laissé  arrêter 
jvar  des  raisons  de  la  nature  de  celles-ci,  se  contredisant 
l’une  l’autre  : « Prenez  garde  ! en  abaissant  le  prix  de  la 
» bière,  vous  allez  donner  une  prime  d’encouragement  à 

l’ivrognerie  ! Prenez  garde  ! vous  aurez  beau  réduire  le 
» droit  de  moitié,  vous  n’opérerez  qu’une  réduction  insen- 
» sible  sur  le  verre  de  bière  consommée  ! II  ne  s’en  boira 
» pas  un  seul  verre  de  plus;  le  consommateur  imUviduel 
» n’y  gagnera  rien,  et  la  consommation  générale  ne  s’en 
» ressentira  pas.  » C’est  là  qu’en  sont  encore  tous  nos  fi- 
nanciers, M.  Thiers  en  tête,  l’ancien  président  de  la  der- 
nière commission  d’enquête  législativ'e  sur  l’impôt  des 
boissons,  ordonnée  par  la  loi  du  20  décembre  J849.  L’évi- 
dence est  une  lumière  trop  viv'^e  pour  les  yeux  de  nos  hom- 
mes d’État,  elle  les  éblouit  et  no  les  éclaire  pas. 

Non  seulement  M.  Disraéli  propose  do  réduire  de  50  0/0 
le  droit  sur  la  drèche,  mais  il  propose  encore  de  réduire 
également  de  moitié  io  droit  de  guerre  sur  le  houblon  et  de 
diminuer  notablement  le  droit  sur  le  thé. 

Ces  réductions  partielles  et  succcssiv'cs  sont  un  aclicmî— 
nemcnt  v'crs  l’unité  de  taxe  : c’est  à ce  titre  que  nous  leur 
accordons  une  mention  spéciale.  L’unité  de  taxe  sera  l’œu- 
vre, en  Angleterre,  du  premier  ministre  qui,  aspirant  a 
s’élever  à la  hauteur  d’où  Robert  Peel  domine  ses  succes- 
seurs, vv higs  et  tories,  comprendra  que  cette  unité  est  Pu— 
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nique  moyen  d’en  finir  avec  toutes  les*  fausses  définitions 
et  toutes  les  taxes  arbitraires. 

Ainsi  M.  Disraeli  est  obligé  d’établir  ou  d’admettre  une 
difiérence  entre  ce  qu’il  appelle  les  revenus  jJCnnanents  et 
ce  qu’il  appelle  les  revei^us  précaires^  entre  les  revenus 
industriels  et  les  revenus  terri toriaucc,  ceux-ci  n’étai'it 
exemptés  de  la  taxe  qu’au-dessous  de  50  liv.  sterl.,et  ceux- 
là  l’étant  jusqu’à  concurrence  de  100  liv.  sterl.,  comme  si, 
avec  une  livre  sterling  provenant  de  revenus  territoi'iaux, 
on  pouvait  acheter  deux  fois  plus  de  pain,  de  viande  ou 
d’objets  manufacturés  qu’avec  une  livre  sterling  prove- 
nant de  revenus  industriels. 

On  le  voit  : c’est  encore  l’arbitraire  financier  et  l’anar- 
chie économique  ; mais  si  le  gouvernement  va  lentement 
en  Angleterre  dans  la  voie  du  progrès,  il  faut  lui  rendre 
cette  justice  que,  du  moins,  quand  il  a avancé,  ce  n’est  ja- 
mais pour  reculer.  Le  progrès  lentement  acquis  y est  défi- 
nitivement acquis,  et  si  l’on  eût  aboli,  en  Angleterre,  l’impôt 
sur  les  boissons  comme  il  a été  aboli  on  France  en  1849, 
c’eût  été  x^our  toujours. 

ABOLITIOX  DE  TOUTES  LES  T.4.XES  DE  CONSOMMATION  Ct  ÉGA- 
LITÉ DEVANT  l’impôt  DE  TOUS  LES  CAPITAUX  MATÉUIELS,  SailS 

distinction  entre  cai:)itaux  mobiliers  et  caj^itaux  immobi- 
liers, telle  est  l’idée  vraie,  telle  est  l’idée  juste,  car  elle  re- 
place toutes  choses  dans  l’ordre  où  elles  fussent  naturelle- 
ment restées  si  les  gouvernements  avaient  pu  s’établir  et 
subsister  sans  prélever  de  contrilnitions. 
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